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Préface

Le frérisme d’atmosphère

Au moment où paraît l’ouvrage de Florence Bergeaud-Blackler, les procès de la terreur jihadiste qui a ravagé l’Hexagone entre 2015 et 2020 se succèdent dans l’immense salle spéciale du Palais de justice de Paris. On y élucide patiemment comment a fonctionné la nébuleuse de Daesh, comment elle a su recruter des milliers de jeunes issus de l’immigration ou fraîchement convertis à l’islam pour les envoyer en Syrie et en Irak, les convaincre de tuer leur prochain « infidèle » ou « apostat » au Shâm comme en France, sous le prétexte d’une interprétation littérale des Écritures saintes.

 

Mais une nouvelle vague terroriste est désormais née des tréfonds mêmes de notre société, sans lien avec une quelconque « organisation » structurée. Ce phénomène a commencé à poindre après l’épuisement du modèle Daesh : les attentats commis en France à l’automne 2020 ainsi qu’au printemps 2021, à Paris, Conflans, Nice, puis Rambouillet, n’ont pas été effectués sur l’instruction expresse d’un donneur d’ordres appartenant à une hiérarchie, ni préparés méticuleusement par celle-ci. Les assassins ont été d’abord motivés par ce qui est parvenu jusqu’à eux au croisement de l’univers virtuel et de leur socialisation personnelle, et qui constitue « l’atmosphère » dans laquelle le jihadisme de dernière génération se propage, de manière virale.

 

L’analyse comme la prévention de ce phénomène posent des problèmes inédits : en effet, la contamination touche d’abord ceux qui ont subi un endoctrinement, tant en ligne qu’au sein de leur milieu, lequel facilitera le passage à l’acte. Or, cette propagande islamiste en elle-même n’est pas nécessairement de type criminel, et ne relève pas des services contre-terroristes policiers comme judiciaires performants du « haut du spectre ». Elle promeut sous des formes diverses ce que le discours des Mureaux du président de la République, le 2 octobre 2020 (deux semaines avant la décapitation de Samuel Paty par Abdullah Anzorov), avait caractérisé comme « séparatisme islamiste ». Cette expression a suscité une levée de boucliers chez les porte-paroles et activistes de l’islam politique, à l’étranger, de M. Erdoğan jusqu’aux partis islamistes du Pakistan au Maghreb, en France et en Europe, dans une nébuleuse qui va des Frères musulmans aux salafistes, et qui a su s’agréger les « décoloniaux », « intersectionnels », woke ainsi qu’une partie de la gauche radicale. Tous l’ont dénoncée comme « islamophobe ».

 

L’ouvrage de Mme Florence Bergeaud-Blackler vient très à propos pour fournir un matériau inédit permettant de comprendre comment une « atmosphère » de rupture culturelle a été patiemment mise en place par une mouvance qu’elle nomme le « frérisme » – un terme adapté de l’arabe Ikhwani. Celui-ci englobe, par-delà l’organisation stricto sensu des Frères musulmans, créée en Égypte en 1928 par Hassan el-Banna et présente aujourd’hui avec force en Europe, l’ensemble des milieux, réseaux, associations, prédicateurs, think tanks divers et variés qui se sont désormais imprégnés en totalité ou en partie de son idéologie. Ils présentent celle-ci comme l’expression par excellence de la foi de l’ensemble des musulmans et de sa traduction légitime, incontestable, dans l’espace public, afin d’en promouvoir leur conception rigoriste de la charia, la loi tirée des Écritures saintes, qui se substituerait graduellement au droit positif. Cette doctrine vise à conforter la constitution d’enclaves territoriales comme mentales, symboliques comme numériques, où les « musulmans » ou considérés tels seraient préservés des législations des États européens. Ces règles sont, selon leur conception, illégitimes dans leur fondement, car basées sur le raisonnement humain – donc faillible – et non sur l’inspiration divine, infaillible par définition. Ces enclaves ont vocation à s’étendre au fur et à mesure de l’expansion démographique des populations concernées et de leur soumission à l’autorité frériste ainsi qu’aux normes de comportement et de pensée que celle-ci propage très activement.

 

Pour bien situer analyse et propos de ce livre, il est bon de se remémorer le contexte dans lequel sont nés les Frères musulmans il y a cent ans, et leur capacité à adapter ces circonstances aux défis de la migration puis de la sédentarisation massive de populations musulmanes en Europe à partir du dernier quart du XXe siècle. La confrérie a été créée sur les bords du canal de Suez lors de cette période de crise existentielle pour l’islam global que fut la fin du califat ottoman, aboli en 1924 par Atatürk, au nom de la laïcité de l’État dans la nouvelle république de Turquie. Le calife représentait l’autorité spirituelle de référence pour l’ensemble des croyants sunnites (environ 80 % de l’ensemble des musulmans, pour 15 % de chiites) de la planète, mais il avait également l’autorité de prononcer le « jihad » ou « guerre sainte dans la voie d’Allah ». C’est ce qu’il fit au déclenchement de la Première Guerre mondiale, en tant que membre de la Triple Alliance avec les empereurs d’Allemagne et d’Autriche-Hongrie, en appelant les musulmans colonisés par les États membres de la Triple Entente – Royaume-Uni, France, Russie notamment – à se soulever militairement contre les « infidèles » qui avaient conquis leurs territoires.

 

Cet appel fut sans conséquence sur le plan militaire, mais il marqua que – par-delà la disparition du califat – les musulmans du début du XXe siècle étaient fondés à combattre au nom du jihad pour se libérer d’une domination politique par des kuffar. Ainsi, le combat anticolonial pour l’indépendance à partir des années 1920 comprendrait une dimension islamique récurrente, en parallèle avec les courants marxistes ou nationalistes, qu’elle finirait par dominer. La création des Frères musulmans s’inscrit dans cette filiation : en tant qu’organisation politico-religieuse, ils reprennent le flambeau du calife en se faisant les champions d’une indépendance qui permettrait l’avènement d’un État islamique indépendant sur les ruines de la colonisation. En 1952, les Frères égyptiens soutiennent les « Officiers libres » pour renverser la monarchie liée aux Anglais, mais seront brutalement réprimés par Nasser qui voit en eux des concurrents redoutables.

 

Certains d’entre eux, dont le gendre de Banna, Saïd Ramadan, futur père de Hani et Tariq Ramadan, s’installent en Europe pour fuir la répression durant cette décennie. La sédentarisation des travailleurs immigrés, issus pour une large part du monde musulman et des anciennes colonies, sur le Vieux Continent advient vingt ans plus tard au moment de la crise économique des années 1970 causée par la hausse spectaculaire des prix des hydrocarbures. Celle-ci donne des moyens financiers exponentiels aux pétromonarchies arabes conservatrices qui financent l’ensemble des organisations islamiques pour lutter contre le socialisme. Les Frères en tirent profit pour encadrer politiquement et religieusement ces coreligionnaires, puis et surtout déployer leur prosélytisme auprès de leurs descendants, nés en Europe dans des États dont ceux-ci acquièrent graduellement la nationalité.

 

L’année charnière de cette stratégie est 1989. Dans la représentation des tenants de l’islam politique, l’Europe devient alors « terre d’islam » (Dar al-Islam en arabe). En d’autres termes, la communauté des mouhajiroun – des « émigrés » – entre désormais dans la « phase de force » (marhalat at-tamkîn) qui lui permettra de revendiquer l’application de la charia les concernant pour leur statut personnel dans un premier temps. Ensuite, il conviendra de l’étendre à l’islamisation globale du Vieux Continent, en fonction du basculement démographique attendu de l’accroissement rapide de la population musulmane, grâce à la fécondité élevée des femmes immigrées de la première génération ainsi que l’accentuation des flux migratoires, légaux comme illégaux. Cette aspiration se base sur le modèle du Prophète qui, lors de l’exil des premières générations de musulmans mouhajiroun de La Mecque à Médine, passa de la « phase de faiblesse » (istid’af) où ils respectaient l’hospitalité de ceux qui les avaient accueillis à la « phase de force » où ils s’engagèrent dans la conquête du pouvoir médinois.

 

Le cheikh égyptien Yûsuf al-Qarâdâwi, figure médiatique la plus influente des Frères, télécoraniste majeur de la chaîne qatarie Al Jazeera – le principal canal audiovisuel de propagande frériste du monde –, décédé en septembre 2022 à l’âge de 96 ans, avait théorisé quant à lui le processus d’islamisation inéluctable de l’Europe dans une perspective de dialectique historique, qui complétait la référence téléologique au modèle du Prophète. Qarâdâwi prédisait que l’islam retournerait en Europe en conquérant après en avoir été chassé deux fois (en 1492 avec la chute de la Grenade andalouse et en 1683 avec l’échec du siège ottoman de Vienne) : ce triomphe final adviendrait non plus par le sabre, mais par la prédication et l’idéologie.

1989 a concrétisé ce basculement du Vieux Continent sur la mappemonde sacrée de l’islamisme autour de deux « affaires » au retentissement immense : la fatwa du 14 février condamnant à mort l’auteur des Versets sataniques pour avoir « blasphémé » le Prophète dans ce roman, et celle du « voile islamique » au collège de Creil, en septembre, l’année où la France célèbre le bicentenaire de la Révolution et où tombe le mur de Berlin, entraînant dans sa chute l’utopie communiste qui avait marqué le siècle et laissant la place disponible à de nouveaux messianismes, dont l’islamisme politique sera le plus dynamique.

 

La fatwa de l’ayatollah Khomeini reste, malgré la disparition de ce dernier le 3 juin suivant, d’une brûlante actualité, comme l’a rappelé l’agression subie le 12 août 2022 aux États-Unis par Salman Rushdie, poignardé, trente-trois ans plus tard, par un jeune Américain chiite d’origine libanaise âgé de seulement 24 ans. À l’époque où la fatwa fut émise, elle s’inscrivait dans la rivalité entre la république islamique d’Iran (chiite) et les pétromonarchies sunnites du Golfe pour l’hégémonie sur l’islam politique. Le lendemain de la fatwa, en effet, le 15 février, l’armée Rouge quittait Kaboul, défaite par les moudjahidines sunnites équipés par la Central Intelligence Agency (CIA) et stipendiés par l’Arabie saoudite et ses alliés – le 9 novembre suivant tomba le mur de Berlin. Pour Khomeini, cette déclaration qui choqua la planète fut d’abord pensée comme une victoire médiatique qui, par son effet de scandale, obnubila la défaite soviétique du lendemain sous la pression militaire américano-sunnite, déroute majeure mais passée quasi inaperçue sur le moment, de ce fait.

 

Mais cela eut aussi un effet induit décisif pour le processus de l’islamisation de l’Occident. Jusqu’alors une fatwa, une décision juridique contraignante émise par un mufti au nom des Écritures saintes de l’islam, n’avait d’effet exécutoire que sur le territoire islamique où ce clerc était installé – en l’occurrence, elle n’aurait dû s’exercer qu’à l’intérieur des frontières de la république islamique d’Iran. Or, le génie politique de Khomeini consista à lui conférer une dimension panislamique d’abord (face aux Saoudiens, accusés de ne pas avoir suffisamment soutenu la campagne anti-Rushdie), puis universelle, urbi et orbi à la manière des bulles papales d’antan. En condamnant à mort un citoyen britannique sur le sol du Royaume-Uni, la fatwa englobait ipso facto celui-ci dans le Dar al-Islam – le « domaine de l’islam » où s’applique la Loi sacrée, la charia.

 

Les Frères musulmans installés en Europe n’ont pas tardé à s’engouffrer dans la brèche ouverte par l’ayatollah, et à lui donner une traduction sunnite. Dès les mois suivants, l’UOIF – leur branche française officieuse – a commencé par effectuer un changement de la signification de son sigle. Dans « Union des organisations islamiques en France », la préposition rappelait que cette terre d’impiété (dar al kufr) ne saurait porter d’organisation islamique que comme un corps étranger. En devenant « de France », il exprimait désormais que ce pays, qui comportait de plus en plus de musulmans de nationalité et de langue françaises, par croissance démographique et migratoire particulièrement dynamique, avait franchi le seuil pour devenir dans leur esprit Dar al-Islam – terre d’islam. La traduction immédiate en fut la première offensive, à la rentrée scolaire 1989, exigeant que le port du hijab soit autorisé à l’école publique, lorsque trois collégiennes de Creil se rendirent en cours coiffées du couvre-chef islamique. Selon les Frères, elles devaient pouvoir, en tant que Françaises et musulmanes, respecter les injonctions de leur religion, qui, dans l’interprétation la plus rigoriste de la charia qu’ils défendent, prescrit celui-ci. Ce serait également un marqueur identitaire pour leurs ouailles, afin de les rendre visibles comme telles, de les dénombrer, et de les constituer en groupe de soutien. Un tiers de siècle plus tard, cette stratégie frériste a été couronnée de succès. Les disciples de Hassan el-Banna ont même réussi à effectuer un retournement sémantique en inscrivant dans le débat médiatique l’idée que le port du hijab représentait une liberté fondamentale – tout en le présentant à leurs coreligionnaires, qui ne le portaient nullement, comme un impératif dogmatique.

La visibilité du marqueur islamique du hijab – désormais omniprésent dans l’espace public français – a conforté le sentiment de puissance des Frères, crédités dans leur communauté d’appartenance du succès politique qui a permis d’imposer celui-ci comme un sujet de société dont ils s’étaient emparés et faits les champions, à travers d’innombrables procédures dans les tribunaux administratifs et au Conseil d’État. La loi de mars 2004 prohibant le « port de signes religieux ostentatoires » dans les écoles disposant de financement public – au nom de la laïcité de l’État – a permis de mettre un terme temporaire à une situation devenue intenable pour des chefs d’établissement passant leur temps dans les prétoires, mais elle a permis par la suite aux mêmes courants fréristes de se faire les hérauts de la lutte contre « l’islamophobie » imputée à l’État. Cette position de victimisation a joué un rôle très efficace : l’UOIF a de nouveau changé de nom en 2017, adoptant l’appellation « musulmans de France » – pareil coup de force onomastique visant à présenter ce mouvement islamiste particulier comme le représentant indiscutable (et exclusif) de l’ensemble de la population française ayant une forme ou une autre de référent musulman.

 

L’ubiquité du hijab, majoritaire dans certains quartiers populaires, et accompagné de l’extension du domaine du halal, comme l’a démontré Florence Bergeaud-Blackler dans son précédent ouvrage, en surlignant le poids politique d’une population s’identifiant dans l’espace public en termes confessionnels, a permis aux entrepreneurs politico-religieux fréristes d’impressionner les candidats aux élections dans ces territoires et de construire une stratégie de lobby islamiste, marchandant des votes contre des concessions en faveur de la consolidation des enclaves se référant à la charia dans une perspective séparatiste. Ils ont construit à cette fin des réseaux électoraux de plusieurs types.

À l’échelle nationale, la manifestation organisée par le très frériste « Collectif contre l’islamophobie en France » (CCIF) en novembre 2019 à Paris a été rejointe par le chef de La France insoumise (LFI), Jean-Luc Mélenchon, qui a défilé au son du slogan « Allah Akbar » repris par la foule. Cela s’est traduit, lors de l’élection présidentielle de 2022, par un vote en sa faveur au premier tour de 69 % des électeurs se déclarant « musulmans ». Lors du processus d’expulsion de l’imam Hassan Iquioussen, accusé d’avoir tenu des propos antisémites et sexistes dans ses prêches répercutés sur les réseaux sociaux, à l’été 2022, celui-ci a bénéficié du soutien du député LFI de sa circonscription, illustrant ainsi la porosité entre la gauche antisystème et une mouvance frériste désormais qualifiée de « séparatiste » par un certain nombre d’observateurs. À l’occasion de la rentrée des classes 2022, une nouvelle offensive destinée à « tester » la loi de 2004 contre les « signes religieux ostentatoires » a été mise en place, coordonnée par des conférences de prédicateurs en présentiel ou distanciel, pour inciter les élèves à se rendre en cours en jilbab (robe longue couvrante et ample) pour les filles et qamis (tunique portée à la mosquée) pour les garçons, au nom de la pluralité et du choix du vêtement, arguant face à la perplexité des chefs d’établissement des motifs de « mode » ou de « choix personnel », à l’égal des crop tops, minijupes ou tenues gothiques d’autres élèves…

 

Dans la région capitale, une autre stratégie électorale de type clientélaire avait été menée avec succès depuis les années 2010 par l’Union des associations musulmanes de Seine-Saint-Denis (UAM93) – à l’iftar duquel se pressaient durant le ramadan les politiciens de tout bord, en quête de voix dans une sorte de course à l’échalote halal. Se définissant comme le « lobby islamique » d’un département « à majorité musulmane », cette association est parvenue à faire ou défaire de multiples élections municipales en favorisant des candidats s’engageant à satisfaire ses revendications communautaires spécifiques – au terme d’un adroit marchandage, sur l’ensemble d’un spectre allant du Parti communiste à la droite de gouvernement. Mais elle a également défrayé la chronique à l’automne 2020, illustrant le glissement de la mouvance frériste du statut d’entrepreneur électoral à celui d’« entrepreneur de colère ». Cette dernière expression, élaborée par le Pr Bernard Rougier, caractérise les activistes de l’islamisme politique qui ciblent des individus – sur les réseaux sociaux, dans les sermons, etc. – comme « islamophobes » et les désignent ainsi à la vindicte des internautes ou des fidèles. C’est le ressort par excellence du « jihadisme d’atmosphère » qui a succédé à Daesh après sa défaite, et qui, dans le cas français, se nourrit d’un « séparatisme » culturel et moral, posant une spécificité des valeurs et normes islamiques comme devant révoquer celles de la société et la législation « impie » de la France laïque et républicaine.

 

Dans le cas d’espèce, la mosquée de Pantin, contrôlée alors par le dirigeant de l’UAM93, a répercuté sur ses réseaux sociaux, qui touchent une centaine de milliers d’abonnés, de la France à l’Afrique du Nord, le harcèlement en ligne mené par un père d’élève islamiste contre l’enseignant de l’une de ses filles, Samuel Paty. Celui-ci se voyait incriminé pour avoir proposé à ses élèves de discuter en classe de la liberté d’expression à partir des caricatures du Prophète publiées par Charlie Hebdo, en octobre 2020. Devenu viral, ce message va contribuer à créer « l’atmosphère » idoine du passage à la violence. Quelques jours plus tard, et deux semaines après le discours des Mureaux du 2 octobre par lequel le président Macron dénonçait le « séparatisme islamiste », le Tchétchène Abdullah Anzorov décapitait l’enseignant devant son établissement de Conflans, dans le département des Yvelines.

 

Tels sont, brièvement inscrits en perspective, quelques-uns des moments charnières par lesquels le « frérisme » a développé ses réseaux d’influence dans la société française – en parallèle aux autres sociétés européennes. L’ouvrage de Florence Bergeaud-Blackler a le grand mérite d’avoir minutieusement documenté ce processus dans ses dimensions nationales et internationales multiples, et de proposer la première analyse globale du phénomène. Elle repère et met en évidence trois dimensions fondamentales dans le frérisme en Europe que sont la vision, l’identité et le plan, et la construction d’un système-islam hérité de Mawdudi et de Qarâdâwi. Elle l’illustre remarquablement par les stratégies d’entrisme dans les institutions européennes, mais également dans le champ académique, par l’islamisation de la connaissance, ou encore par le travail d’endoctrinement des femmes et des enfants. C’est le premier ouvrage portant sur l’histoire des idées de l’islamisme en Europe. Il devrait fournir matière à l’un des grands débats de notre société, au moment où la question islamiste s’est inscrite au cœur des clivages de notre représentation politique, prise entre le marteau de La France insoumise et l’enclume du Rassemblement national.

Gilles KEPEL







Préambule

« Le message de ces terroristes est clair. Ils nous disent : “Vos mots, vos indignations ne servent à rien. On continuera à vous tuer. Vos juges, vos procès sont indifférents. Vos lois sont des blagues, nous ne répondrons qu’à celles du Ciel.” Ils nous disent de renoncer à la liberté parce qu’un couteau et un hachoir seront plus forts que 67 millions de Français, une armée et une police. C’est l’arme de la peur pour nous faire abandonner un mode de vie construit au fil des siècles. Et évidemment, ça ne s’arrêtera pas aux caricatures, ni même à la liberté d’expression. Ils détestent nos libertés. Ils ne s’arrêteront pas, parce que nous sommes un des rares peuples au monde à être porteur d’un universalisme qui s’oppose au leur ».

« Comment en est-on arrivé là ? Qu’est-ce que cette nouvelle guerre qui oppose des dessinateurs avec leurs crayons, des enseignants avec leur tableau, à des fanatiques armés de kalachnikovs ou d’ustensiles de boucherie ? Par quel enchevêtrement d’idées, de discours et d’errements en est-on arrivé à ce que, pour la première fois dans le monde occidental depuis la fin de la guerre, un journal soit décimé, avant de devoir se retrancher dans un bunker à l’adresse secrète ? Qui a nourri le crocodile en espérant être le dernier à être mangé ?1 »



Alors que se terminaient les procès historiques des attentats de janvier 2015, j’écrivais sur les Frères musulmans. La plaidoirie de Richard Malka m’a convaincue d’en faire un livre2. Qui est donc ce « il » qu’évoque l’avocat de Charlie Hebdo dont plusieurs journalistes et collaborateurs ont été massacrés au nom de l’islam « pour venger » son prophète ? Quel est donc cet épouvantail de la terreur, ce « crocodile », cet animal au sang froid qui peut se faire oublier quelques semaines, mois ou années, immobile, avant d’ouvrir l’œil puis la mâchoire ?

Croire et se répéter qu’« il » n’est que le produit des effets stigmatisants des discriminations que nous aurions infligées, nous, Français, Européens, Occidentaux, à des populations victimes, et qu’« il » serait, au fond, le rejeton de notre hypermodernité, cette part maudite de nous-mêmes, c’est perpétuer l’illusion que nous pouvons, en nous réformant nous-mêmes, éviter les attaques d’un double monstrueux.

L’accélération de l’histoire au cours de ces dernières années, avec ses fléaux – assassinats, retour de la censure, développement d’idéologies identitaires religieuses, épidémies, impuissance face à l’inéluctable accélération du réchauffement climatique, etc. –, donne bien l’impression qu’une ère se termine et qu’une autre débute. L’arrivée d’un nouvel ordre mondial est-elle imminente ? Bien malin qui pourrait dire à quoi il ressemblera. Une chose est sûre, dans cet ordre il faudra compter avec au moins deux modèles concurrents, l’un démocratique (le pouvoir en vertu du « peuple »), l’autre théocratique (le pouvoir en vertu de Dieu). Ne nous leurrons pas, l’entité « peuple » ne s’exprime pas davantage que l’entité « Dieu ». La différence fondamentale entre ces deux modèles porte sur la finalité politique explicite, terrestre pour le premier, supraterrestre pour le second. La démocratie vise le bien sur la terre, la théocratie voit au-delà.

Mais qui peut donc bien vouloir d’une théocratie en ce XXIe siècle ?

En France, l’opinion a découvert l’islamisme dans les années 1970. Au départ comme un fait politique sur le théâtre extérieur. Puis peu à peu comme un problème intérieur d’une partie étrangère. Puis comme un problème en partie domestique, avec ces jeunes générations de musulmans – nés ou convertis – qui par leurs comportements et leurs paroles affirment placer la charia avant la République. Défendre ses convictions religieuses est une chose, affirmer que les lois de Dieu passent avant la loi des hommes est bien différent. Or, en France, une majorité de jeunes musulmans de moins de 25 ans (57 %) pensent que la charia est plus importante que les lois de la République3 et près des trois quarts de la tranche d’âge précédente, les 25 à 34 ans qui ont l’âge d’être parents, pensent que l’islam est « la seule vraie religion4 ».

L’impact de la montée du fondamentalisme musulman n’est pas circonscrit à la population musulmane, il a modifié nos comportements, notre façon de penser, en conditionnant notre expression. Nous n’avons cessé de revendiquer notre liberté d’expression, mais force est de constater qu’il y a des phrases qu’on s’interdit désormais de prononcer, par peur de souffrir ou de mourir. Cela faisait des siècles que cela ne nous était pas arrivé. Les offenses au prophète de l’islam ont provoqué des bains de sang. Cela a commencé en 1992 avec l’accusation de blasphème de Salman Rushdie, suivie d’une fatwa iranienne appelant à sa mise à mort, de manifestations sanglantes dans plusieurs pays musulmans, s’est poursuivi en 2004 avec les représailles contre le journal danois Jyllands Posten, puis avec le massacre de Charlie Hebdo en 2015, les tueries du Bataclan, et plus récemment le corps décapité de Samuel Paty. Entre 1979 et mai 2021, au moins 48 035 attentats islamistes ont eu lieu dans le monde, provoquant la mort de 210 138 personnes au minimum5.

La terreur a bien fonctionné. La censure et l’autocensure se sont imposées à nous. Certains de nos concitoyens ont attribué la faute non aux jihadistes, mais à ceux qu’ils avaient tués. Si ces jeunes tuent, c’est qu’ils doivent avoir une raison de le faire, pensent-ils. Une telle détermination à renverser les rôles est le signe d’une déstabilisation profonde de nos valeurs. Les salles de théâtre et d’exposition ferment leurs portes aux événements qui pourraient choquer nos bourreaux. La terreur nous renverse, nous rend plus perméables à une postvérité orwellienne. C’est le but des attaquants. Le fanatisme ne veut pas seulement détruire, il veut démembrer, décapiter, égorger, découper, jeter du haut des tours… méthodiquement et calmement, par amour de Dieu et sous son regard. Cette lente et infinie pulsion de mort inscrite dans la devise des Frères (« la mort pour Allah est notre but ultime », cf. infra), ce ralenti insupportable nous font perdre notre sang-froid, notre aptitude au discernement.

Imaginer un univers mental aussi éloigné de notre conception de l’humanité est difficile. Pourtant, en accepter l’existence et, mieux encore, le comprendre nous réarmera intellectuellement. Nous ne manquerons pas alors à notre propre devoir de nous protéger, nous-mêmes, nos enfants et notre humanité. Dans le cas contraire, nous deviendrons coresponsables de ce qui nous menace. « Si odieux que soient les actes des djihadistes, et précisément parce qu’ils sont en rupture brutale avec la morale commune, ils méritent qu’on écoute les raisons que leurs auteurs en donnent », écrit Gabriel Martinez-Gros6. À cela près que c’est plutôt nous qui le méritons.

Nous, Français, avons cette fâcheuse tendance, quand nous sommes attaqués, à demander des comptes à notre « modèle laïque républicain », à interroger ses liens avec « la religion » (comme s’il n’y en avait qu’une modalité), à nous demander si ce modèle est fermé ou trop ouvert, et comment le réformer, etc. Si l’autocritique est nécessaire, il ne faudrait pas que nous nous en tenions à ne regarder que nos problèmes et nos insuffisances dans une infinie boucle de culpabilité. Ce « sanglot de l’homme blanc7 » est la nourriture des idéologies victimaires qui nous mettent à genoux aux sens propre et figuré. Quand on étudie les racines de l’islamisme, on découvre qu’il y a derrière ces attaques, faites au nom de l’islam, une volonté programmée de détruire. Parler de programme ou de plan, c’est s’exposer à être taxé de complotiste. Rappelons cependant la définition du complotisme : une croyance sans démonstration que l’action concertée et dissimulée d’un groupe détermine le cours des événements. Mon propos est très différent : j’établis sur une base factuelle des liens entre des causes actives et des effets, je décris un mouvement intelligent, discret et secret, dans son contexte historique, j’analyse son programme, sa vision, l’identité qu’il s’attribue, ses alliances et les opportunités qu’il saisit pour exister et se maintenir depuis plus d’un siècle.

L’analyse historique et circonstanciée des principes et de l’action d’un mouvement idéologique, qui s’inscrit dans une trajectoire historique et aspire à une fin programmée de l’histoire, est tout le contraire d’une démarche complotiste.

Dans cet ouvrage, je décrirai les origines idéologiques du frérisme en me concentrant sur la confrérie égyptienne des Frères musulmans, son évolution historique jusqu’à sa rencontre avec d’autres courants islamistes, notamment pakistanais, son internationalisation à partir des années 1960, puis son adaptation au contexte européen. Je décrirai quelques-unes des plus importantes institutions fréristes actives en Europe, sans volonté toutefois d’en établir un répertoire systématique8, et je montrerai combien elles ont remarquablement su s’adapter au contexte européen.

Au cours des vingt-cinq dernières années, à lire quelques-uns des textes du fondateur de la confrérie et de ceux qu’elle a inspiré, à les fréquenter durant plusieurs années, je me suis forgé une représentation du frérisme non comme une école théologique ou juridique, mais comme un système d’action qui doit rassembler tous les courants islamiques dans un grand mouvement islamique pour instaurer le califat sur terre – en termes modernes, la société islamique, la seule digne d’exister – et ainsi atteindre la fin de l’histoire.

Les origines du frérisme sont contemporaines des grands systèmes totalitaires nés au début du XXe siècle comme le communisme et le fascisme. Il instaure le peuple comme support d’une identification collective et sujet de l’histoire (l’Umma ou nation islamique) sous la houlette d’un chef charismatique (le Prophète), et il se définit contre un ennemi extérieur. Mais la comparaison s’arrête là, car ni le communisme ni le fascisme ne revendiquent une projection dans l’au-delà ni ne gèrent les biens de salut.

Cet essai est le fruit de réflexions élaborées au cours de plusieurs années d’observation et d’étude des normes islamiques en contexte sécularisé, durant lesquelles j’ai enquêté dans les mosquées, auprès de familles, d’entrepreneurs, d’associations et d’institutions gouvernementales, surtout en France et en Belgique ainsi que dans d’autres pays d’Europe occidentale.

Ma rencontre avec le frérisme a débuté à Bordeaux il y a près de trente ans dans une mosquée tenue par la confrérie des Frères musulmans, et bien que je n’aie pas eu formellement connaissance de cette filiation à l’époque, cette rencontre a été pour moi des plus marquantes. J’y avais ressenti, car j’en faisais l’expérience directe sur moi-même, l’influence profonde que ces nouveaux venus exerçaient sur les esprits, les âmes et les corps, par leur psychologie, leur façon d’appréhender le monde et les êtres vivants, leur volonté de réorganiser les structures et les relations sociales sans rien laisser en dehors du jugement d’un Dieu omniprésent.

*

Je voudrais remercier mon employeur, le Centre national de la recherche scientifique, qui m’a permis de prendre le temps d’élaborer, en toute indépendance, une synthèse de l’idéologie frériste en Europe, et de rendre accessibles des connaissances jusqu’ici réservées aux seuls spécialistes. Le temps de la réflexion est essentiel dans cet exercice qui nécessite de ne pas réagir aux tempêtes de l’actualité, de rester ancré malgré la force des vents contraires du jeu politique, pour produire une connaissance que j’espère utile et durable.

Mes réflexions ont été nourries par les écrits et témoignages de nombreuses personnes que je ne peux pas toutes citer ici mais que je remercie pour leurs suggestions et leurs critiques. Pour elles qui m’ont souvent interrogée et parfois interpellée, j’essaierai de répondre à des questions telles que : comment les Frères musulmans se sont-ils installés en Europe ? Comment ont-ils prospéré dans les démocraties sécularisées ? Quelle influence ont-ils eue sur les musulmans et sur les autres ? Où se situe le frérisme dans le champ islamique ? Est-ce une théologie, une doctrine, un mouvement ? Pourquoi les sciences sociales annoncent-elles depuis trente ans, et contre toute évidence, l’échec de l’islam politique ? Y a-t-il un islamisme propre à l’Europe ? Quel est le rôle des femmes dans le frérisme ? A-t-il un avenir ? Et bien d’autres interrogations encore.







Introduction

Je définis le frérisme comme un projet intellectuel, politico-religieux, visant l’instauration d’une société islamique mondiale. Le halal way of life – formule popularisée par le marché halal international9 – pourrait être son slogan.

La dimension prophétique et programmatique de ce genre d’islamisme qu’est le frérisme a été largement ignorée, voire niée. Elle est pourtant centrale pour comprendre ses ressorts profonds.

Pourquoi cette dimension du plan si essentielle nous a-t-elle échappé ? Il y a au moins deux raisons. D’abord parce que notre vision du monde est passée par le puissant filtre de la sécularisation. Nous, Européens héritiers d’une civilisation judéo-chrétienne sécularisée, avons perdu la mémoire de nos propres siècles de régime théocratique. Nous concevons la religion comme nécessairement distincte du politique. La question du salut et celle de l’au-delà nous apparaissent vaguement métaphysiques, réminiscences de quelques croyances superstitieuses non dignes de sortir de la sphère intime du domaine privé10. Le mot « religion » désigne un ensemble de croyances, non plus un ordre social et politique.

Ensuite, la dimension prophétique de l’islam nous échappe car nous considérons, à tort, que l’islam est « le christianisme des Arabes », selon la formule de Rémi Brague. Or, comme le souligne le philosophe, l’islam s’affirme comme une religion de loi et de jurisprudence qui met le devoir de da’wah (de témoignage et de conversion) au cœur de la prédication, se présente comme la perfection et le dépassement des deux autres monothéismes, et s’en veut l’aboutissement. Comme le christianisme, mais à la différence du judaïsme, l’islam est une religion de mission. Comme le judaïsme mais à la différence du christianisme, l’islam dispose d’une loi, la charia, relativement flexible, découlant du travail incessant des juristes, improvisateurs ou spécialistes qui, à partir des sources révélées et de la tradition, déduisent des règles applicables aux problèmes de la vie quotidienne11. L’islam – du moins tel qu’il s’est développé jusqu’à aujourd’hui, et donc sans préjuger de ses capacités de se transformer à l’avenir – se définit comme une « religion innée » (dīn al-fitra). Il est aussi simple d’entrer dans l’islam qu’il est difficile d’en sortir. Pour entrer, l’islam n’a pas institué de sacrement mais un simple témoignage : la shahada. Il n’est pas prévu non plus de rite de sortie : le fidèle devra se dédire, revenir sur la shahada. On ne peut sortir qu’en reniant, et dans ce cas, le châtiment prévu pour l’apostat est la mort sociale ou physique.

Parce qu’on ne reconnaît pas la singularité de la combinaison islamique qui allie loi religieuse (comme dans le judaïsme) et prosélytisme (comme dans le christianisme), et qu’on ne prend pas en compte le fait qu’elle se perçoit comme l’aboutissement des deux monothéismes précédents, on sous-estime le suprématisme que l’islam peut nourrir, et cela d’autant plus qu’il est considéré aujourd’hui en Europe comme la religion des dominés. L’Umma est présentée dans le Coran comme « la meilleure des communautés12 », sous la gouvernance de Dieu lui-même. En vertu d’une religion-loi, missionnaire et suprémaciste, les Frères se considèrent comme des élus ayant pour mission d’accomplir la prophétie califale. Ils veulent décoloniser le monde musulman, et empêcher toute hybridation, toute convergence avec les tendances séculières (notamment la laïcité française) vues comme un danger mortel. Pour eux, la vie terrestre est un chemin orienté par un cap à maintenir : accompagner et guider les musulmans vers la finalité prévue par le Très-Haut, ce califat qu’il ordonne dans ses moindres aspects. Les Frères ne sont libres que de se dévouer à cet accomplissement, et d’en choisir la temporalité mais pas les modalités déjà formulées intégralement dans le Livre (le Coran) et dans la tradition (la Sunna authentique). Pour avancer vers ce que Dieu a prévu, le frérisme ordonne et planifie. Inlassablement, il ordonne le bien et pourchasse le mal, impose le licite et bannit l’illicite. Toute son énergie est dévouée à cette tâche sur plusieurs générations, d’où sa force, sa résistance et sa résilience hors du commun. Le frérisme n’est pas un courant théologique, c’est un système d’action.

*

La première fois que je suis entrée dans une mosquée, c’était comme étudiante en anthropologie, au début des années 1990. Cette mosquée se situait non loin de la gare Saint-Jean, dans un quartier populaire du centre de Bordeaux. Elle se donnait le nom prestigieux de « centre islamique El Houda (la guidance, la voie) », ce qui était rare à l’époque où l’on parlait modestement de salles de prière et de mosquées des caves.

Cette appellation était la marque des Frères, ces fiers missionnaires au verbe prudent, à la barbe finement rasée, et vêtus de costumes. Je me souviens d’avoir posé assez directement la question : « Êtes-vous des Frères musulmans ? », et d’avoir obtenu en réponse le sourire crispé d’un de mes interlocuteurs, un responsable du centre El Houda, suivi d’une remarque ironique soulignant mon indélicatesse : « Vous croyez qu’on est intégriste, c’est ça ? » (à l’époque on parlait d’intégrisme plutôt que d’islamisme). Je ne poserais plus jamais la question. Pourtant ils prenaient peu de précautions avec l’étudiante que j’étais. Même devant l’évidence, il leur suffisait de nier ou simplement d’insinuer que vous agissiez « comme la police » par « racisme », par « islamophobie », par proximité avec l’extrême droite pour obtenir le silence. Trente ans plus tard, cette accusation est toujours aussi puissante, aussi efficace à faire taire les témoins de leur duplicité13.

 

Au centre islamique El Houda dont ils avaient pris possession, je prenais la précaution, comme enquêtrice, de me couvrir les cheveux pour entrer dans la salle de prière. J’avais revêtu un foulard « à la chrétienne » comme on disait, c’est-à-dire relativement lâche, noué par-devant, et laissant apparaître les cheveux et le cou, à la différence du hijab réglementaire qui ne montre que l’ovale du visage. Après plusieurs enquêtes auprès des cercles d’enseignement réservés aux femmes, je décidai de ne plus le revêtir puisque je n’entrais plus dans la salle de prière. Mes enquêtées eurent du mal à cacher leur déception. L’une d’entre elles me dit : « Ah, tu n’as pas mis ton foulard aujourd’hui ? » ; une autre, ironique : « Elle ne veut pas être musulmane ! » Je n’en avais aucune intention, en effet, et je n’avais pas caché le motif universitaire de mes visites. Je répondis de mon plus bel accent arabe, appris lors d’un séjour à Damas, dans la Syrie de Hafez al-Assad, en 1994 : « Incha’Allah ! » Ce qui provoqua deux sourires lumineux. Inch’allah est une formule utilisée dans le langage courant pour dire « on verra » ou « j’espère ». Mais un incha’Allah appuyé, prononcé en arabe classique, prend un sens littéral : si Dieu le veut. Étaient-ce le sens ou mes balbutiements en arabe classique qui avaient touché mes interlocutrices ? Était-ce cette référence appuyée à Dieu ? Les deux certainement. Pour elles, j’avais fait un pas vers la conversion. Que j’entre en islam était ce qu’elles souhaitaient le plus sincèrement – et cela devait compter dans leur évidente patience à répondre à mes trop nombreuses questions. Faire entrer quelqu’un dans l’islam est considéré comme un acte précieux et fortement récompensé : il équivaut à un nombre incalculable de hassanat, ces « bonnes actions » qui contribuent à ouvrir les portes du paradis. L’apprentissage de l’arabe m’avait à leurs yeux mise sur la voie de la conversion, et si celle-ci n’avait pas lieu maintenant, devaient-elles penser, elle aurait lieu un jour, incha’Allah, si Dieu l’agréait14.

La temporisation est l’art des Frères. La voie est tracée, le moment arrivera où tout le monde viendra à l’islam. Cette jeune fille ne porte pas le hijab ? C’est parce qu’elle n’est pas encore prête.

Combien de fois n’ai-je pas entendu à propos de telle musulmane « elle ne le porte pas, ce n’est rien, car un jour elle le portera, incha’Allah ». Comme dans la profession de foi (shahada) il n’y a pas d’autres Dieu que Dieu, pas d’autre messager que le Prophète Muhammad, il n’y a pas chez les Frères d’autre plan que celui que Dieu a prévu pour chacun et pour tous les musulmans. Si ce n’est pas maintenant, quoi qu’il en soit, ce sera plus tard.

Le point de départ, c’est la créature de Dieu, et le point d’arrivée, c’est le monde fait musulman. Il n’y a donc qu’à optimiser le chemin, jalon par jalon, étape par étape, plan par plan. Certains observateurs ont considéré l’islamisme comme une école théologique, une sorte de réformisme rigoriste, d’autres l’ont vu surtout comme un mouvement identitaire, d’autres encore comme une revanche sur la modernité, une antithèse de l’impérialisme capitaliste dont il serait une alternative plus crédible que le marxisme, le léninisme, le maoïsme, ou le fascisme, etc.

Le frérisme n’est pas un parti politique ni une école théologique, c’est l’idéologie d’un mouvement religieux, celle de l’islam wasat, l’islam du « juste milieu », une formule ambiguë qui veut dire tout autre chose que la modération, nous le verrons.

Certains distinguent le frérisme du salafisme selon leur mode opératoire. Le premier agirait par la violence et serait piloté par l’Arabie saoudite, le second travaillerait le politique, influencé par le Qatar. En réalité, les frontières sont floues entre les différents mouvements fondamentalistes de la salafiyya et c’est pourquoi le frérisme peut nourrir le rêve de les rassembler tous, utiliser les spécialités de chacun pour aboutir au gouvernement de Dieu sur terre. Il est l’idéologie d’un mouvement missionnaire mondialisé destiné à accomplir la finalité, quels que soient les moyens. Qu’il faille plus de violence ou moins de violence n’est pour lui qu’une question d’économie des moyens selon le contexte, le lieu et le moment. Le frérisme utilise toutes les énergies – amies, pour sa mission, et ennemies, comme point d’appui – pour réaliser l’utopie califale, son unique destin terrestre. Il avance le long d’un chemin dont l’origine et la destination ont été révélées, et il le fait selon un principe binaire, en pourchassant l’illicite et en imposant le licite.

 

Il s’affranchit ainsi du doute, ce qui fait sa force et sa violence aujourd’hui, mais fera sa faiblesse et son repli demain, si nous le comprenons et nous y opposons.

*

Le frérisme est un « système d’action » fondé sur une Vision, sur une Identité et suivant un Plan (VIP).

Tel est le sens des paroles de Hassan el-Banna, fondateur égyptien de la confrérie des Frères musulmans :

« Allah est notre objectif.

Le prophète Mohammad est notre chef.

Le Coran est notre constitution.

Le djihad est notre voie

et la mort pour Allah est notre but ultime. »



Dans un premier chapitre j’examinerai le contexte idéologique et historique qui a vu naître la confrérie des Frères musulmans, cette confraternité secrète créée en 1928 pour rassembler une avant-garde destinée à réveiller et délivrer le monde musulman. Les ikwan (les « frères ») sont sans doute la première milice des décoloniaux radicaux. J’examinerai dans son contexte les principales dimensions de cette idéologie qui propose au monde musulman une vision, une identité et un plan, et qui imagine un dispositif missionnaire pour l’emmener vers sa réalisation ultime : « un nouvel ordre décrété par Allah, le Tout Connaissant, le Tout Sage », basé sur le Coran qui « contient les principes d’une réforme sociale complète »15.

Dans un deuxième chapitre, nous verrons comment la rencontre entre les étudiants mawdudiens issus de la Jamaat-e-Islami venus du sous-continent indien et les Frères musulmans arabes, exilés hors du Dar al-Islam, donne naissance au frérisme internationaliste qu’il faut distinguer du parti islamiste (nationaliste), dans la mesure où son but n’est pas la prise de pouvoir d’un État mais la mise en marche d’un mouvement transnational mondial.

Nous verrons dans un troisième chapitre comment Yûsuf al-Qarâdâwi, le leader du courant frériste, théorise ce qu’il nomme « mouvement islamique » à partir des années 1980, lui attribue un plan pour les trente années suivantes (qui s’est largement réalisé), en vertu de la doctrine du « juste milieu » (wasatiyya). Il doit, au nom du tawḥīd (l’unicité), rassembler toutes les tendances islamiques, du réformisme moderniste le plus ouvert au littéralisme le plus obtus et le plus conservateur, pour conduire à l’établissement de la société islamique mondiale.

Les Frères ont choisi l’Europe comme terre d’élection pour développer leurs activités, et concevoir et expérimenter le frérisme. Ils y ont installé des associations dans tous les pays sans dévoiler ni leur identité ni leur plan – nommé euro-islam par Tariq Ramadan – pour s’y investir et s’y déployer comme nous le verrons dans le chapitre IV. Pour y parvenir, le frérisme accompagne le jihad guerrier, qui harcèle et terrorise, d’un projet intellectuel qui doit, c’est du moins son ambition, imposer au monde une nouvelle épistémologie qui porte le nom d’« islamisation de la connaissance », comme le montrera le cinquième chapitre.

Le sixième chapitre décrira comment ce projet parvient à s’imposer en relativisant le droit international et la Déclaration universelle des droits de l’homme. Le frérisme s’appuie sur ses alliés pour installer sa doctrine victimaire et le délit de blasphème. Il utilise la cause antiraciste contre la société libérale qui l’a instaurée. Le suprématisme frériste infiltre les institutions, les associations et les entreprises, se répand sous les traits d’une sous-culture urbaine victime et victimaire dans des sociétés « occidentales » invitées à expier leurs fautes historiques, ce qu’elles font à l’aide de politiques communautaires de « lutte contre la haine » soutenues et subventionnées par l’ONU (Organisation des Nations unies), le Conseil de l’Europe et l’Union européenne. Dans le septième chapitre, je traiterai de la façon dont le frérisme s’est transmis aux générations nées en Europe, et de la manière dont il parvient à contrôler, en France notamment, les différentes tendances de l’islam, produisant à sa gauche l’indigénisme et à sa droite le fréro-salafisme. Le huitième chapitre sera consacré à l’analyse des alliances entre le frérisme et ses appuis dans les champs politiques et académiques. Dans le domaine politique, la gauche croit reconnaître dans le frérisme un modèle d’émancipation anticapitaliste quand l’islamisme voit dans l’écologisme l’opportunité d’imposer sa métaphysique, sa vision des relations entre Dieu, la nature et l’organisation sociale. Dans le domaine académique, les chercheurs, se situant volontiers à gauche, ne cessent d’annoncer l’échec de l’islamisme qu’ils voient comme un mouvement politique. Ils ne prennent pas en considération le plan frériste pourtant annoncé. Ce faisant, ils détournent l’attention du problème et sont les véhicules plus ou moins volontaires, plus ou moins conscients de l’islamisation de la connaissance. Deux autres chapitres viennent enfin montrer sur la base d’extraits de carnet d’enquêtes comment la stratégie des Frères fonctionne, s’insinue dans les esprits, notamment ceux des femmes à qui il revient d’assurer la perpétuation d’un nouvel habitus frériste touchant corps et âme, pour les générations futures du « mouvement islamique ».

Au terme de l’analyse du « système » frériste, une fois exposés son plan, son idéologie, ses méthodes, il sera possible d’esquisser, en conclusion, quelques pistes pour s’opposer à sa propagation et sortir de l’espace mental qu’il a construit, et qui nous a atteint plus que nous ne le croyons16.










Chapitre I

  La confrérie des Frères musulmans

  
    Pour comprendre le frérisme, il faut se référer à sa matrice, la confrérie des Frères musulmans, un mouvement sunnite né au cours du premier tiers du XXe siècle. La confrérie s’inscrit dans le Kalam (ou théologie) acharite, la seule théologie musulmane qui a subsisté après la mort du mu’tazilisme au XIVe siècle. Très brièvement, le Kalam a connu dans son histoire deux tendances dont seule une a survécu : d’une part, la tendance fidéiste dite « acharite » pour laquelle la source principale de la théologie est la révélation coranique, d’autre part, la tendance dite « mu’tazilite » influencée par la philosophie grecque. La première estime que la raison s’exerce à l’intérieur de la révélation, que la révélation est la parole de Dieu par la médiation de la raison humaine. Pour la seconde, mu’tazilite, le Coran n’est qu’une créature de Dieu, elle ne peut pas être à la fois Dieu et un Livre.

    La conception mu’tazilite de la révélation s’est éteinte au IXe siècle, laissant inquestionné le dogme acharite de l’incréation du Coran, parole de Dieu lui-même, sans médiation. Le Coran, guide, source du savoir et de morale pour l’éternité, est réputé infaillible et dépourvu de tare. Pour les acharites, il faut plus qu’un raisonnement humain pour comprendre le Coran, il faut d’abord la volonté de Dieu. Le bien et le mal ne peuvent être connus que par la révélation, le musulman ne peut donc pas utiliser la seule raison pour distinguer les actes bons des actes mauvais, il doit en référer aux textes le plus souvent à travers les interprétations des juristes rapportées par les muftis, les prédicateurs ou les imams.

    Personne n’a autorité suprême pour interpréter les deux principales sources textuelles, à savoir le Coran (parole de Dieu révélée) et la Sunna (tradition rapportant l’ensemble des hadiths, faits et dires exemplaires du Prophète). Des « juristes » (fuqahā’) précisent les significations des écritures, et indiquent comment elles peuvent être interprétées. Selon les méthodologies employées, ces juristes se situent dans l’une des différentes « écoles juridiques » du sunnisme. Les recueils de jurisprudence sont utilisés par les cadis (juges) pour résoudre les litiges, et par les muftis (convoqués par les mustafti) pour délivrer leur avis sur tel ou tel problème (ce que l’on appelle la « fatwa »).

    Dans la mesure où le Coran se propose de guider le croyant dans tous les domaines de l’action humaine, la conception acharite a des conséquences sur la théorie de l’action humaine. Celle-ci est à la fois attribuable à l’homme, à son libre choix, en même temps qu’elle est une création de Dieu. Pour résoudre cette apparente contradiction, certains islamologues posent le problème en termes d’acquisition : l’homme acquiert ses propres actions après que ses actions ont été conçues par Dieu. Sa volonté s’oriente vers un acte, mais son pouvoir de l’accomplir ne s’active que par la volonté de Dieu. De cette manière, « Dieu conserve le pouvoir de faire naître (ibdā‘) et de faire renaître (ikhtirā‘) chez l’homme la volonté, la puissance et l’acte que ce dernier entend1 ». Dans la mesure où cette théorie de l’action humaine se combine avec l’idée d’un plan divin tracé d’avance – plan inscrit sous forme de loi dans le Coran incréé –, alors le libre arbitre tend à se limiter en un choix binaire : faire ou ne pas faire, être ou ne pas être (musulman), commander le bien, pourchasser le mal, et à conduire à l’opposition centrale halal licite/haram illicite.

    






      La confrérie, premier mouvement « décolonial »

      La confrérie des Frères musulmans est sunnite, acharite, et ne suit aucune école juridique particulière.

      Née en 1928 en Égypte sous domination britannique, la confrérie se présente comme une guidance destinée à amener les musulmans à se réunir en l’Umma originelle. Elle peut être considérée à ce titre comme étant à l’origine du premier mouvement « décolonial » sur une base non pas ethnique ou sociale mais religieuse.

      La « société des Frères » s’est instituée au départ comme une entreprise caritative égyptienne, puis elle s’est dévoilée, sous la conduite de son fondateur Hassan el-Banna, comme une entreprise de rectification religieuse, morale et sociale. Tout homme musulman pouvait participer à cette « milice de la vertu » quelles que soient ses origines sociales ou culturelles, à condition de suivre les enseignements. Le rôle du Frère était de libérer la patrie islamique, l’Umma, de toute autorité étrangère pour ériger un État islamique, « applique(r) ses règlements sociaux, défend(re) ses principes solides et diffuse(r) sa mission à l’ensemble de l’humanité2 ».

      Du point de vue doctrinal, ce qui inspire la confrérie de Hassan el-Banna est un mélange théologico-politique relativement flou qui emprunte à des courants habituellement classés comme opposés, comme le soufisme et le fondamentalisme littéraliste salafi. La formation de son leader n’y est pas étrangère. Hassan el-Banna, né en 1906 à Mahmoudiyah, en Égypte, d’une famille religieuse de petits commerçants cairotes, était le fils d’un horloger, rédacteur en chef de la revue de rite hanbalite Musnad d’Ibn Hanbal3. Imprégné d’un hanbalisme particulièrement rigoriste, le jeune Hassan a également fréquenté dès l’âge de 14 ans des enseignements d’une tariqa (communauté) soufie (Al-Ikhwan al-Hassafiya). Par la suite, alors que sa formation aurait dû l’orienter vers un programme classique à l’Université al-Azhar, il choisit de se former à Dar al-ulum, un institut islamique égyptien moderne. C’est là qu’il a été influencé par les idées revivalistes de l’époque qui exhortaient les musulmans à se réunir pour contrer « l’hégémonie occidentale » par le retour aux sources pieuses et régénératrices de l’islam4.

      Même si, en islam, tout est fait pour décourager le culte de la personnalité, la confrérie des Frères s’est soudée autour d’un chef charismatique qui reste encore aujourd’hui l’objet d’une grande admiration. Son influence sur les Frères européens, notamment, demeure considérable. « La personnalité de Hassan el-Bannâ suscite le respect et son œuvre reste l’apport premier et incontesté du mouvement. Son aura ne semble pas avoir pris une ride. Ou presque. Il est invoqué par des jeunes et par des partisans comme une référence, un modèle dont il s’agit de s’inspirer. Différentes relations sont maintenues à son égard », écrit l’auteure d’une monographie consacrée à la confrérie en Europe (Maréchal, 2009). Parmi les enseignements de Hassan el-Banna, deux sont particulièrement retenus en Europe : l’Épître aux enseignements, insistant sur la pédagogie des missionnaires, et Entre hier et aujourd’hui, qui trace la destinée du mouvement. Je m’appuierai principalement sur ces deux sources quand il sera question ici du fondateur de la confrérie.

      
        Le choc traumatique de l’abolition du califat ottoman en 1924

        L’abolition du califat ottoman en 1924, attribuée à la domination coloniale, a été vécue comme une profonde humiliation. Mustafa Kemal Atatürk, fondateur et premier président de la République laïque de Turquie, détache alors la nation turque du cordon islamique en des termes perçus par les religieux comme un affront : « La Turquie ne saurait être tenue à la disposition du calife pour que celui-ci accomplisse la mission, dont on le prétend investi, de fonder un État embrassant tout l’islam. La nation n’y saurait consentir. Le peuple turc n’est pas en état d’assumer une si grande responsabilité, une mission si peu raisonnable. Notre nation a été conduite durant des siècles sous l’influence de cette idée erronée. Mais qu’en est-il résulté ? Partout où elle a passé, elle a laissé des millions d’hommes » (Monnier, 2015). La réaction ne se fait pas attendre : plusieurs congrès panislamiques sont organisés successivement, au Caire en mai 1926, à La Mecque en juin 19265, et à Jérusalem en décembre 19316.

        Certes le khilafa (califat) n’était plus qu’une unité symbolique après avoir été une force politique forgée au long des siècles par l’Empire ottoman7, mais sa disparition a libéré le rêve califal refoulé, inscrit dans le destin divin. « Même si le Califat a varié au cours des siècles, c’est tout un monde – sa géographie, son système politique, administratif, religieux, sa morale, sa culture et ses lois – qui disparaît brutalement […] cet effondrement est ressenti comme un cataclysme : la dissolution d’une identité multiséculaire dans la modernité occidentale » (Prazan, 2020).

        L’espace califal usé, fatigué puis rayé de la carte, le rêve califal peut surgir revivifié dans les âmes et les cœurs des musulmans devenus solidaires autour de la perte de l’Umma (la mère) symbolique. Se lèvent alors les fils, ceux qui doivent relever le défi. Restaurer le califat devient une obsession des pays arabes du Maghreb et du Moyen Orient jusqu’aux colonies d’Extrême-Orient, d’Indonésie ou de Malaisie en passant par les Indiens du mouvement Khilafat de l’Empire britannique. Alors que la vague intellectuelle autocritique de la Nahda (la renaissance) vient d’émerger, une autre vague, celle du revivalisme vengeur, arrive, recouvrant son reflux.

      

      
        Renaissance versus revivalisme : de l’autocritique au décolonialisme

        Ce que l’on appelle la « Nahda » (la renaissance) s’est produit à partir du XVIIIe siècle dans le monde musulman, du Maghreb au sous-continent indien, sous la poussée de plusieurs forces antagonistes : les conquêtes impériales européennes, celles du wahhabisme et celles des confréries soufies8. L’Europe, engagée dans un processus de colonisation et d’imposition de ses structures et de sa culture sur les territoires musulmans, a entraîné un bouleversement politique, culturel et religieux qui s’est manifesté de plusieurs manières et à plusieurs endroits. En plus de démanteler l’Empire ottoman, elle a provoqué la révolte du Nadjd, au cœur de l’Arabie, et la naissance d’un wahhabisme d’inspiration hanbalite se proposant de restaurer la piété et la morale islamiques dans leur pureté originelle par un retour à la cité des « pieux anciens » (al-salaf al-salih, d’où le nom de salafiyya). D’autres forces, d’inspiration soufie, se sont rebellées contre l’organisation des écoles juridiques et ont prôné un retour à l’exemple prophétique9. Cette effervescence a produit ce que l’on appelle l’Islah (la réforme10), un mouvement d’intellectuels citadins marqués par leur éducation religieuse mais ouverts à la modernité européenne, que les historiens ont appelé, en référence au modèle européen, la Nahda (la renaissance). Influencés par la critique positive qui a cours en Europe, les élites musulmanes qui visitent l’Europe depuis la Syrie, l’Égypte, l’Iran ou la Tunisie entament une réflexion sur le retard musulman responsable de la colonisation occidentale. La dynastie égyptienne de Muhammad Ali, les sultans ottomans, le shah Nāser al-Dīn ou encore le Tunisien Hussein Bey proposent des réformes pour rattraper le retard social et technologique des sociétés musulmanes sur l’Occident11. Ce courant élitiste est vite débordé par un autre, plus radical, qui considère que le modèle européen véhicule un sécularisme déstructurant et dangereux pour les pays musulmans12. Être moderne ne signifie pas qu’il faille imiter l’Occident en tout. Les grands leaders de la réforme Jamal al-Din al-Afghani13, Muhammad ‘Abduh et Rachid Rida prônent l’ijtihad, l’effort de réflexion, contre le taqlid, la simple imitation des pieux anciens (dictée par les traditionalistes) ou des Européens (soutenue par les modernistes). Ils imposent ainsi une révolution méthodologique en matière d’interprétation et d’enseignement religieux, et établissent une hiérarchie des sources de loi et d’inspiration : d’abord le Coran, puis la tradition prophétique, suivi du consensus des savants religieux, du raisonnement par analogie, et enfin du jugement personnel « éclairé ».

        L’Europe devient un modèle et un contre-modèle. Modèle car les musulmans doivent, comme l’Europe, effectuer une réforme profonde pour accéder à la richesse intellectuelle et à la puissance technologique ; contre-modèle car il faut qu’elle passe non par un rejet de la religion comme dans le sécularisme européen, mais au contraire par un retour aux fondements des textes sacrés et de la tradition. C’est par l’islam que les musulmans pourront s’ouvrir aux sciences, à la technologie et à la modernité. L’islam doit être un guide pour le présent afin de permettre au monde musulman de fonder une société moderne avec sa raison propre. Dans ce dessein, il faut renouveler l’exégèse de la charia qui ne doit plus être confisquée par les traditionalistes, les lois civiles doivent coexister avec les préceptes de la charia qui doivent les inspirer. Au début, un courant libéral voit le jour avec al-Kawâkibi qui appellera à une séparation entre religion et politique, tout en revendiquant la primauté de l’héritage islamique14, mais il n’aura pas de véritable postérité contrairement à la branche radicale. Celle-ci appelle à l’éveil de la civilisation musulmane par le refus de tout ce qui n’appartient pas à sa tradition et par le rejet des mœurs occidentales incompatibles avec les prescriptions islamiques (notamment en ce qui concerne la présence physique des femmes dans l’espace public et l’impératif du voile). Alors que les réformistes se contentent d’encourager les musulmans à suivre l’exemple du développement intellectuel et technologique européen, les revivalistes radicaux pensent que ces apports sont nuisibles, car ils ont éloigné Dieu des affaires publiques. La très influente revue égyptienne réformiste de Muhammad ‘Abduh, El Manâr, première revue islamique mondialisée au tout début du XXe siècle, se radicalise sous la direction de son successeur, Rachid Rida, père de la branche islamiste. L’Occident n’est déjà plus le seul coupable, il faut combattre les occidentalisés, les laïques responsables de la déroute. L’historien Maher Charif écrit : « El Manâr va mener une campagne contre les “européanisés”, les mutafarnijîn, propagateurs des valeurs européennes dans l’Empire ottoman, armée intérieure plus dangereuse que “l’armée extérieure des agents de la chrétienté”. Leur but n’est-il pas de détruire la religion et d’altérer les fondements de la chari‘a ? Car ils appellent à unifier la magistrature, à adopter des lois civiles, à séparer la religion et l’État, et ils incitent la femme à “la débauche” sous prétexte d’émancipation. Le Manâr s’attaque aux “athées”, en Turquie et en Égypte en particulier15. » Alors que le réformisme tentait de faire la synthèse de l’héritage rationaliste de la philosophie arabe islamique et de la pensée européenne des Lumières, ce qui intéresse le revivalisme, c’est de faire revivre le projet califal et d’expurger l’islam et les esprits musulmans de toute influence étrangère. Le panislamisme revivaliste est bien plus qu’une stratégie d’alliance politique contre l’impérialisme, c’est, sans anachronisme, un rattrapage de la longue histoire de l’Umma, un retour à la destinée de la « nation musulmane ». C’est la première grande lutte culturelle de décolonisation.

        La confrérie fondée en Égypte par Hassan el-Banna sera à l’avant-garde de cette lutte culturelle par la formulation d’un récit épique de l’histoire musulmane affirmant que les musulmans se sont affaiblis culturellement et politiquement chaque fois qu’ils se sont éloignés de leur destinée. Ils ont alors été battus et dominés. Ce qui se produit en 1924 était prévisible car la chute du califat n’est au fond que la répétition de la disparition du califat abbasside brutalement interrompu avec la chute de Bagdad16, affaiblie puis envahie par les Mongols en 1258. Hassan el-Banna veut restaurer la vision du monde de l’islam et réinscrire l’Umma dans sa destinée d’exception. Dans son épître Entre hier et aujourd’hui (el-Banna, 1939), le fondateur de la confrérie décrit l’âge d’or des Abbassides à retrouver. Sur la base d’un « ordre coranique » vertueux, écrit-il, le premier État islamique est né avec une foi inébranlable, l’appliquant méticuleusement et la répandant dans le monde entier. À cette époque, poursuit-il, « l’unité sociale provenait de l’universalisation de l’ordre coranique et de son langage, tandis que l’unité politique était accomplie à l’ombre de l’émir Al-Mumineen et sous l’étendard de la Khilafah […] la décentralisation des forces armées, des trésors de l’État et des gouverneurs de province n’était nullement un obstacle puisque tous agissaient selon un seul credo et un contrôle unifié et global17 ».

        À la différence du réformisme, le revivalisme est d’abord la construction d’une utopie inspirée de l’âge d’or. On croit les revivalistes plus conservateurs que les réformistes modernistes. C’est une erreur. Le revivalisme dont la confrérie est la plus pure et emblématique expression ne veut pas retourner en arrière, c’est un mouvement moderne qui veut puiser à la source originelle, ce qui est très différent.

         

        Réformisme et revivalisme sont tous deux des mouvements fondamentalistes dans le sens où ils prônent le retour aux fondamentaux de l’islam. Mais si le réformisme vise l’entrée dans la modernité, une sorte de rattrapage du temps perdu, le fondamentalisme revivaliste veut décoloniser le monde musulman et réunir la nation musulmane, l’Umma18. Il ne veut pas seulement repousser l’étranger, mais bannir l’occupant en soi. Le frérisme, en particulier, agit pour purger les terres et les esprits musulmans de toute trace culturelle laissée par l’Occident pour mieux emprunter ce qu’il a produit d’intéressant, comme la technologie, et laisser ce qu’interdit l’islam, comme le sécularisme. Il faut donc démanteler l’Occident dans l’esprit des musulmans afin de purifier le terrain de la rééducation islamique qui doit instiller dans chaque esprit musulman la vision, l’identité et le plan.

      

    

    
    






      Le frérisme VIP de l’islamisme : Vision, Identité, Plan

      De la lecture des premières épîtres d’el-Banna il est possible de dégager les trois axes du système d’action du frérisme, toujours à l’œuvre aujourd’hui : proposer une vision, une identité et un plan afin de mettre en marche le mouvement islamique qui devra accomplir la prophétie califale, c’est-à-dire l’instauration de la seule société humaine possible, la société islamique.

      
        Une Vision du monde

        Le frérisme propose aux musulmans une image et une vision du monde et de son histoire, ce que le sociologue allemand Max Weber appelle une Weltbild (image du monde). Chez les Frères, la vision projette dans le futur le passé glorieux de Médine non pas dans sa forme archaïque mais sous une forme à venir. Le verset 55 de la sourate la Lumière énonce : « Allah a promis à ceux d’entre vous qui ont cru et fait les bonnes œuvres qu’Il leur donnerait la succession (califat) sur terre comme Il l’a donnée à ceux qui les ont précédés19. » Dieu donnera aux modernes comme il a donné aux anciens, et non pas ce qu’il a donné aux anciens.

        Max Weber nomme Weltanschauung cette vision du monde qui structure l’imaginaire et les rapports sociaux. Cette vision recouvre un ensemble cohérent de valeurs dans un « système » de significations ordonné : la vie et le monde, les événements sociaux et les événements cosmiques ont un « sens » unitaire systématiquement déterminé et la conduite des hommes doit être orientée selon ce sens (Kalberg, 2007). Ce qui s’est passé dans l’histoire pourra et devra se reproduire car c’est la direction naturelle de la société et des conduites de chaque fidèle. L’histoire n’est pas une accumulation de faits passés mais devient une dynamique inspirante, une prévision.

        Hassan el-Banna appelle les musulmans à s’inspirer non pas seulement des valeurs et pratiques de la religion, mais aussi de l’histoire politique glorieuse de l’islam :

        
          « Les principes coraniques ont permis de dissiper et de mettre fin à l’idolâtrie superstitieuse qui prévalait dans la péninsule arabique et en Perse. Ils ont banni le judaïsme trompeur et l’ont confiné dans une province étroite, mettant ainsi fin à son autorité religieuse et politique. Ils ont lutté contre le christianisme de telle sorte que son influence fut fortement diminuée sur les continents asiatique et africain, confiné uniquement à l’Europe sous la garde de l’Empire byzantin à Constantinople. L’État islamique est ainsi devenu le centre de la domination spirituelle et politique au sein des deux plus grands continents. […] Il a établi (en Espagne, ndla) un État imposant en Europe occidentale, rayonnant de science et de savoir. Par la suite, il mit fin à la conquête de Constantinople elle-même et au christianisme confiné dans la zone restreinte de l’Europe centrale. Les flottes islamiques s’aventurèrent dans les profondeurs de la Méditerranée et de la mer Rouge, qui devinrent toutes deux des lacs islamiques. Ainsi, les forces armées de l’État islamique ont assumé la suprématie des mers tant à l’Est qu’à l’Ouest, jouissant d’une maîtrise absolue sur terre et sur mer20. »

        

        Quand les militants jihadistes créent à Raqqa, sous le nom d’État islamique, un califat dont ils diffusent les images à toute la planète, et citent ce verset : « puis vint le jour où ton Seigneur dit aux anges : “J’installerai un califat sur la terre21” », ils raniment la vision. L’acte de parole ne crée pas un État, mais il envoie un signal à tous les musulmans de la planète en leur disant : c’est ici que cette succession annoncée commence, que la prophétie va pouvoir s’accomplir. Quand une société croit, cultive sa propre vision et sa propre histoire, peu importe que sa projection se réalise, ce qui compte, ce sont les effets concrets de cette croyance sur le collectif, sa capacité à coordonner ses actions et à le mener dans une même direction. C’est pourquoi cultiver une vision particulière de l’histoire et parvenir à l’imposer est un acte politique majeur.

        
          Le frérisme se caractérise par la fidélité à la vision historique de l’islam qui trace sa destinée future

          
            Lisons ici la version de l’économiste, philosophe et activiste islamiste pakistanais Khurshid Ahmad (1932-), disciple de Mawdudi, fondateur de la Jamaat-e-Islami, cousine pakistanaise de la confrérie. Cette vision révèle une conception systémique totalisante, suprémaciste de la puissance islamique, vue comme un mouvement avant tout spirituel, intellectuel, idéologique et civilisationnel, et peu guerrier. L’islam domine dans des régions réparties sur la planète entière jusqu’à sa chute au moment de la Première Guerre mondiale : le choc est si fort, les forces de guerre si faibles qu’une révolution se produit, celle de la revivification de la réaffirmation appelée Ahya et Tajdeed (modernité et rénovation).

            La vision de l’histoire moderne islamique chez Khurshid Ahmad, selon des propos publiés en 201122 :

            « Nous devons comprendre la résurgence islamique contemporaine dans le contexte de la situation globale des musulmans au cours des derniers siècles. L’islam, depuis le moment où il a été établi en tant que société, en tant qu’ordre social, en tant qu’État à Médine, a été une force globale. Au cours du premier siècle, l’islam a non seulement atteint les trois continents connus à l’époque, mais il est également devenu une puissance mondiale dans chacun d’entre eux. Cette situation, rencontrant de nombreux hauts et bas, s’est poursuivie pendant environ onze cents ans.

            […]

            Je tiens à souligner que la vague d’expansion de l’islam n’a pas toujours progressé par la lutte armée. Celle-ci a fait partie du processus, comme cela a été le cas dans l’histoire des civilisations, mais le plus important est qu’il s’agissait d’un mouvement spirituel, d’un mouvement intellectuel, d’un mouvement idéologique, d’une mission, et d’un message.

            Il existe de vastes régions sur lesquelles les musulmans n’ont jamais régné, mais où l’islam est devenu la force dominante, par exemple l’ensemble de l’Indonésie, la Malaisie, […] de nombreuses parties de l’Afrique, ainsi que d’immenses territoires où, malgré de longues périodes de domination musulmane, les musulmans étaient au pouvoir mais n’étaient pas majoritaires parce qu’ils n’utilisaient pas le pouvoir pour convertir. Par exemple, en Inde, les musulmans ont régné pendant environ mille ans, mais ils sont restés minoritaires ; en Espagne, les musulmans ont régné pendant environ 600 ans, mais ils n’étaient pas majoritaires en termes de population, et ainsi de suite. Ce que je veux dire, c’est qu’il s’agit d’un mouvement spirituel, intellectuel, idéologique et civilisationnel.

            Dans la montée de l’Europe en tant que puissance mondiale à partir du 14e siècle, grâce à la Renaissance et à la Réforme, l’influence musulmane a été un facteur très important. […]

            Cependant, le tournant s’est produit lors du siège de Vienne, en 1683 ou 1681 […] La défaite de Vienne a entraîné un nouveau rétrécissement, la désintégration et l’effondrement des Ottomans. Les Mongols ont connu le même sort en Inde. Il en fut de même pour la domination musulmane dans d’autres parties du monde. À tel point qu’à la fin de la Première Guerre mondiale, l’islam et le monde islamique étaient totalement sous domination coloniale. C’était la première fois que les musulmans perdaient leur emprise sur le pouvoir mondial. […] Le 19e siècle a été le point culminant de la puissance européenne. Mais après la première guerre mondiale, l’hégémonie occidentale a connu son premier choc majeur. Il est venu d’une guerre interne. C’était l’Allemagne et la Grande-Bretagne ; différentes forces non musulmanes s’affrontaient ; pourtant, le déclin de l’impérialisme occidental a commencé. Symboliquement, la libération du Japon du colonialisme par la formation de Meiji, la rencontre de la Chine avec la Russie en 1905 et la victoire chinoise ont montré que la situation mondiale était en train de changer et que l’histoire allait prendre un nouveau virage vers la réaffirmation et l’affirmation de ceux qui ont été vaincus ou subjugués par le colonialisme européen. […]

            C’est dans cette situation qu’une nouvelle pensée a émergé. Cette pensée trouve ses racines dans le Coran et la Sunna, puis dans la pensée de trois grands penseurs musulmans : Ibn-e-Tamiyya, Muhammad bin Abdul Wahab et Shah Waliullah. Tous, à leur manière et dans le contexte de leur propre situation, ont été confrontés à des défis politiques, intellectuels, civilisationnels et militaires similaires et ont développé une stratégie : pas celle de retraite, de réforme, de modernisation ou de subversion, mais de réaffirmation et de résurgence, que nous appelons Ahya et Tajdeed.

            Tajaddud, c’est la modernisation, Tajaddud, c’est changer l’islam pour l’adapter aux jours modernes ; et Tajdeed, c’est relever le défi de la modernité sur notre propre base de valeurs.

            Il s’agit d’un mouvement positif, dynamique et créatif, dont l’idée était “Analysons ce qui n’allait pas chez nous. Pourquoi avons-nous décliné ? Quel est le facteur qui a conduit à la montée en puissance de l’Europe et comment pouvons-nous relever ce défi ?”

            En analysant, ils sont arrivés à la conclusion que rien n’est à rejeter dans le message du Coran et de la Sunna. Il s’agit de conseils révélés par Dieu qui ne sont pas soumis à la limitation du temps et de l’espace. Ils sont universels. Ils sont également éternels et complets en ce sens qu’ils couvrent tous les aspects de la vie humaine. […] Ils ont donc dit que nous devions revenir au Coran et à la Sunna ; nous devons trouver les causes de nos faiblesses dans notre comportement, dans notre relation avec le Coran et la Sunna, dans notre relation avec notre histoire et dans notre relation avec le processus de changement dynamique que l’islam a initié, là où il a fait fausse route. Ainsi, le premier point sur lequel ils ont insisté est que le Coran et la Sunna doivent être la source, et que revenir au Coran et à la Sunna est le moyen de résister et de revivre. »

          

        

        
          Shumuliyyat, guidance et système-islam

          Dans le frérisme, l’islam authentique est total, intégral, il forme un système autoréférentiel, autorégulateur et inclusif. C’est l’idée de l’islam shumuliyyat développée par el-Banna. L’islam transcende le temps et l’espace, il est global, éternel et compatible avec tous les âges et toutes les nations. Il est universel et durable, s’adapte à toute société et survit à toute circonstance. Voici ce qu’en dit Hassan el-Banna dans son Épître aux enseignements :

          
            « L’islam est une organisation complète qui englobe tous les aspects de la vie.

            C’est à la fois un État et une patrie, ou encore une nation et un gouvernement.

            C’est également une morale et une force, ou encore le pardon et la justice.

            C’est également une culture et un ensemble de lois, ou encore une science et une magistrature.

            C’est également une matière ou encore une ressource, un gain et une richesse.

            C’est également une lutte dans la voie de Dieu et un appel, ou encore une armée et une pensée.

            C’est enfin une croyance véridique et une adoration authentique. »

          

          L’islam régit et régule. Il est loi et fait jurisprudence : « l’islam a établi toutes les règles et lois appropriées pour la vie humaine ; pour les hommes et les femmes, pour la famille et les nations23 ».

          Il n’y a donc pas d’autre solution que l’islam. « Nous croyons que l’islam est un système inclusif ; c’est une foi et un culte, un état, une nationalité et une religion, un esprit et une action, un texte saint et une épée. […] Le Glorieux Coran considère que ces choses sont au cœur de l’islam24. »

          Dans le revivalisme confrérique, l’islam apparaît comme un système autorégulateur, autoréférentiel et indépendant. S’il ne peut vivre qu’en lui-même et par lui-même, il doit lutter contre tout ce qui pourrait l’empêcher d’être, et l’éliminer. Au contraire du réformisme d’un ‘Abduh, qui revendiquait son admiration pour certaines œuvres européennes, le frérisme ne peut envisager d’emprunt à l’extérieur de l’islam. Non seulement tout est bon dans l’islam mais il n’y a rien de bon hors l’islam car ce qui est bon est déjà dans l’islam. Si quelque chose d’étranger est valable, on trouvera son origine dans l’islam. Si cette chose n’est pas produite par des musulmans, c’est qu’ils en ont été empêchés. Pour les islamistes, « tout le savoir scientifique, y compris les découvertes les plus récentes, est contenu dans le texte coranique », résume Faouzia Charfi25. Les prêches qui vantent aux musulmans les miracles scientifiques du Coran ne manquent pas26. Quand ce ne sont pas les sociétés musulmanes qui ont transformé ces connaissances révélées en technologies modernes, c’est simplement parce qu’elles se sont égarées à un moment de leur histoire. Ainsi, le monde a besoin de la révélation coranique pour le guider. Comme le proclame Hassan el-Banna : « nous préconisons le système le plus puissant – l’idéologie islamique ; et […] nous offrons à l’humanité la loi la plus juste – la Loi Sacrée du Coran […] le monde entier a besoin de ce message27 ».

           

          Cette conception suprémaciste, totalisante et autoréférentielle traduit une vision systémique de l’islam aussi bien chez el-Banna que chez le Frère musulman Sayyid Qutb et, surtout, chez le leader pakistanais Mawdudi.

          Qutb écrit : « […] Lorsque l’homme établit la représentation de Dieu sur terre à tous égards, en se consacrant au service de Dieu et en se libérant de la servitude envers les autres, en établissant le système de vie prescrit par Dieu et en rejetant tous les autres systèmes, en organisant sa vie selon la charia de Dieu et en renonçant à toutes les autres lois, en adoptant les valeurs et les normes de moralité qui plaisent à Dieu et en rejetant toutes les autres normes […]28. »

          C’est à Mawdudi cependant que l’on doit l’explicitation la plus claire et la plus poussée de ce que j’appelle « système-islam ». Ses très nombreux ouvrages sont consacrés à démontrer le caractère autoréférentiel et autosuffisant de l’islam. « La charia, fondée sur le Coran et la sunna, contient des directives qui sont nécessaires et suffisantes » pour « répondre aux besoins de la société humaine à tous les âges et dans tous les pays », et dans toutes les sphères possibles : religieuse, personnelle, morale, familiale, sociale, économique, judiciaire, internationale, etc., résume le fondateur de la Jamaat-e-Islami29, qui jouit aujourd’hui encore d’une immense popularité chez les musulmans d’Inde et du Pakistan, et dans la diaspora indo-pakistanaise.

          Même la sécularisation est contenue dans l’islam ainsi que l’affirme Khurshid Ahmad (1932-), biographe et traducteur en anglais des ouvrages de Mawdudi30 :

          
            « Lorsque les gens demandent “Quelle objection avez-vous à la sécularisation ?”, je réponds toujours que l’islam est une religion séculière dans le sens où elle traite de l’ensemble du domaine séculier. La laïcité est apparue en Europe parce que le christianisme s’était retiré du monde et avait confiné la religion au spirituel, à la morale et à la piété personnelle. Dans l’islam, la moralité publique, la bonne gouvernance, la justice sociale, font partie intégrante de l’islam. La laïcité fait donc partie de nous, à la différence près que nous abordons tous les problèmes séculaires d’un point de vue moral. Nous ne les dissocions pas de la guidance divine. C’est là l’échec du sécularisme ; non pas que le sécularisme soit intéressé par l’isolement de la vie. L’essor de l’islam est dû à l’application de principes moraux au domaine séculier. Ainsi, l’éducation, la technologie, la science, la sociologie, le pouvoir politique, le développement, le développement humain, le développement institutionnel et fiscal font partie du schéma islamique […]. »

          

          Et d’insister sur le caractère éternel de la guidance islamique tournée vers la mission ultime :

          
            « Premièrement, le Coran et la Sunna représentent la Guidance divine et non l’effort humain, ils sont éternels, ils sont complets et ils fournissent une guidance pour chaque période et chaque peuple, la fondation sur laquelle l’individu, la famille, la société et l’état peuvent être construits. Il s’agit d’un paradigme totalement nouveau par rapport à la vision religieuse traditionnelle, qui se contente de l’ibadat, la vie personnelle, et néglige l’ensemble du monde. Dans le paradigme civilisationnel occidental dominant – où si vous voulez être religieux, vous pouvez l’être mais en tant que personne privée –, la religion et la Guidance Divine n’ont aucun rôle à jouer, en ce qui concerne la société, l’État et l’histoire. Il s’agit donc d’un paradigme différent. Deuxièmement, il est clair que l’islam s’adresse à toutes les couches de la société et que si nous ne faisons pas de l’établissement du Din – Iqamat-e-Din – notre objectif, nous ne serons pas en mesure de remplir la mission qu’Allah a donnée à Sayydina Muhammad (paix et bénédictions sur lui) et à tous ses prophètes, et en tant qu’Umma musulmane, nous sommes les dépositaires de cette mission » (Mehboob, 2011).

          

          Une pensée est systémique lorsque la remise en question de l’un de ses segments déstabilise, voire invalide, l’ensemble du système. Celui qui défend une telle pensée ne peut donc supporter la remise en question d’un de ses éléments. Toute mise en évidence d’une incohérence présente un tel danger, serait une telle catastrophe, qu’il vaut mieux disqualifier la critique, voire se débarrasser des critiques. Tout est prévu, tout est complet, tout est déjà là et le reste est faux – s’il existe.

          Une autre conséquence de ce raisonnement et du risque qu’il fait courir est la perversion des idées. Dire que la sécularisation ou la laïcité est contenue dans l’islam implique qu’on donne à chaque terme emprunté une définition charia-compatible. Par exemple, la laïcité inclusive de l’islam, conciliable avec la loi islamique, vient écraser, masquer ou concurrencer la laïcité dans son acception originelle européenne, révolutionnaire et en partie inspirée de la doctrine chrétienne.

        

        
          Ustâdhiyyat al-‘âlam : le suprématisme

          La Weltbild des Frères est incompatible avec d’autres visions du monde car elle se fait un devoir d’imposer son absoluité. Le verset de la Lumière selon lequel Dieu donnera « force et suprématie à la religion qu’il a agréée pour eux » indique aux musulmans que leur religion est la meilleure, tout comme ce verset 110 très explicite de la sourate Al-Imran : « Vous êtes la meilleure communauté qu’on ait fait surgir pour les hommes, vous ordonnez le convenable, interdisez le blâmable et croyez en Dieu. Si les gens du Livre croyaient, ce serait meilleur pour eux, il y en a qui ont la foi, mais la plupart d’entre eux sont des pervers31. »

          Les Frères conçoivent la position de troisième religion du Livre comme celle du perfectionnement et de l’accomplissement final. Pour eux, la révélation mohammadienne est venue corriger et parfaire les deux précédentes. Hassan el-Banna nomme Ustâdhiyyat al-âlam cette position de surplomb : l’islam est « préséance, domination, autorité, monitorat, etc.32 » :

          
            « Si vous examinez les enseignements de l’islam, vous constaterez qu’il promulgue les principes les plus sains, les règlements les plus adaptés et les lois les plus précises pour la vie de l’individu, homme ou femme, pour la vie de la famille […], et pour la vie des nations […], et sanctionne des idées devant lesquelles même les réformateurs et les dirigeants des nations sont restés hésitants.

            […] Allah [Dieu] vous a honorés en se faisant connaître à vous, en vous faisant avoir foi en Lui et en vous élevant selon Sa religion. De plus, Allah a décrété pour vous un niveau de supériorité et de dignité dans ce monde. Il vous a choisis non seulement pour guider l’humanité vers Son chemin mais aussi pour devenir les enseignants du monde33. »

          

          Mais le suprématisme est exigeant. Comment être et demeurer à la hauteur des exigences d’un dieu supposé sanctionner, punir ou récompenser chaque acte ou pensée de la vie d’ici-bas ? C’est autant l’obéissance que le désir insatiable de plaire à Dieu qui meuvent les combattants de la foi jusqu’aux excès de la violence, de la torture ou de la mort. « Nous ne cherchons rien d’autre que la Face d’Allah et le bien-être des hommes. Nous ne travaillons que pour chercher son plaisir », écrit Hassan el-Banna34. La nécessité de tenir son rang de favori de Dieu conduit à tous les excès car elle donne une énergie formidable, jusqu’au don de sa vie. Cette énergie violente n’est pas un reliquat du passé, pas une dérive anomique de l’ultramodernité, ni une conduite folle ou désespérée, c’est un mode d’action, un fanatisme.

          Comme nous allons le voir dans ce livre, le sentiment suprémaciste et son corollaire, le complexe de supériorité, proviennent d’un long travail d’endoctrinement qui n’exige pas seulement de renoncer au péché mais d’inviter ses coreligionnaires à « la commanderie du bien et [au] pourchas du mal ». Avant même qu’ils sachent parler, on apprend aux petits musulmans, dans les vidéos et les livres qui leur sont consacrés, que seule la vie après la mort compte, que Dieu scrute leurs actions comme leurs intentions à tout instant de leur vie, qu’ils sont responsables et comptables devant Dieu de leurs actions et de celles de leurs proches. Et si ce sort leur est réservé, c’est parce qu’ils ont été choisis, eux et pas d’autres, pour répandre « la meilleure » des religions. Pour Mohamed Ourya (2008), le suprématisme explique pourquoi l’obsession du complot est si présente dans l’imaginaire des Frères : « la religion est exploitée pour expliquer que le mal ne peut venir que de l’extérieur et se soustraire ainsi à toute responsabilité. Cet imaginaire retient que l’Umma est la meilleure communauté sur Terre […] et ne prend pas les analyses critiques et autocritiques de son corpus religieux et historique (hissé lui aussi au rang du sacré ou du tabou), en considération. […] Le rejet du principe de la critique et de l’autocritique, ainsi que l’amour excessif au leader (al moustabid al Adil [le despote juste]), qui ne se trompe pas, font que l’idée du complot est acceptable dans l’imaginaire arabo-musulman qui refuse de demander des comptes à un pouvoir devenu une icône. Le Moi ne se trompe pas. Le responsable, c’est l’Autre. »

        

      

      
        Une Identité sans altérité : l’Umma

        Le frérisme propose une identité sans véritable altérité. Le non-musulman n’est au mieux pas encore musulman. Au pire, s’il reste (ou devient) infidèle, il doit être combattu et éliminé d’une manière ou d’une autre.

        Pour Hassan el-Banna, la nation musulmane, l’Umma, a pour seule frontière la croyance en l’islam. Elle ne reconnaît pas les frontières géographiques ni les différences de race ou de sang. Est terre musulmane « le moindre pouce de territoire où se trouve un musulman qui croit en Allah et son prophète35 ».

        Le monde se divise en deux, l’Umma et le reste, et ce reste devra à terme être soumis ou détruit. Dieu « considère tous les musulmans comme une seule nation (’umma wâḥida) et la patrie islamique (al-waṭan al-’islâmî) comme une seule patrie », écrit Hassan el-Banna36. Cette nation islamique s’oppose à la jâhilîya, la période d’ignorance, qui, selon la légende, occupait la terre avant que n’advienne la révélation. Dans les écrits de Sayyid Qutb (1906-1966), cette jâhilîya n’est pas encore vaincue, elle demeure sous la forme des sociétés non musulmanes et des sociétés « hypocrites » qui se prétendent musulmanes mais adorent « les idoles », comme la modernité, la laïcité, la démocratie ou le nationalisme37.

        Dans ce système-islam autosuffisant, l’identité collective est comme fixée de l’intérieur, sans appui, autoritairement. La finalité est déterminée, les moyens existent déjà (tout est dans le Coran et dans la Sunna), il faut et il suffit de faire advenir l’Umma partout où c’est possible. Les Frères n’ont qu’une mission, rassembler et mettre en marche la communauté, ils redoutent moins l’ennemi extérieur que la fitna, la dissolution du lien dans la communauté.

         

        Hassan el-Banna (1939) rappelle l’objectif final : restaurer l’ordre coranique qui fonde l’État islamique dans les pays musulmans. Il faut d’abord libérer la patrie islamique de toute autorité étrangère, ensuite établir l’État islamique qui permettra d’agir selon les préceptes de l’islam, appliquer ses règlements sociaux, défendre ses principes. Une fois l’ordre coranique instauré en pays d’islam, il faudra diffuser sa mission à l’ensemble de l’humanité38. La da’wah signifie davantage que la mission ou la prédication, c’est plus largement l’appel et plus précisément l’appel intérieur, l’effort que le musulman fait pour se transformer, pour « devenir musulman », et par son exemple inciter d’autres à le devenir. On voit ici l’inspiration soufie de la confrérie. La da’wah est la pédagogie par l’exemple. « Être musulman signifie s’efforcer continuellement de devenir musulman, cela signifie faire la Da’wah. À mon humble avis, il n’y a pas d’autre moyen de devenir musulman », écrivait le Pakistanais Khurral Murad (1932-1996), un leader du mouvement Jamaat-e-Islami39. La da’wah est conversion et éducation tout au long de la vie, elle forme aussi bien l’appelant que l’appelé. Pour el-Banna, la réforme advient par une patiente transformation des générations : « La Fraternité ne croit pas en la révolution, et ne compte pas sur elle pour atteindre ses objectifs et si elle a lieu, nous ne l’adopterons pas… Notre tâche est de créer une nouvelle génération de croyants qui peuvent reformuler la oumma islamique dans tous ses aspects de la vie40. »

        Dans le frérisme, les relations entre les hommes sont réglées en vertu de leur appartenance religieuse. Le Coran incréé, parole de Dieu, sans vice, distingue les « gens du Livre » (juifs, chrétiens et originellement un peuple judéo-chrétien nommé « sabéen ») des autres mécréants et infidèles. Les premiers ont droit à un statut de protégé (dhimmi) qui restreint leurs droits et les soumet à un impôt spécifique. En échange de la « protection » qui leur est accordée – celle de ne pas être détruits ou convertis de force comme les autres – les dhimmis doivent payer la djiziya. Hassan el-Banna écrit :

        
          « Le Coran dans le cœur […] et l’épée en main, […] invitant les gens à l’une des trois options : l’islam, la djizia ou le combat, celui qui se convertit à l’islam est leur frère jouissant de tous les droits et ayant toutes les obligations, celui qui paye la djizia est leur protégé, ils le protègent et tiennent la promesse […], celui qui refuse, ils le combattent jusqu’à ce qu’Allah les aide à le vaincre41. »

        

        La notion de dhimmitude s’est adaptée aux conditions actuelles de l’État moderne. Pour le principal inspirateur du mouvement frériste international, Yûsuf al-Qarâdâwi, l’État moderne se devra d’être un « émirat islamique […] gouverné par la loi islamique ». Mais les dhimmis n’auront plus besoin de porter cette étiquette : « Ils seront libres de participer avec les musulmans à cet État islamique, en défendant les causes islamiques, mais pas d’occuper les plus hautes fonctions pour lesquelles des compétences religieuses sont requises ; après tout, il s’agit d’un État islamique. Ce qui en fait un État islamique, c’est que la loi islamique est maintenue dans son intégralité, même si elle a été réformée de manière satisfaisante par un ijtihad valide et éclairé42. »

        Selon l’islam wasat (du « juste milieu ») prôné par le maître à penser du frérisme international contemporain, l’État islamique ne connaîtra pas de lutte entre les races, les religions, les classes ou les confessions car il sera demandé aux dhimmis de ne pas chercher à exhiber leurs signes religieux, ne pas construire de nouvelles églises afin de ne pas provoquer chez les musulmans des sentiments ambigus qui les conduiraient vers la désunion et le désordre43.

      

      
        Un Plan (la guidance)

        Le frérisme est essentiellement une guidance que résume l’appel d’ordonner le bien (le licite) et de pourchasser le mal (l’illicite). La confrérie est une organisation axée sur la mission. Les Frères sont des missionnaires qui répondent à l’appel. « Nous sommes l’appel du Coran », proclame el-Banna44. Le temps importe peu puisque le chemin est tracé. L’ordre social est un donné. Il n’est pas à penser, il est à dé-couvrir (uncover) à partir de la source révélée et des témoins authentiques qui ont rapporté les faits et dires du prophète (hadiths).

        L’application scrupuleuse des prescriptions islamiques garantit que la société s’ordonnera elle-même.

        L’effort doit donc porter uniquement sur la méthode d’application, la discipline, le sens du devoir et du sacrifice.

        Hassan el-Banna propose une liste précise des instructions de la guidance. Il y a, d’une part, les instructions d’ordre cultuel comme la prière, les invocations et repentances, le jeûne, la chasteté, les aumônes, le pèlerinage, etc., qui préparent les esprits, et, d’autre part, ce qui ordonne la société : les instructions d’ordre social comme l’incitation au travail et l’interdiction de la mendicité, le combat (jihad) et la prise en charge des familles de combattants, le commandement du bien et le pourchas du mal, l’éducation pour chaque homme et chaque femme musulmans selon les tâches qui lui conviennent le mieux, les manières, les comportements sains et les valeurs morales ; la recherche de la santé physique, le contrôle des sens, etc.

        Dans l’ordre confrérique, un Frère musulman modèle est tenu de remplir et de faire remplir chacune de ces obligations, de les mettre en pratique et de les faire mettre en pratique sans relâcher ses efforts45. Si chacun s’oblige et oblige ses proches en ces quelques matières, alors adviendra naturellement la société islamique. Le fondateur égyptien de la confrérie entend réformer la société en sept étapes, du plus proche au plus lointain. Le changement doit s’opérer d’abord par la reformulation de l’identité du musulman, celle de ses relations familiales, puis celle des normes et valeurs sociétales jusqu’à la réforme gouvernementale, puis le passage à l’État-nation, étape intermédiaire vers le stade ultime de l’État islamique :

        
          	
            1. éduquer et former l’individu musulman ;

          

          	
            2. réunir l’individu musulman dans la famille musulmane ;

          

          	
            3. former la famille musulmane dans la société musulmane ;

          

          	
            4. former la société musulmane dans le gouvernement musulman ;

          

          	
            5. établir un État islamique par le biais du gouvernement musulman qui gouverne selon les préceptes islamiques ;

          

          	
            6. réunifier les nations musulmanes par l’émergence d’un État islamique ;

          

          	
            7. maintenir la suprématie de l’islam grâce à cette nouvelle unité islamique46.

          

        

        Cette représentation simple est faite pour marquer les esprits de chaque membre – qui doit tout apprendre par cœur. Selon l’auteur d’une monographie sur la confrérie égyptienne contemporaine (Al-Anani, 2016), cette représentation progressive favorise un sentiment d’engagement et permet de temporiser et d’éviter l’empressement qui conduit à la violence. Chaque membre a ainsi le sentiment d’avancer malgré la visée de long terme des objectifs du mouvement.

        La mission de la confrérie est d’insuffler un nouvel esprit, qui va faire son chemin dans les têtes, dans les corps et ainsi animer progressivement la société islamique, comme un souffle sur un pantin sans vie. Il s’agit de rappeler à chacun que chaque étape et chaque action sont toujours solidaires les unes des autres.

         

        L’endoctrinement frériste ne cherche pas à extraire l’individu de son milieu, à le séparer de ses proches, à le soustraire à leur influence comme dans une secte, bien au contraire. L’individu doit être modifié par un « nouvel esprit » dans son milieu même afin qu’il entraîne peu à peu, et sans qu’ils en aient conscience, sa famille et ses proches dans la dynamique de sa propre transformation. Hassan el-Banna parle de ce nouvel esprit qui doit sans cesse réunir et éviter la fitna (division) :

        
          « Chers frères, vous n’êtes pas une organisation d’aide sociale, ni un parti politique, ni une association locale aux objectifs strictement limités. Vous êtes plutôt un nouvel esprit qui fait son chemin au cœur de cette nation – la ranimant avec le Coran ; une nouvelle lumière qui se lève, dissipant les ténèbres du matérialisme par la connaissance d’Allah ; une voix retentissante qui s’élève haut – faisant écho au message de l’Apôtre (Paix et Bénédiction sur lui).

          En vérité et sans être excessif, vous devez vous sentir porteur d’un fardeau que le reste de l’humanité a ignoré.

          Si quelqu’un vous le demande : “À quoi appelez-vous ?”

          Dites : “Nous vous appelons à l’islam, qui a été apporté par Mohammed (Que la Paix soit sur lui) : Le gouvernement en fait partie, la liberté est une obligation religieuse.”

          Si quelqu’un vous dit “C’est de la politique !” Dites : “C’est l’islam, et nous ne reconnaissons pas de telles divisions.” »

        

        La transformation individuelle est l’échelon initial de la guidance.

        Dans son Épître aux enseignements, destinée à ses compagnons, Hassan el-Banna propose de mémoriser et d’appliquer ce qu’il appelle « les piliers de l’allégeance » qui permettront d’accompagner la transformation individuelle devant s’opérer dans l’esprit, le corps et le cœur du combattant, dans la voie de Dieu. Le Frère choisi pour être un combattant47 devra cultiver les principales qualités intellectuelles, morales et spirituelles, telles que les définit le maître, qui s’adresse directement à son élève : la compréhension, la sincérité, le passage à l’action, l’effort, le sacrifice, l’obéissance, la persévérance, le détachement, la fraternité, la confiance en son guide.

        
          Les dix piliers de l’allégeance

          
            Al-Fahm (la compréhension dans l’unité) : j’entends que tu sois convaincu que l’islam est une organisation complète qui englobe tous les aspects de la vie, que le Coran et la Sunna pure sont ses références.

            Les avis des savants comptent, ils peuvent changer en fonction des circonstances, des coutumes et des habitudes. Chacun peut voir son avis accepté ou rejeté à l’exception de l’Infaillible (Dieu). La divergence d’opinions sur les ramifications de la jurisprudence ne doit pas être une cause de division. Toute innovation sans fondements que les gens approuvent par passion, que ce soit en rajoutant ou en diminuant des éléments, est un égarement.

            La croyance est le fondement de l’action, et l’acte du cœur est plus important que l’acte des membres. L’islam libère la raison : toute chose peut être traitée par des observations légales (religieuses) et rationnelles (scientifiques).

            Al-Ikhlaṣ (la sincérité jusqu’au sacrifice) : j’entends qu’un Frère musulman doit consacrer ses paroles, son travail et son jihad (combat, effort) à l’amour d’Allah, à l’obtention de Son agrément, de (Sa) bonne récompense, sans rechercher la reconnaissance, le gain, l’honneur, le titre ou l’avancement dans ce monde.

            Al-`Amal (l’action) :

            
              	
                1. Se réformer jusqu’à atteindre un corps fort, une morale solide, un esprit cultivé et le fait d’être en mesure de gagner sa vie.

              

              	
                2. Établir un foyer islamique de telle sorte que sa famille respecte sa pensée et observe l’éthique islamique dans tous les aspects de la vie domestique. [Le frère] doit être sage dans le choix de la bonne épouse et l’informer de ses droits et de ses devoirs. Il doit donner une bonne éducation à ses enfants selon les principes de l’islam. Et cela est une obligation pour chaque frère.

              

              	
                3. Guider la société en diffusant l’appel aux bonnes actions. Combattre les vices et les choses détestables, encourager la vertu et ordonner ce qui est convenable. Gagner la confiance de la population et la convaincre de rallier la pensée islamique, qui doit toujours imprégner tous les aspects de la vie publique.

              

              	
                4. Libérer la patrie et la rendre indépendante de toute autorité étrangère (Ajnabî), non islamique, qu’elle soit politique, économique ou religieuse.

              

              	
                5. Réformer le gouvernement afin qu’il puisse devenir un véritable gouvernement islamique.

              

              	
                6. Restaurer l’entité internationale de la nation islamique en libérant ses terres, en revivifiant sa gloire, en rapprochant ses cultures (de chaque région) et en unifiant son discours, jusqu’à ce que tout cela aboutisse au rétablissement du califat perdu et de l’union désirée.

              

              	
                7. Guider le monde en diffusant l’appel à l’islam.

              

            

            Al-Jihad (le combat) : le Jihad est notre voie, son degré le plus bas consiste à avoir de la répulsion, au niveau du cœur, pour ce qui est mal. Et son sommet est celui de combattre dans le sentier d’Allah. Un hadith dit : « Celui qui meurt sans lutter dans le sentier d’Allah, ou sans souhaiter le faire, meurt d’une mort préislamique “Jâhiliyya”. »

            At-Tadhiyah (le sacrifice) : se sacrifier soi-même, donner de sa richesse, de son temps, sa vie, ainsi que toute chose dans le sentier menant à nos objectifs.

            At-Ṭâ`ah (l’obéissance) : le fait de se conformer aux ordres et à leurs mises en pratique, que ce soit dans la difficulté ou dans la facilité, dans le bonheur comme dans le malheur.

            Ath-Thabât (la persévérance) : que le frère travaille constamment dans cette voie, quelle qu’en soit la durée, années après années, jusqu’à ce qu’Allah lui donne une de ces deux récompenses, à savoir la victoire ou le martyr.

            At-Tajarrud (le détachement) : les personnes appartiennent à six catégories : les musulmans qui luttent, les musulmans passifs, les musulmans pécheurs, les dhimmis liés par un pacte, les non-musulmans pacifistes et les non-musulmans belliqueux.

            Chacune de ces catégories est jugée au regard de l’islam. Dans les limites de ces catégories, on mesure les individus et les institutions, et on offre « l’alliance ou le désaveu » (a-wala’ wal-bara’).

            Al-Ukhuwwah (la fraternité) : l’union des cœurs et des esprits par le lien de la croyance. La première des forces est celle de l’unité, qui ne peut exister sans amour, et le minimum de l’amour est d’avoir un cœur pur, son sommet est celui de l’altruisme.

            Ath-Thiqah (la confiance en son guide) : le sentiment de confiance que le soldat éprouve profondément envers les compétences et la sincérité de son guide. Il en résulte amour, estime, respect et obéissance.

          

        

      

    

    
    






      Les Frères musulmans à l’œuvre

      Le frérisme entend susciter dans son sillage un grand mouvement religieux planétaire.

      Comment agit-il ? Quelles sont ses structures et ses modes opératoires ? Pour répondre à ces questions, il faut revenir à l’organisation de la confrérie égyptienne.

      La structure et le programme établis par le leader el-Banna sont conçus pour faire d’une pierre deux coups : recruter des sympathisants tout en les « activant » in situ, dans leur milieu, afin qu’ils l’imprègnent de leur idéologie.

      Autrement dit : recruter des recruteurs. Les Frères endoctrinent et convertissent in situ des individus qui eux-mêmes influencent et modifient le milieu où ils vivent, que ce soit la famille, l’entreprise, une association ou un parti politique.

      
        Une structure au service de la mission : le modèle de la maison mère égyptienne

        C’est en Égypte, son lieu de naissance, que la confrérie est le mieux étudiée aujourd’hui. Elle y est discrète, mais non secrète comme elle peut l’être en Europe48, et reste une source d’inspiration pour les Frères de tous les continents.

        Sa structure de gouvernance est pyramidale. Elle est conçue pour produire des recruteurs de missionnaires. Cette classe d’élus reçoit une éducation exigeante (la tarbiyya49) pour devenir apte à diriger le genre humain50. L’islamologue égyptien El Anani51 (proche de la confrérie) décrit dans un ouvrage récent la structure de gouvernance actuelle de la confrérie. Elle forme une pyramide à sept niveaux :

        
          [image: Image]

          Structure de la confrérie des Frères musulmans

            (le modèle initial égyptien).

        
        Al-murshid al’am (le guide suprême) est le chef de la confrérie, il préside ses organes exécutif et législatif.

        Le Maktab al-Irshad (bureau d’orientation) est la plus haute instance exécutive de la confrérie. Ses seize membres sont élus par le Conseil de la Choura en vote direct et secret.

        Le Majlis al-Shura (Conseil législatif) est l’organe législatif de la confrérie composé de quatre-vingt-dix membres élus par les conseils de Shura des gouvernorats. Il est chargé de discuter, de définir et d’approuver les grands plans, les politiques, les stratégies et le budget de la Fraternité. Il élit le bureau d’orientation et le guide suprême, le plus haut responsable de la confrérie.

        Le Maktab Idari (bureau administratif du gouvernorat) constitue l’autorité administrative du gouvernorat. Le conseil de Shura de chaque gouvernorat tient deux réunions par mois pour discuter et superviser les activités sociales et politiques de la confrérie dans une zone géographique donnée. Il est composé de districts.

        La mantiqa, ou « district », est un regroupement de trois à quatre divisions (shu’ab) qui se réunissent régulièrement pour discuter et mettre en œuvre les plans du bureau administratif. Les membres du district peuvent être soit « actifs » (‘amil), soit « associés » (muntasib).

        La shu’ba, ou « division », comprend entre cinq et six usar (pluriel d’usra), pour un total de trente à quarante membres. Seuls les membres peuvent y adhérer, soit en tant qu’« actif » (‘amil), « partisans » (mu’ayyid), ou encore « associés » (muntasib).

        La usra, ou « famille », est l’unité de base. Elle se compose de cinq à sept personnes qui se réunissent chaque semaine pour discuter de différents sujets religieux et politiques.

        
          Recruter en éduquant, éduquer en recrutant

          Orienter les nations musulmanes par la transmission de l’amour inconditionnel de l’islam, l’attachement à ses normes et à sa défense, tel est le plan des Frères52. Ce qui motive le combat n’est pas la haine du mécréant mais l’amour de Dieu – la haine est chez l’autre, le mécréant au cœur impur.

          Hassan el-Banna a accordé une place centrale à une éducation imprégnée de soufisme. Rien ne sert de vouloir réformer la société si l’on n’applique pas d’abord en soi ce qu’on veut pour elle. Et rien ne sert de se transformer dans une société hostile. Il faut que les deux se transforment progressivement en même temps.

        

        
          La tarbiyya (éducation)

          Hassan el-Banna a forgé le concept de tarbiyya qui signifie augmentation, croissance et raffinement pour désigner l’éducation sur les plans à la fois intellectuel, moral, spirituel, pratique et physique. La confrérie ne fait pas qu’enseigner formellement à l’individu, elle transmet, infuse, et diffuse sa doctrine par imprégnation de son milieu, du tissu social.

          Elle n’extrait pas l’individu de son environnement de vie comme le font la plupart des sectes. Elle modifie l’individu et son milieu simultanément en réformant l’individu et son comportement relationnel, et en exigeant de lui qu’il devienne un modèle pour sa famille, son voisinage, ses amis, son entourage. Elle fait de chaque recruté un recruteur, souvent à son insu.

          Elle lie ses membres en les faisant évoluer sur un chemin électif dans la voie et pour l’amour de Dieu, balisé et progressif.

          La confrérie égyptienne prévoit ainsi cinq niveaux dans le système d’adhésion : muhib (sympathisant), mu’ayyid (supporter), muntasib (associé). Une fois que l’individu a prêté allégeance il devient muntazim (régulier ou enregistré) puis ’amil (membre actif ou opérationnel).[image: Image]

          La procédure égyptienne de recrutement53 a été longtemps tenue secrète et n’a été rapportée de façon détaillée que récemment par Mustafa Mashhur (1921-2002) qui fut le cinquième guide général54.

          Une fois la cible identifiée, le « recruteur » (da’iah) établit une relation personnelle avec elle. Il utilise différents appâts, tels que des cadeaux, des visites à domicile et des appels téléphoniques réguliers. Une fois qu’un membre potentiel est détecté, le recruteur se fait plus présent dans la sphère privée de l’individu, il l’entoure de symboles islamiques. Le premier mouvement consiste à propager les idées et l’idéologie de la confrérie en commençant par réfuter les « stéréotypes négatifs » à son sujet. Elle peut, pour ce faire, s’appuyer sur de nombreux ouvrages apologétiques, et sur un appareillage victimaire destiné à faire croire que l’islam authentique n’est pas accepté.

          Une fois cette première déstabilisation opérée, une deuxième étape met l’accent sur la foi islamique, afin de guider la cible vers l’accomplissement de ses devoirs religieux, comme la prière, la récitation du Coran et l’aumône, en lui fournissant du matériel pédagogique, livres, vidéos et accès aux réseaux sociaux.

          La troisième étape consiste à inculquer au membre potentiel l’idée de « l’intégralité islamique » (ce que j’ai appelé « système-islam ») décrit dans la littérature frériste contemporaine55. La phase se termine quand la cible est passée de l’internalisation des pratiques et principes islamiques à leur mise en pratique dans la vie quotidienne.

          Une quatrième étape se concentre sur l’activation de l’identité politique du membre potentiel en le sensibilisant à la « condition des musulmans dans le monde », afin d’exalter un sentiment panislamique. « La personne ciblée doit devenir sympathique aux musulmans du monde entier, en Palestine, en Tchétchénie, au Cachemire, etc., et devenir désireuse de les aider et de les soutenir56. » Jusqu’à obtenir d’eux un passage à l’acte, comme un engagement concret sous forme d’aide, de dons, de prêches (sur Internet par exemple). Au cours de la cinquième étape, les futures recrues sont invitées à participer à des manifestations de la confrérie qui se fait alors connaître de la cible. Quand la cible est parvenue à ce stade, on la prépare durant une sixième et dernière étape à devenir membre affilié de la confrérie. Le « serment d’allégeance » (bay’a) prononcé devant le guide général ou un dirigeant local (qui le relaie ensuite au guide général) fait alors de la cible un membre à part entière de la confrérie des Frères musulmans, une véritable consécration. Le serment s’appuie sur les dix piliers de l’allégeance définis par Hassan el-Banna dans la Risalat at-Ta’alim (cf. supra). Il engage celui qui le prononce à embrasser pleinement l’idéologie de la confrérie dans la vie de tous les jours et à verser entre 1 et 7 % de ses revenus :

          
            « Je m’engage devant Dieu à respecter les règles de l’islam et du djihad pour l’amour d’Allah, à remplir les conditions et les obligations des Frères musulmans et à m’y engager, ainsi qu’à écouter et à obéir à ses dirigeants, de gré ou de force (fi’l-manshat wa’l-makrah), tant qu’ils succomberont/obéiront à Allah. Je jure par Dieu sur ce point et il est le témoin de mon engagement. »

          

          La recrue devient alors membre assermenté, muntazim.

          Les membres qui s’opposent à la direction peuvent toujours abandonner le mouvement sans rompre la bay’a.

          Le serment constitue ainsi plus qu’une simple entrée dans un groupe : il est une consécration, un marquage à vie, comme le sont les rituels. En Égypte, la confrérie dispose d’une administration en charge de la planifier et d’organiser l’« éducation islamique » afin de recruter très tôt, y compris des enfants des écoles primaires pour l’apprentissage coranique, puis dans des espaces associatifs pour la jeunesse, de sport, culturel, voyage, scouts, etc. La confrérie y repère les individus destinés à devenir des membres assermentés57.

        

      

      
        Des témoignages de Frères européens

        Le recrutement des Frères en Europe obéit aux principes et méthodes égyptiens mais adopte une procédure simplifiée liée à deux contraintes spécifiques : la nécessité de rester secrète et la double culture des musulmans nés en Europe. La procédure de recrutement est plus délicate auprès de ces jeunes considérés par les Frères comme particulièrement indociles et elle n’aboutit pas nécessairement au serment.

        Pour illustrer ce recrutement, je reprends ici certains témoignages de Frères revendiquant leur sortie de la confrérie rapportés par Lorenzo Vidino (2010), par El Anani (2016), et ceux recueillis lors de mes propres enquêtes58. Tous ont été ciblés, initiés par un mentor, selon une procédure définie.

        
          Un endoctrinement « libre et choisi »

          Ahmed, jeune Allemand d’origine libanaise, a vécu sa rencontre avec la confrérie comme un endoctrinement « libre et choisi », « on discute démocratiquement, [c’est] beaucoup plus de religion que de politique, on se concentre sur l’idée de changer son mode de vie pour le modeler autour de ce qu’on apprend, l’islam »59. Bien qu’il ait le sentiment intime d’être évalué (et bien qu’on ne lui ait jamais dit qu’il l’était, précise-t-il), cette évaluation le stimule. Il veut impressionner son mentor : « C’était excitant, j’aime la compétition, je voulais réussir ses examens, je veux impressionner Abdul Karim. » Il progresse. De cercles ouverts, il passe à des cercles « fermés » plus sélectifs où il prend connaissance d’une littérature davantage axée sur les auteurs marquants de la confrérie.

          Abdul Karim commence à lui conseiller de ne pas parler aux autres de ses activités, « pour préserver l’unité », ce qui, explique Ahmed, « l’excite encore davantage » : « J’ai commencé à comprendre qu’il y avait un danger dans ce que nous faisions et j’ai trouvé cela extrêmement excitant. » La jeune recrue « ressent l’honneur d’être là, le sentiment d’exclusivité », comme dans un Rotary-Club. Une autre recrue de la confrérie, Omero Marongiu-Perria, témoigne de sentiments similaires. Il m’explique : « Pour moi, à 22 ans, c’était la meilleure chose qui pouvait m’arriver. Je peux devenir membre des Frères musulmans ? Je ne pouvais pas le croire. C’était un honneur, et il y avait le sens de l’intrigue, de la découverte de quelque chose de secret, c’était passionnant. »

        

        
          Un enrôlement secret

          Autre élément caractéristique des témoignages : le fait de ne pas savoir que l’on a affaire à la confrérie tout en le souhaitant secrètement, étant donné son prestige. Ainsi, à la mosquée Husby en Suède, Pierre a fait la connaissance d’une organisation appelée « Jeunes musulmans suédois », dont il devient rapidement l’administrateur. Il rapporte n’avoir eu aucune connaissance du fait que le lieu qu’il fréquentait était une école de la confrérie : « Je savais en quelque sorte que l’environnement était lié à cela, mais je n’avais pas le vocabulaire pour le mettre en place. » Il ne prend connaissance formellement du lien avec la confrérie que lorsqu’il est envoyé parfaire ses études en France à l’IESH (Institut européen des sciences humaines, un nom banalisé qui désigne un lieu de formation des Frères, cf. infra). Il entend dire que l’institution appartient à la confrérie, que sa direction et la plupart des enseignants sont des Frères, ou bien des étudiants prometteurs triés sur le volet par les dirigeants.

          Dans son ouvrage, Lorenzo Vidino évoque l’expérience de Pernilla. Mariée à un musulman « radicalisé » auprès d’un réseau salafiste, elle s’implique alors davantage dans la scène musulmane active de Suède auprès d’un réseau de Frères dont elle ignore l’affiliation à la confrérie. Son but est de ramener son mari à une vision modérée : « Si mon mari, qui était un extrémiste, ne les aimait pas, alors [je me disais qu’]ils étaient modérés. »

          « Nous voulions écrire sur le soufisme, nous voulions parler de beaucoup de choses, nous voulions créer un islam bleu-jaune », se souvient Pernilla. C’est ainsi qu’elle devient rédactrice en chef de la revue frériste suédoise Salaam. Comme la plupart des autres femmes converties qui travaillent autour de la revue, elle n’a aucune idée du fait que Salaam est tenue par la confrérie. « Si quelqu’un nous l’avait dit nous l’aurions carrément rejeté et nous aurions pensé que c’était une tentative de salir l’islam. Nous étions très naïfs. » Elle découvre avec le recul que « Les Frères voulaient juste que nous traduisions [les écrits du leader des Frères Sayyid] Qutb et que nous nous taisions ». Comme c’est souvent le cas, ce sont les wahhabo-salafistes apolitiques qui décodent le mieux la marque de la confrérie : dans son cas, la seule personne qui a prévenu Pernilla que Salaam était liée à la confrérie était son mari salafiste.

        

        
          Le parcours d’un « combattant »

          Après quelque temps en tournée avec la Jama’at at-Tabligh (une organisation fondamentaliste piétiste) à Roubaix, Saint-Denis et Lyon, Omero est repéré par les Frères. Après une période d’apprentissage, il prête serment lors d’une cérémonie informelle à la mosquée de la confrérie à Lille. « Je m’engage envers Dieu à me lier à l’islam et à suivre assidûment ses préceptes fondamentaux, à obéir à la personne responsable [des Frères musulmans] de ce qu’elle m’ordonnera de faire, et qui sera conforme à ce que Dieu et son Prophète ont convenu, dans la facilité comme dans l’adversité. » Il devient muntazim qui est, selon lui, le premier échelon des Frères en Europe. « J’avais deux obligations principales : assister à l’usra et payer 2,5 % de mon salaire. » Aujourd’hui il affirme que la confrérie en Europe n’aurait que deux niveaux, le muntazim et l’amil, frère de plein droit qui doit payer 5 % de son salaire à l’organisation.

          C’est dans le milieu frériste qu’Omero prend épouse et construit son réseau d’amis et d’associés. Pour parvenir au rang de muntazim en 1993, il suit un parcours relativement court mais intense grâce à son mentor, le prédicateur Hassan Iquioussen, de cinq ans son aîné, Frère assermenté, né dans la banlieue de Valenciennes de parents immigrés marocains. Ce dernier accompagne Omero durant quinze ans, lui faisant découvrir plusieurs aspects de la théologie islamique, de l’art de la rhétorique et de la prise de parole en public. Chaque mercredi, il lui enseigne la religion, mais jamais, durant cette période, se souvient Omero, il ne lui parle de politique. « J’avais l’honneur d’avoir un cours privé pour moi seul, et je notais chaque mot qui sortait de sa bouche. Lorsque mon mentor n’était pas disponible, il préparait une cassette audio que j’utilisais pour transcrire mot à mot. » Comme Pierre, Omero entre par la porte piétiste. Ensuite, une fois maîtrisée la pratique, son mentor l’initie aux auteurs politiques de la confrérie (tels que Said Hawwa, Fathi Yakin, Yûsuf al-Qarâdâwi, Faysal Mawlawi), à l’histoire du mouvement, à sa politique et à sa vision. Bon élève, Omero reconnaît avoir joué un rôle clé d’organisateur de l’« infrastructure », il se conçoit alors comme le « petit Hassan », une identification qui est aussi, il le comprendra plus tard non sans amertume, une désidentification à lui-même. La confrérie fait miroiter le bonheur pour l’individu élu, lui promet une transformation intérieure radicale, une amélioration extérieure de ses conditions de vie, à l’issue d’un processus de conversion à l’« islam authentique ».

          Les ex-Frères reconnaissent la fascination exercée sur eux, le sentiment d’extase, l’ivresse puis l’accoutumance, et enfin la peur de perdre ce qui a été acquis, au détour de questionnements. Et ces questionnements s’installent assez rapidement chez les jeunes socialisés en Europe. Ils ne sont pas exactement les « frères » européens que la confrérie souhaitait façonner (cf. chapitre VI).

        

        
          Imprégner l’entourage

          « Je n’ai pas rejoint la Fraternité, j’ai été sélectionné », écrit un ancien membre de la confrérie cité par Al-Anani, ce que confirme le Franco-Marocain Mohamed Louizi : on ne choisit pas la confrérie, on est choisi par elle60. La confrérie sélectionne ses membres parmi ceux qui possèdent certains traits de caractère et de comportements, certaines aptitudes permettant d’intérioriser rapidement son idéologie, ses normes et son code de valeurs. Pour ses membres de plein droit, la confrérie est sélective mais pas élitiste au sens socio-économique. Elle enrôle dans toutes les couches sociales et culturelles, ce qui lui permet de placer ses influenceurs dans tous les milieux. Elle sensibilise à sa cause dès le plus jeune âge en organisant des activités pour enfants, en se déployant dans les lycées, les universités, en distribuant des tracts et des prospectus, en apportant une aide financière aux étudiants, ou en se présentant aux élections de syndicats.

          L’endoctrinement se fait par imprégnation, il touche l’individu et s’étend dans son milieu familial et social. Il ne s’agit pas d’extraire l’élu de son milieu, mais bien au contraire de le reprogrammer in situ dans son milieu environnant.

          « Le Frère, al-akh, vit, s’instruit, se fait des amis, trouve un emploi et se marie, tout cela grâce au réseau ikhwan », résume un ex-Frère cité par Al-Anani, et avec le temps, l’ikhwanisme devient le fondement de l’identité du Frère dans son milieu d’origine.

          Le processus d’imprégnation est si lent que l’individu cible peut ne pas être conscient de sa transformation, ni de son allégeance de fait. Il « ressent » qu’il devient un « vrai musulman »61.

          La hiérarchie de la confrérie réserve le statut de cadre assermenté aux éléments qui ont fait leurs preuves au cours d’un parcours initiatique.

          Les jeunes convertis semblent acquérir plus rapidement du galon en raison du zèle qui les anime. La confrérie est très intéressée par ces profils de convertis qui lui ouvrent des portes dans les lieux de pouvoir où les immigrants sont peu présents, et qui les aident à comprendre et à traduire le fonctionnement des institutions. Ces derniers peuvent être surpris de leur montée en grade (c’est le cas du converti belge Michaël Privot) et deviennent membres opérationnels (‘amil), ce qui leur offre la possibilité d’occuper des postes dans la structure de décision. Bien entendu, ces personnages sont tenus au secret absolu quant à leur nouvelle situation.

          Toutefois, ne pas monter en grade ne constitue pas un obstacle pour remplir les missions éducatives. Les Frères ont mis au point une « chaîne éducative » par délégation : les adultes contrôlent le travail éducatif des jeunes qui eux-mêmes ont la charge d’attirer et d’éduquer les adolescents et les enfants, etc.62 On peut être membre à part entière et avoir des divergences avec l’encadrement, on peut au contraire n’avoir jamais été membre de la confrérie mais agir pour elle, même sans le savoir.

        

        
          Pour les arabophones, un enseignement militaire

          Quand la cible est arabophone et née en pays musulman, elle semble être mise dans le bain de la confrérie plus rapidement que les jeunes nés en Europe, et faire l’objet d’un encadrement plus militaire. « En vérité, ce ne sont pas des “frères musulmans” qu’elle recrute depuis le temps, mais ce sont des “frères moujahidouns”, précise l’ex-Frère musulman Mohamed Louizi recruté par l’UOIF sur la base des dix piliers de l’allégeance (cf. supra). Le prédicateur qotbiste [disciple de Qutb] qui m’avait repéré et chassé dans une salle de prière lorsque j’étais étudiant au campus universitaire de Lille 1, en 1999/2000, me considérait, en réalité, tel un “soldat”, obéissant, docile, et apte à défendre l’idéologie qotbiste. Il nous expliquait les dix piliers de l’allégeance. Exactement les mêmes piliers, expliqués dans les années quarante, à tout jeune paramilitaire, lors de sa présence devant un maître d’armes, intégralement voilé, lors de la cérémonie d’allégeance, où ce jeune candidat avait une main posée sur le Coran et l’autre main sur le pistolet. Il nous disait que le “frère musulman” devait s’engager, une fois cette allégeance attestée, à observer ces dix piliers […] Il nous expliquait les trente-huit devoirs que chaque “frère” devait accomplir, au quotidien, au nom de son allégeance à l’UOIF. Ce sont les mêmes trente-huit devoirs qu’Hassan el-Banna exigeait des membres de son bras armé, et qui sont explicités dans cette fameuse “épître des enseignements”63. »

        

        
          L’infiltration

          Les Frères européens procèdent de la même manière qu’en Égypte et dans les pays musulmans en revêtant les habits de la vertu, en combattant les discriminations, pour la défense des droits et des libertés. Ils organisent l’aide sociale, l’aide aux devoirs, l’éducation sportive, la réussite entrepreneuriale, etc. Ils se faufilent dans les interstices d’une association caritative, d’un parti politique, d’une grande entreprise, dans l’ouverture d’une salle de sport ou d’un hôpital. Ils opèrent de deux façons : soit ils infiltrent en plaçant des membres de la confrérie dans un milieu à transformer (s’ils ont des affinités avec le milieu, ce qui est le cas des convertis et des musulmans nés en Europe), soit ils actionnent leur propagande auprès d’une cible déjà en place, qui n’a pas forcément conscience de ce à quoi elle est utilisée.

          Dans les deux cas ce « noyautage » sème un germe à l’intérieur d’un individu, d’une famille, d’une institution ou d’une entreprise pour que les idées fréristes puissent se propager en épousant la structure, en colorant le milieu.

          En pays musulman, leurs activités sont généralement assumées, même si elles se font discrètes, et les Frères sont identifiés par la population musulmane64.

          Les Frères agissent autant que possible dans le cadre de la loi. Ils ont compris que dans un État de droit, le respect des lois, le secret absolu, la dissimulation et le déni sont très efficaces, puisque l’État de droit n’est pas conçu pour contrôler des entités floues et informelles qui agissent par le langage à la limite de la loi. Les libertés de conscience et d’expression sont garanties à tous et les protègent.

          Les Frères poussent la dissimulation jusqu’à banaliser le nom de leurs activités : « salon de beauté » pour femmes, rencontres sportives, ou à emprunter à d’autres traditions (scouts musulmans). Le caractère souple, voire liquide, du mouvement lui permet d’imprégner plutôt que d’occuper, de contourner plutôt que d’affronter, de transformer progressivement plutôt que de changer brutalement.

          Comment agissent-ils face à une résistance ?

          Si une voie est barrée, on en emprunte une autre. Brown illustre cela à l’aide de l’image d’un tube de dentifrice : « Les mouvements islamistes des Frères musulmans agissent comme un tube de dentifrice scellé : en pressant le mouvement à un endroit, on le dirige simplement ailleurs. La fermeture d’un parti politique entraîne une réorientation de l’énergie vers les espaces politiques encore ouverts dans les sociétés professionnelles ou les campus ; les restrictions qui y sont imposées conduisent à mettre l’accent sur le travail social » (Brown, 2012).

          Cette stratégie rend difficile de déterminer où commence et où finit un mouvement frériste, ce qui présente évidemment beaucoup d’avantages en termes d’adaptabilité.

          Si le mouvement est reconnu et autorisé, comme c’est le cas en Égypte, il peut établir rapidement un siège et une direction publique. Si, en revanche, le mouvement se déploie dans un lieu où il est mal toléré (en Europe notamment), les alliances se font sans relation formelle avec le mouvement, qui s’infiltre dans des associations caritatives, des centres de soins (médecine prophétique), des écoles, des commerces, des entreprises, des syndicats, la formation professionnelle à partir d’établissements déclarés ou non.

          Cette stratégie d’entrisme (notamment dans les partis politiques), d’infiltration (liquide, dans les associations de la société civile) ou de noyautage (ciblé dans les administrations des groupes ou organisations), dans plusieurs secteurs d’activité simultanément pour éviter une intensification trop visible dans un seul secteur, permet de multiplier les réseaux et les secteurs d’influence, d’avoir une vision large de la situation ou de se redéployer en cas de problème dans un secteur. Clark (2004) souligne que l’efficacité des institutions fréristes « ne réside pas dans les services qu’elles fournissent réellement – de nombreuses ONG font de même – ni dans une forme de “cadre” islamique dans lequel elles fournissent ces services, car dans l’ensemble, il n’y en a pas. Elle réside plutôt dans l’accumulation intangible de capital social – confiance, solidarité – qui se développe parmi les prestataires de services caritatifs65 ».

          Cette stratégie d’emprise est à l’œuvre dans plusieurs secteurs, grâce à des alliances notamment à gauche. Elle y forme une « sous-culture de soutien » au sein de laquelle le mouvement peut opérer.

        

      

    

    
    






      Le tournant des années 1980 : l’internationalisation du frérisme

      Les Frères guident leurs actions en diffusant des plans et des programmes. En 2001, la découverte, par les carabinieri suisses, dans la région de Lugano, d’un document secret programmatique destiné à jeter les bases d’une « stratégie mondiale » d’islamisation en est une illustration.

      Quelques jours après les attaques du 11 Septembre66, George W. Bush lance une offensive internationale contre la confrérie suspectée d’être liée à la mouvance d’Al-Qaida.

      À Lugano, en Suisse, près de la frontière italienne, des carabinieri entrent dans la villa de l’Égyptien Youssef Nada et du Syrien Ali Ghaleb Himmat, soupçonnés de financer le terrorisme à partir de la société financière suisse Al-Taqwa liée à la banque du même nom établie aux Bahamas67. Ils ont été prévenus par les Américains à la poursuite du commanditaire des attentats de New York et de Washington. Le réseau financier serait lié au chef d’Al-Qaida Oussama Ben Laden, mais aussi au guide des Frères Yûsuf al-Qarâdâwi, au Hamas, au GIA algérien et au mouvement islamiste tunisien Ennahdha. Les carabinieri découvrent un cahier de quatorze pages daté du 1er décembre 1982 et intitulé très explicitement Vers une stratégie mondiale pour la politique islamique.

      Écrit en arabe, le document est composé de douze points. Il commence ainsi68 :

      
        « Ce rapport présente une vision globale d’une stratégie internationale pour la politique islamique. Selon ses lignes directrices, et en accord avec elles, les politiques islamiques locales seront élaborées dans les différentes régions. Il s’agit, tout d’abord, de définir les points de départ de cette politique, puis d’énoncer les composantes de chaque point de départ, ainsi que les procédures les plus importantes liées à chaque point de départ. Nous suggérons enfin quelques missions, à titre d’exemple uniquement, puisse Allah nous protéger. »

      

      D’où provient ce document ? Les enquêteurs ne sont pas formels. Mais deux notes rédigées par la police fédérale suisse datées de janvier 1980, écrites par le fonctionnaire chargé de surveiller Saïd Ramadan (père de Hani et Tariq), le directeur égyptien du centre islamique de Genève, donnent des indications. L’une mentionne la tenue d’une réunion des dirigeants des Frères musulmans en 1979 à Londres (probablement à l’Islamic Council of Europe). Dans l’autre note on peut lire : « il se peut que R (Saïd Ramadan, ndla) participe à la rencontre de leaders des Frères musulmans qui a lieu à Lugano (ou dans une autre ville suisse) au mois de janvier 1982 ». La réunion a bien eu lieu au domicile de Youssef Nada situé à la frontière suisse côté italien, et elle a été consacrée à la mise en place de ce que les Frères appellent une « politique islamique » adaptée au monde non musulman. Le banquier égyptien Soliman Biheiri, arrêté aux États-Unis en 2003, prétend que le document émanerait de la conférence islamique de Lugano (Suisse) en 1979, une réunion qui portait sur les « problèmes de l’Umma », qui se serait tenue dans la maison de Youssef Nada pour élaborer un programme pour le mouvement islamique.

      Destiné aux cadres de la confrérie, le document semble écrit prudemment, au cas où il tomberait entre de mauvaises mains. Il s’agit d’une sorte de feuille de route destinée à communiquer sans déperdition les instructions initiales. On retrouve parmi ces différents points la nécessité de connaître et adopter une « méthodologie » pour la mise en œuvre du plan, la structure hiérarchique pyramidale, souple, adaptée au contexte, la stratégie d’influence au niveau des centres de pouvoir locaux et mondiaux au service de l’islam. L’alliance avec les mécréants (les partis de gauche en particulier), si elle est possible, doit être provisoire et basée sur la méfiance. Le sentiment victimaire et de rancœur (vis-à-vis des juifs, les ennemis) doit être entretenu, les divergences entre musulmans proscrites, le conflit frontal avec les adversaires évité : « Éviter que le mouvement se heurte à des confrontations majeures qui pourraient encourager ses adversaires à lui porter un coup fatal. » Et last but not least la préparation d’une force de sécurité coordonnée mondiale : « Construire une force de sécurité autonome pour protéger la da’wah et ses disciples localement et mondialement. »

       

      Je résume ici les différents points.

      Connaître et surveiller : « Connaître le terrain et adopter une méthodologie scientifique pour la planification et la mise en œuvre, par la mise en place de centres d’étude, d’observatoires, de cartes des doctrines du monde, et cartes des doctrines des mouvements islamiques. Il faut s’aider des systèmes de surveillance divers et variés, dans plusieurs endroits, pour recueillir des informations et adopter une communication avertie et efficace, à même de servir le mouvement islamique mondial ».

      Économiser : « L’économie des efforts, maîtrise du temps et de l’argent, investissement. Le retour d’expérience ».

      Respecter la guidance internationale : le mouvement doit respecter les ordres de la guidance au sommet mondial sans être inadapté à la base. La stratégie invite donc les Frères à respecter les perspectives générales définies par la guidance tout en l’adaptant au niveau local.

      Cultiver la vision : l’État islamique est le but d’efforts progressifs visant à maîtriser les centres de pouvoirs locaux par le biais du travail institutionnel. Il faut pour cela construire et maintenir la vision : canaliser la pensée, l’éducation et le travail vers un même but : « établir un pouvoir islamique sur terre ».

      Influencer : étudier les pouvoirs locaux pour les placer sous influence, viser les hommes les plus influents.

      Rédiger une constitution islamique et établir un État islamique : rédiger une constitution islamique et des lois, choisir un lieu pour y établir un pouvoir islamique et y concentrer les efforts, créer des institutions islamiques spécialisées économiques, sociales.

      Coopérer : travailler avec loyauté avec d’autres groupes islamiques, « coopérer sur les points de convergence et mettre de côté les points de divergence », réduire les différends, résoudre les conflits par la charia.

      Coordonner les spécialités de chacun : chacun œuvre selon ses capacités dans le domaine qu’il choisit et qu’il maîtrise, l’essentiel étant la loyauté et la coordination des efforts.

      Coopérer opportunément avec les non-musulmans : accepter le principe d’une coopération provisoire entre les mouvements islamiques et les mouvements nationaux dans des domaines généraux et sur les points d’entente tels que la lutte contre la colonisation, contre l’État juif, sans pour autant devoir former des alliances. Cela requiert des contacts limités entre certains dirigeants, au cas par cas, tant que ces contacts ne contreviennent pas à la loi. « Néanmoins, il ne faut pas leur prêter allégeance ou leur faire confiance, sachant que le mouvement islamique doit être à l’origine des initiatives et des orientations prises. »

      Collaborer au niveau des élites : conjuguer tous les efforts contre les forces suprêmes du mal en vertu du principe selon lequel il faut « lutter contre un mal par un moindre mal ». Il faut collaborer avec les autres mouvements au plus haut niveau hiérarchique et chercher les domaines où la collaboration sera utile et les limiter à ces domaines.

      Ne pas rechercher la confrontation : il faut ordonner le convenable et interdire le blâmable, mais ne pas chercher une confrontation avec les adversaires, à l’échelle locale ou mondiale, qui pourrait aboutir à des attaques à l’encontre de la da’wah.

      Maintenir le sentiment de jihad en éveil dans l’Umma, compris comme la force de la da’wah, par le soutien des jihads dans le monde musulman. Établir des liens entre le mouvement engagé dans le jihad, où qu’il soit sur la planète, avec les minorités musulmanes. Mettre en garde les musulmans vis-à-vis des complots contre l’islam. La cause palestinienne est la clé de voûte de la renaissance islamique. « Créer le noyau du jihad en Palestine, aussi modeste soit-il, et le nourrir pour entretenir cette flamme qui va éclairer le seul et unique chemin vers la libération de la Palestine, et pour que la cause palestinienne demeure vivace jusqu’au moment de la libération. »

      Le document propose enfin d’étudier les juifs, ennemis des musulmans, et de cultiver l’hostilité à leur égard, en observant « l’oppression infligée par ces ennemis à nos frères en Palestine occupée », en s’efforçant de « nourrir le sentiment de rancœur à l’égard des Juifs », de « refuser toute coexistence »69.

      Un autre plan, plus récent, a été découvert en décembre 2009, dans le cadre d’une enquête de police allemande (qui confirme l’avancée du programme70). Il s’agit d’un « plan quadriennal » (2008-2011) des Frères, rédigé en arabe. L’accent est mis sur la coopération avec les institutions politiques, les décideurs et les groupes d’intérêts pour gagner en influence et s’établir dans la vie publique. Le plan doit s’accompagner d’une couverture médiatique la plus positive possible pour l’organisation, en évitant les conflits ouverts, et en s’adaptant de manière pragmatique aux réalités sociales et politiques du pays concerné. Il contient également des objectifs politiques et sociaux visant à établir un ordre social fondé sur la charia. Il comprend « l’idée d’un islam qui se déplace au milieu, comme la confrérie l’a fait sien » (cf. l’islam wasatiyya de Qarâdâwi, infra). Les objectifs fixés dans ce plan comprennent le retrait des troupes occidentales des pays musulmans et la modification des lois existantes pour être conformes à la charia. Dans les pays non musulmans, l’islam doit devenir, au minimum, un « élément pertinent de la société ».

    

    






Chapitre II

Naissance du frérisme : la transnationalisation de l’islamisme

Dans ce chapitre, je définirai les caractéristiques du frérisme, ce mouvement transnational qui s’est déployé depuis la confrérie et ses alliés, à partir des pays non majoritairement musulmans, et que l’on ne peut réduire à la « confrérie » des Frères musulmans per se.







Le frérisme : définition et caractéristiques

Lorsque « la messe est dite », que la finalité (le califat) et les moyens (l’islam) sont déjà déterminés, alors toute l’énergie que l’on met habituellement à penser, à douter, à s’interroger peut être réaffectée à l’action.

Le frérisme n’a qu’à se concentrer uniquement sur le calcul et l’optimisation du plan.

Le frérisme peut être ainsi défini comme un système d’action, doté indissociablement d’une vision du monde, d’une identité collective, d’un plan. Si la vision du monde manque, le mouvement perd ses caractéristiques d’universalité, de totalité et de domination. Il devient un simple mouvement piétiste de type wahhabo-salafiste. Si l’identité collective manque, le mouvement perd sa cohésion, sa solidarité interne et son adaptabilité. Il devient un simple parti islamiste arrimé à un agenda politique particulier. Si le plan manque, la vision prend le dessus sur le reste, le mouvement se précipite vers sa fin, c’est le fanatisme violent de Daesh ou d’Al-Qaida1.

L’islam n’est pas réductible à l’islamisme.

L’islamisme n’est pas réductible au frérisme.

Le frérisme n’est pas réductible à la confrérie.

Le frérisme n’est pas réductible à un parti politique, il est un mouvement politico-socio-religieux2.

Le frérisme puise dans la riche orthopraxie du Coran et de la Sunna pour parvenir à ses fins. Tout ce qui est proposé dans la révélation et la tradition doit être lu et interprété dans le sens, unique, de servir sa fin ultime : le califat.

Le frérisme cherche à accomplir la prophétie califale par la transformation de chaque musulman en missionnaire. Cette transformation s’opère dans les esprits et les corps par une orthopraxie qui exige la recherche permanente du licite (halal) et le pourchas de l’illicite (haram). Le Coran et surtout la Sunna (tradition) étant riches en prescriptions rituelles spirituelles et corporelles, que les juristes nomment « ibadat », les Frères attribuent à chaque rituel une caractéristique morale (bien ou mal) au regard de l’objectif : servir Dieu en instaurant la société islamique tout en garantissant son salut dans l’au-delà par accumulation de bonnes actions (hassanat). Le voile a ainsi pour objectif d’éviter la fitna que la visibilité du corps féminin peut provoquer dans l’espace public, les cinq prières journalières et les invocations à chaque moment de la vie sont destinées à adorer Dieu à chaque instant et à en obtenir des bénéfices collectifs (la bénédiction de l’Umma) comme individuels (le salut dans l’au-delà), le jeûne renforce la patience du combattant, le calendrier lunaire et le rythme solaire des prières soutiennent la coordination des actions, l’interdit de l’alcool et des stupéfiants raffermit la discipline et la fiabilité des missionnaires, etc.

Le frérisme se distingue par conséquent d’un fondamentalisme comme le wahhabo-salafisme où l’ordre divin suffit à accomplir le rituel. Les Frères, eux, ont un plan animé par une raison, celle de parvenir à l’objectif califal (salut collectif) et au paradis (salut individuel). Si l’on considère la distinction wébérienne entre les actions traditionnelles, affectives, rationnelles en valeurs et rationnelles en finalité3, la théorie de l’action frériste ramène tous les types d’action à l’action rationnelle en finalité (l’individu conçoit un but et recherche ensuite les moyens permettant de l’atteindre). Elle y parvient en imposant l’idée que, tant que le but est visé, il y a adéquation entre l’acte de l’individu et les valeurs auxquelles il doit de toute façon adhérer.












Le frérisme : naissance et développement hors du territoire de l’islam (Dar al-Islam)

Une synthèse des revivalismes

Le frérisme s’est développé depuis les pays sans tradition musulmane, où se sont installés les migrants des ex-colonies des Empires français et britannique, en Europe, aux États-Unis, en Australasie dès les années 1960, avant de s’étendre sur tous les continents. Il constitue une synthèse des différentes branches revivalistes du monde musulman sunnite. Le revivalisme de la confrérie de Hassan el-Banna a d’abord été nationaliste, et passait par la reconquête de l’Égypte et des pays arabes. Le revivalisme de la branche urdu de Mawdudi, en revanche, est d’emblée panislamique ou « oummatiste4 », non arabo-centré. Cette branche, issue du mouvement Khilafat, a émergé chez les musulmans minoritaires d’Inde en 1919 pour sauver le calife ottoman, « dernier espoir de l’islam », symbole d’unité pour tous les musulmans placés alors sous domination britannique5.

Mawdudi s’est impliqué dans le mouvement Khilafat dès 1921 jusqu’à la chute du califat en 1924. À partir de là, il réfléchit à la mise en place d’un parti missionnaire qui a vu le jour dix-sept ans plus tard en 1941, la Jamaat-e-Islami. L’idéologie « oummatiste » de Mawdudi lui a valu l’admiration des musulmans, de l’Égypte à la Malaisie, et a fait de lui l’un des rares prédicateurs musulmans non arabes lus par les Arabes et dans le monde entier. Khurshid Ahmad, l’un de ses disciples, résume ainsi la fraternité oummatiste transnationale : « Leur style peut être différent, leur langue peut être différente, leur priorité peut être différente, mais le thème central et l’idée sont les mêmes : l’islam est la Guidance divine ; l’islam couvre toutes les parties de notre vie ; l’islam est la Guidance éternelle ; l’islam doit devenir la base d’un nouveau changement intellectuel et social, politique, économique et culturel de la civilisation6. »

Cette synthèse des deux branches sunnites du revivalisme s’est réalisée en Occident, à partir des campus américains et européens. La naissance de la république islamique chiite d’Iran va donner au frérisme sunnite une impulsion décisive.



les étudiants islamistes en exil, 1970-1980

Sur les campus européens et américains, les Frères arabes et leurs cousins issus du mouvement internationaliste Khilafat entament d’intenses discussions sur les moyens à mobiliser pour remplir la mission califale. Les oummatistes prennent l’avantage sur les nationalistes et donnent naissance au frérisme.

Alors que dans les années 1950 la stratégie de développement de la confrérie est préférentiellement tournée vers la reconquête des pays d’origine, à partir des années 1970, il devient de plus en plus périlleux de rentrer au pays. Un débat s’ouvre sur les campus dans les petites communautés d’étudiants et intellectuels musulmans exilés, pour savoir s’il faut privilégier le retour au pays ou bien rester en émigration afin d’y établir l’islam. Ce débat a principalement lieu en dehors des pays musulmans, comme en France à l’AEIF (qui donnera naissance au GIF puis à l’UOIF), mais surtout sur les campus britanniques et américains où les Arabes majoritaires dans leurs pays rencontrent les musulmans minoritaires du sous-continent indien. Ces discussions sont très vives dans la Muslim Student Association (MSA), structure née en 1962 qui rassemble des membres des Frères musulmans et de la Jamaat-e-Islami7. Le Prophète n’a-t-il pas conseillé aux musulmans de ne pas vivre parmi les mécréants, s’interrogent les Frères ? Comment rester musulman sur une terre qui met en danger la conduite et la pratique du musulman ?

Deux camps se forment, celui des partisans du retour et celui des partisans de l’installation et de l’accommodement. Pour les premiers, la communauté exilée doit se préparer à revenir d’où elle est venue afin de combattre le système oppressif des pays d’origine, tout comme le Prophète l’a fait lorsqu’il est revenu à La Mecque. L’exil est un refuge, un moment d’autonomisation, d’organisation et de planification centrée sur la nécessité du retour. Cette position se réfère à celles de Mawdudi et Qutb, eux-mêmes rentrés au pays où ils visent des carrières politiques. Pour Mawdudi, les musulmans en minorité ne subiront, hors des pays musulmans, que discrimination et intolérance, de sorte que leur liberté et leur sécurité imposeront nécessairement le retour aux pays d’origine. Pour Qutb, les musulmans doivent chercher à élever leur conscience islamique dans le but de rentrer chez eux combattre les pouvoirs impies et leurs institutions.

Pour les tenants de l’accommodement, le modèle à suivre est celui des muhâjirûn, les émigrés, qui suivirent le prophète Muhammad de La Mecque à Médine (hijra). Il faut, disent-ils, s’installer de façon permanente, fournir l’effort incessant (d’ijtihad) pour appeler à l’islam là où il n’y a pas de tradition musulmane, comme l’a fait le Prophète. Ils considèrent que l’islam peut se développer en terre chrétienne, et se réfèrent à la fraternité islamo-chrétienne inspirée de l’épisode éthiopien de la première hijra.

Pour des raisons diverses (les Frères n’ont pas de perspectives claires de retour, certains se sont habitués au confort de la vie des campus loin du contrôle familial, d’autres ne peuvent pas rentrer sans risquer d’être jetés en prison, etc.), c’est la deuxième version, accommodante, qui prévaut. Les Frères se convainquent que le retour n’est plus une obligation et travaillent à en trouver les justifications théologiques. Matériellement, ils sont aidés par les pays du Golfe qui œuvrent, grâce à l’argent des ressources minières et pétrolières, à étendre la prédication de leur islam salafi wahhabo-compatible partout dans le monde. Les Frères bénéficient ainsi largement des ressources apportées par la Ligue islamique mondiale (LIM)8. Lors d’une conférence en 2006, le président de la MSA de l’Université de Californie (UCLA), Ahmed Shama, a déclaré que le but ultime de la da’wah était d’établir un gouvernement islamique : « La seule justification – la seule justification – que les musulmans doivent vivre dans ce pays est la da’wah. Je le répète. […] et si nous ne faisons pas quelque chose pour inviter les gens à l’islam, les musulmans et les non-musulmans, alors nous manquons de comprendre ce qu’est le mouvement islamique… L’objectif final de tout ce dont je parlais est l’établissement, le rétablissement d’une forme de gouvernement islamique9. »



Les modes d’action : JihAd offensif versus Islamic way of life

Si tous les Frères s’accordent sur la finalité (la société islamique), ils peuvent diverger quant aux modalités de l’exécution du plan.

Deux figures du mouvement illustrent les principales dynamiques opératoires du plan : les partisans du jihad d’un côté et ceux de la transformation lente et imperceptible de la société de l’autre. Qutb est le théoricien du jihad, la « guerre sainte », et Mawdudi, l’Indo-Pakistanais, est l’ingénieur de la réforme méthodique et systématique de la société10. Qutb et Mawdudi sont deux architectes de la version systémique de l’islam (le « système-islam ») mais ils n’ont pas la même temporalité. Qutb s’intéresse surtout aux contours quand Mawdudi s’occupe de l’aménagement interne de la structure normative. Le contour concerne essentiellement les relations avec l’extérieur, l’altérité, et les moyens de la conquête : c’est la géostratégie de l’islam politique. L’aménagement interne concerne la gouvernance, la politique et l’économie de la « société islamique », c’est l’écosystème islamique.

Sayyid Qutb (1906-1966) : le théoricien du jihad

Sayyid Qutb, journaliste, poète et romancier, est l’auteur de dizaines d’ouvrages et de plusieurs centaines d’articles11. Né d’une famille de propriétaires terriens égyptiens la même année que son maître à penser Hassan el-Banna, il est venu tardivement à la cause frériste. Selon Qutb, le programme califal ne peut advenir qu’une fois les envahisseurs étrangers défaits12, les musulmans doivent donc mener une guerre sainte contre l’ennemi.

La distinction entre petit jihad guerrier et grand jihad spirituel chez Rachid Rida et Hassan el-Banna n’existe pas chez Qutb. Chez lui, le jihad n’est pas une métaphore mais une lutte à l’épée qui permet de se défaire de l’emprise de la jâhilîya, « l’âge de l’ignorance » de l’époque païenne préislamique. Qutb considère comme jahili (adjectif) tout ce qui n’est pas éclairé par l’islam. C’est le règne de l’obscurité13. Dans sa pensée, la jâhilîya ne renvoie pas à une période ou à une zone géographique particulière, mais à une condition sociale et spirituelle d’une société qui n’a pas encore été éclairée par l’islam. Toute société ou civilisation qui n’est pas entièrement islamique est jâhilîya et hostile par nature. Pour Qutb, la nation musulmane doit, pour s’accomplir, se libérer de tout assujettissement politique ou culturel, se défaire de tout autre attachement que l’islam. Seule adviendra à la civilisation la société qui sera venue à bout de la jâhilîya :

« […] Lorsque l’homme établit la représentation de Dieu sur terre à tous égards, en se consacrant au service de Dieu et en se libérant de la servitude envers les autres, en établissant le système de vie prescrit par Dieu et en rejetant tous les autres systèmes, en organisant sa vie selon la charia de Dieu et en renonçant à toutes les autres lois, en adoptant les valeurs et les normes de moralité qui plaisent à Dieu et en rejetant toutes les autres normes […] et lorsque son attitude envers les aspects matériels et moraux de la vie est imprégné de cet esprit, alors seulement l’homme devient complètement civilisé et la société à l’apogée de la civilisation14 ».



Le projet de Qutb ne vise pas la seule émancipation face à la puissance coloniale, il ne s’agit pas d’une sorte de théologie de la libération. Plus radical, il exclut toute coexistence, car jâhilîya comme islam forment des systèmes strictement incompatibles entre eux.

« Le système Jahil est une entité positive et dynamique, qui possède la plupart des caractéristiques formelles d’une religion, telles que les conceptions fondamentales de l’univers et de la vie, les valeurs éthiques et les institutions qui les sous-tendent. »



Le nettoyage doit donc être absolu.

« Soit l’islam, soit la jâhilîya. Il n’y a pas d’autre État mi-islamique et mi-jâhilîya que l’islam puisse accepter. »

« Nous devons […] nous libérer des griffes de la société jahili, des concepts jahili, des traditions jahili et du leadership jahili. Notre mission n’est pas de faire des compromis avec les pratiques de la société jahili, et nous ne pouvons pas lui être fidèles. La société jahili, à cause de ses caractéristiques jahili, n’est pas digne de compromis. Notre but est d’abord de nous changer nous-mêmes pour pouvoir ensuite changer la société […] Notre objectif est de changer le système jahili à la racine, ce même système qui est fondamentalement en contradiction avec l’islam et qui, avec l’aide de la force et de l’oppression, nous empêche de vivre la vie commandée par notre Créateur. »



Les sociétés de jâhilîya, pense Qutb, sont traversées par des conflits de race, de classe, et pénétrées de matérialisme15. Pour lui, une minorité islamique ne peut se maintenir, car dès lors que les musulmans vivent en jâhilîya, ils y sont compromis : « Ils seront contraints de contribuer à sa survie, tout comme les cellules individuelles contribuent à la survie d’un corps. »



Abul A’la Mawdudi (1903-1979) :
l’écosystème de l’islamic way of life

Abul A’la Mawdudi (appelé aussi « Mawlana » – notre maître – Mawdudi) est l’un des plus influents idéologues des mouvements islamistes dans le monde. Il est connu pour son style et sa pédagogie simple, directe et englobante16. La fondation islamique de Leicester lui a donné une notoriété mondiale en publiant notamment The Islamic Movement17. Mawdudi est un décolonialiste des premières heures. Il a toujours soutenu l’idée que l’islam n’était pas une religion au sens occidental du terme. Il est le premier à avoir parlé de « mouvement islamique », expression reprise par Yûsuf al-Qarâdâwi (cf. infra), que Khurral Murad, un de ses disciples et traducteurs, résume ainsi dans la préface de The Islamic Movement : « L’objectif du mouvement islamique, dans ce monde, est une révolution dans le leadership à tous les niveaux et dans toutes sphères de la vie. Pour cela, il ne suffit pas de déclamer des sermons, ou de se représenter comme de “bons” individus. Ce qu’il faut, c’est organiser un collectif de luttes – un Jihad – pour amener la terre de Dieu sous le règne de Dieu18. »

Qutb est le guerrier, celui qui combat la jâhilîya, Mawdudi est l’ingénieur, celui qui met en œuvre le système. Au Pakistan et dans les diasporas de l’ex-Empire britannique, aujourd’hui encore, Mawdudi est l’un des auteurs les plus lus. Son œuvre écrite en urdu et traduite en anglais et plusieurs autres langues est peu connue des pays francophones où l’immigration indo-pakistanaise est peu nombreuse. Pourtant l’influence du mawdudisme a été considérable dans la mondialisation des normes islamiques, par la culture et l’économie, dans le marché halal global19.

Si Hassan el-Banna et Sayyid Qutb ont tous deux une vision de l’islam comme système, c’est à Mawdudi que l’on doit l’architecture sociale la plus élaborée de cette vision systémique. L’islam est pour Mawdudi « ordre social global où rien n’est superflu, et où rien ne manque20 ». La loi islamique, fondée sur le Coran et la Sunna, contient des directives nécessaires et suffisantes pour répondre aux besoins de la société humaine à tous les âges et dans tous les pays, dans toutes les sphères possibles : religieuse, personnelle, morale, familiale, sociale, économique, judiciaire, internationale, etc.21

Mawdudi a passé sa vie à affiner son système et à convaincre que rejeter un élément du système revient à rejeter le système, que tout est bon à prendre et rien ne doit être exclu. Il appartient à cette génération qui a vu le salut de l’humanité dans les idéologies totalitaires et les métanarrations comme le communisme, le national-socialisme.

Mawdudi s’est constamment élevé contre la philosophie libérale moderne et sa vision du religieux. Il en contestait la conception et les valeurs… mais, en même temps, il en utilisait abondamment les concepts et le vocabulaire. Non sans ambiguïté, lui et ses disciples essayaient de redéfinir les catégories de la pensée occidentale pour leur donner un sens différent. Par exemple, ils définissaient ce qu’ils appelaient hukumat-i ilahiyah (gouvernement de/par Dieu) comme une forme idéalisée de démocratie : une théocratie prudemment appelée « théo-démocratie22 ». Il y avait dans cette stratégie un évident souci pédagogique. Mais pas seulement : le mimétisme et la retraduction sont aussi emprise et subversion du sens original. On doit à Mawdudi la stratégie mimétique qu’emploient souvent les mouvements d’islamisation : la rhétorique des droits de l’homme en islam, l’idée de l’État-nation-Umma. Il est le précurseur de ces groupes fréristes qui, bien qu’ils agitent sans cesse le « choc des civilisations », poursuivent leur activisme en empruntant aux concepts politiques, aux idées et aux technologies de l’Occident honni.

Si Qutb a beaucoup réfléchi d’un point de vue doctrinal et pratique aux contours du mouvement et au jihad, Mawdudi est l’architecte de la société islamique. Son jihad est l’élimination progressive du gouvernement non islamique, ce qui diffère de la confrontation avec un État non islamique promue par Qutb.

Mawdudi insiste sur le fait que la loi de l’islam est applicable éternellement et à tous, et que le parti de l’islam ne peut limiter la révolution islamique à un État. Elle doit nécessairement être universelle :

« Il doit être évident pour vous […] que l’objectif du jihad est d’éliminer le gouvernement non islamique et d’établir à la place un système de gouvernement islamique. L’islam n’a pas l’intention de limiter cette révolution à un seul État ou dans quelques pays seulement. Le but de l’islam est de provoquer une révolution universelle.

Bien que dans les premières étapes, il incombe aux membres du parti de l’islam de mener une révolution dans le système de l’État des pays auxquels ils appartiennent, leur objectif ultime n’est autre que de réaliser la révolution mondiale. […] aucune portion de l’humanité ne doit être privée de la Vérité […].

Il est donc impératif pour le Parti musulman, pour des raisons à la fois de bien-être général de l’humanité et de légitime défense, de ne pas se contenter d’établir le système islamique de gouvernement dans un seul territoire, mais d’étendre le pouvoir du Système Islamique tout autour dans la mesure de ses ressources. Le Parti Musulman invitera les citoyens d’autres pays à embrasser la foi qui contient la promesse du vrai salut et un véritable bien-être pour eux. […] C’est la même politique qui a été exécutée par le Saint Prophète (la paix d’Allah soit sur lui) et les successeurs des califes illustres (qu’Allah les agrée)23. »



Pour Mawdudi, il découle de la vocation universelle de l’islam que les expressions de jihad « offensif » et « défensif » n’ont pas de pertinence. Les musulmans doivent combattre un ennemi extérieur (offensif), mais ils doivent aussi en pénétrer les arcanes (et donc s’en défendre) pour les subvertir. En cela, Mawdudi est certainement le théoricien le plus explicite du noyautage et de l’entrisme islamique.

« Le Jihad est à la fois offensif et défensif. Il est offensif parce que le parti musulman s’attaque à la règle d’une idéologie opposée, il est défensif parce que le parti musulman est contraint de s’emparer du pouvoir de l’État pour intégrer les principes de l’islam dans les forces spatio-temporelles […] ce parti n’attaque pas le foyer d’un parti adverse, mais lance un assaut sur ses principes.

L’objectif de cette attaque, d’ailleurs, n’est pas de contraindre l’adversaire de renoncer à ses principes mais d’abolir le gouvernement qui soutient ses principes. »



Pour Mawdudi, l’islam n’est pas une religion au sens occidental du terme, il n’est pas restreint à un ensemble de croyances, de rituels et de sentiments, il est le Din, un mot intraduisible qui inclut pouvoir, autorité, justice et mode de vie24 :

« Toutes les autres religions et écoles de pensée peuvent relever du Nihlah (la somme de plusieurs croyances, rituels et sentiments) ; l’islam est bien plus que cela, c’est le Din25. »



Et il définit ainsi le Din26 :

« 1. Le pouvoir, l’autorité, la règle, l’exigence de l’obéissance et l’utilisation de la souveraineté… 2. L’obéissance, le service et la servilité à un seul Seigneur… 3. La loi, le statut, le mode de comportement… 4. La justice, la récompense et la punition… »



L’islam n’a pas de territoire, ses lois, ses règles, ses comportements s’appliquent à tous, partout. Le système mawdudien abolit l’idée de culture. Il ne peut y avoir qu’une culture, universelle, et elle est islamique.

« Le “Jihad” islamique ne leur reconnaît pas le droit d’administrer les affaires de l’État selon un système qui, selon l’islam, est mauvais […] Dès que l’Umma prendra le pouvoir de l’État, elle interdira toute forme d’entreprises poursuivies sur la base de l’usure ou de l’intérêt ; elle ne permettra pas la pratique des jeux de hasard ; elle freinera toutes les formes de transactions commerciales et financières qui sont interdites par la loi islamique ; elle fermera tous les repaires de la prostitution et autres vices ; elle rendra obligatoire pour les femmes non musulmanes de respecter les normes minimales de modestie vestimentaire requises par la loi islamique et leur interdira d’afficher leur beauté comme au temps de l’ignorance (jâhilîya). Le Parti imposera la censure sur le cinéma. En vue d’assurer le bien-être général du public et pour des raisons de légitime défense il ne permettra pas les activités culturelles qui peuvent être autorisées aux non musulmans, mais qui, du point de vue de l’islam, corrompent la fibre morale et sont fatales. […]. L’islam a prévu pour les personnes d’autres confessions qu’elles s’épanouissent pleinement sous conditions de paix et de tranquillité. »



À l’instar de Hassan el-Banna, Mawdudi pense que la déculturation islamique a été le principal problème de l’affaiblissement des musulmans et de l’humanité. C’est la culture islamique universelle qui transformera le monde en s’étendant par les lois, les règles, les comportements, et par la formation d’un État musulman.

C’est si vrai que le leader de la Jamaat-e-Islami s’est opposé à la partition de l’Inde qui visait à créer un État musulman (qui deviendra le Pakistan). Comme Kettani plus tard (cf. infra), Mawdudi préférait à la séparation politique un état de minorité et de résistance qui favoriserait chez les musulmans un sentiment identitaire et culturel. Dans l’adversité, la communauté garde conscience d’elle-même alors que, si le nouvel État s’érige sur la base d’un islam édulcoré par le sécularisme, pense-t-il, cette adhésion limitée représentera un grand danger pour le projet islamique. Les musulmans ont besoin d’être maintenus dans la conscience de leur spécificité normative et comportementale jusqu’à ce qu’ils soient assez forts pour conquérir le monde.

L’économie est également, selon Mawdudi, un domaine de réislamisation prioritaire. À la différence de la culture, qui agit, selon lui, surtout dans les cœurs, l’économie relève du domaine de la gouvernance publique. L’activité économique doit suivre les procédures contractuelles islamiques, ce qui entraînera une consommation islamique. L’islam gagnera alors en importance dans chaque foyer, permettant aux nouvelles générations de grandir dans un environnement où l’islam gouvernera les décisions quotidiennes. Les normes du marché halal découlent des interprétations mawdudiennes de l’islam, qui sont à la source des certifications et garanties halal sur le marché international.

Pour autant, Mawdudi ne doit pas être considéré comme une sorte de Ghandi de l’islam. S’il n’est pas formellement belliqueux, il n’est certainement pas pacifique ni pacifiste, et il demeure une référence pour les jihadistes27.

Les Frères vont peu à peu s’accommoder de leur vie en Occident. La perspective révolutionnaire internationaliste mawdudienne les conforte dans leur nouvelle mission. D’ailleurs, pour Yûsuf al-Qarâdâwi lui-même, nous le verrons, la radicalité de Qutb n’est pas conforme aux enseignements de Hassan el-Banna. Il lui reproche ses excès, bien qu’il les excuse par les souffrances endurées dans les geôles de Nasser par qui il sera finalement pendu. En réalité les idées de Hassan el-Banna ne sont pas contredites par les interprétations belliqueuses de Qutb28. Celles-ci, trop radicales, ne peuvent pas être mobilisées seules face à des puissances financièrement et militairement armées. Les Frères pensent que les sociétés européennes, majoritairement de tradition chrétienne, supposées faibles sur le plan des valeurs, seront transformées par un savant mélange de conquête des cœurs, des esprits, et par la guerre : el-Banna, Mawdudi et Qutb.



Le rôle discret du marocain Ali Kettani

À partir de la fin des années 1970, les Frères décident de s’installer en Europe. Pour financer leurs activités, ils ont recours à l’argent saoudien donné généreusement à ces exilés d’Égypte. Les bureaux de la Ligue islamique mondiale sont sollicités pour financer les activités locales des « minorités islamiques » partout dans le monde29. En 2005, on estimait à l’équivalent de quelque 90 milliards de dollars les montants dépensés pour soutenir l’islam30. Quant aux pays d’accueil, sécularisés, peu regardants sur les manœuvres de l’islam politique, ils se réjouissent, au nom de l’« intégration » et du « vivre-ensemble », de ce programme « culturel » d’insertion, vendus par ces excellents VRP que sont les étudiants islamistes aux barbes finement rasées, élégants et lettrés, dont les manières contrastent avec celles des travailleurs immigrés, plutôt méprisés. Les Frères musulmans, bien qu’idéologiquement hostiles au wahhabisme des pétromonarchies qu’ils jugent trop dociles, ont ainsi profité de l’argent saoudien distribué d’Auckland à Paris, de Londres à Madrid, de Bruxelles à Rome.

On doit cette alliance à Ali Kettani qui formalise le concept de « minorité islamique » et sensibilise les grands argentiers du Golfe à sa cause (cf. encadré).

Ali Kettani, théoricien de la minorité islamique

Après un séjour à Genève (1963), où se situe un des premiers centres fréristes en Europe, puis en Pennsylvanie (1966)31, l’un de ces étudiants, du nom d’Ali Kettani (1941-2001), fils de Mountassir Kettani, conseiller du roi Fayçal (et futur père du prédicateur islamiste marocain Hassan Kettani), obtient de la Ligue islamique mondiale un financement pour effectuer des missions d’enquête sur l’état des « minorités musulmanes » dans le monde, afin d’identifier les types d’activités missionnaires que la Ligue envisage de soutenir. Infatigable voyageur, l’ingénieur en électronique se rend sur tous les continents et rédige plusieurs rapports publiés par l’Institute of Muslim Minority Affairs, un centre d’études frériste financé par les Saoudiens32.

Ali Kettani suggère de financer un système d’enclaves culturelles afin de conserver le contrôle sur l’éducation des enfants musulmans, de les isoler des pressions exercées par l’environnement pour qu’ils intègrent la société, tout en maintenant le lien avec l’Umma. Les musulmans disséminés dans le monde pourraient être les missionnaires, l’avant-garde de l’islam dans le monde. Aussi conseille-t-il d’implanter les enfants musulmans sur ces nouvelles terres, tout en évitant leur assimilation, et même en s’y opposant activement :

« Il arrive souvent que, lorsque les musulmans émigrent d’un pays à l’autre, ils gardent un étrange souvenir de leur pays d’origine. Cette mémoire est essentiellement bonne et peut être une source de force pour la minorité musulmane si elle permet de maintenir des contacts avec le reste de l’Umma musulmane. Cependant, si les immigrants continuent à penser constamment à retourner dans leur pays d’origine et refusent de contribuer à l’édification de la communauté musulmane dans laquelle ils vivent en invoquant le caractère temporaire de leur séjour, ils ne tarderont pas à découvrir qu’ils ont perdu leur pays d’origine ainsi que la possibilité d’une vie islamique épanouie dans leur pays d’adoption. Pire encore, ils perdraient leurs propres enfants à qui ils n’auraient pas offert suffisamment de temps pour les éduquer contre les forces de l’assimilation. »



Kettani propose la mise en place d’enclaves communautaires islamiques fondées sur la fraternité de l’islam, qui rejetteraient tout élitisme, tout sectarisme partisan, toutes divisions raciales, culturelles, professionnelles, ne distingueraient aucun Madhhab (école juridique). Elles formeraient, poursuit-il, sans nommer explicitement le modèle confrérique qui semble être le sien, des petites jamaat organisées à un niveau régional en conseils, eux-mêmes unis dans une fédération nationale. Les musulmans auraient le libre choix de leurs représentants au sein de ces instances, de leurs politiques et de leurs constitutions obtenues par consensus, dans les limites du halal déterminé par le Coran et la Sunna. Pour des raisons pratiques seulement, les musulmans de chaque jamaat pourraient se regrouper selon un critère linguistique. La vie sociale, économique, politique et culturelle des musulmans serait organisée autour de la mosquée et de l’école coranique, afin de protéger la communauté contre les dangers de l’assimilation et de la pression anti-islamique de la société. La communauté serait financée par le prélèvement de la zakat et l’investissement dans les activités communautaires, la construction de mosquées, d’écoles, et l’aide au moudjahid. À cet effet, les leaders devraient travailler sans relâche à sensibiliser les musulmans aux besoins de la communauté, en mettant l’accent sur la conscience de leur identité.

Pour ce faire, Kettani invite malicieusement les pays musulmans les plus riches à apporter une contribution financière sans contrepartie, terrestre du moins :

« Les pays musulmans devraient prendre bonne note du soutien dont ont besoin les minorités musulmanes afin de compenser les effets du traitement différentiel auquel ces musulmans sont habituellement soumis dans [les] pays. […] Le personnel engagé dans l’organisation doit cependant être rémunéré, mais sa fonction doit être uniquement de nature exécutive et consister à appliquer les directives des titulaires de fonctions élues. De cette manière, la compétition pour les postes serait basée sur le désir et la capacité de servir au mieux la communauté et non sur l’attrait d’un quelconque gain financier. »



La « minorité musulmane » se définit, selon Kettani, aussi bien par son rapport à l’islam que par le traitement qu’elle subit, et qui suscite chez elle un sentiment solidaire d’appartenance. La minorité n’est pas dans le nombre mais dans sa capacité d’action, dès lors qu’elle prend conscience d’elle-même comme étant différente et singulière, et qu’elle produit une « solidarité de groupe ayant pour but de maintenir cette différence ».

Aux riches pays du Golfe, Kettani demande le soutien inconditionnel à ces minorités, centré sur l’éducation dans l’esprit de l’islam et du Coran, l’éducation aux affaires du monde et de ce qui conduit au salut dans l’au-delà. Cette aide, insiste-t-il, ne passerait ni par la voie diplomatique, ni par les religieux dépêchés par les États. Les pays doivent cesser d’envoyer leurs ambassadeurs car, même si leurs intentions sont bonnes, justifie-t-il prudemment, ces interventions des pays d’origine ne feraient que renforcer chez les autochtones leur sentiment d’être des étrangers : « Le pire arrive lorsque les ambassadeurs musulmans d’un pays donné s’établissent comme un “Conseil islamique” qui prétend représenter la minorité musulmane, décident en son nom ce qu’ils veulent, chacun suivant la politique de son propre pays. Une telle action sape la minorité à la racine et détruit son potentiel d’organisation de la croissance. » Et de donner des exemples recueillis au long de ses visites. Pour Kettani, l’aide des pays musulmans doit être cultuelle et économique, et directement attribuée à des organisations locales. Un autre danger serait, selon lui, que cet argent soit distribué aux départements islamiques des universités occidentales qui se cachent derrière « la liberté académique » pour promouvoir des « activités anti-islamiques » ou, pire encore, qu’il soit alloué pour des besoins humanitaires à des œuvres

qui cachent en réalité des missions chrétiennes. Il invite enfin les pays musulmans à conditionner leur coopération et leurs échanges avec des pays étrangers à la façon dont ces derniers traitent leurs minorités. On retrouve cette problématique aujourd’hui : les Frères sont très hostiles au contrôle des diasporas par les États d’origine des migrants, ce qui donne l’illusion qu’ils sont pour l’assimilation.

















L’institutionnalisation des Frères en Europe

Le passage de l’exil à la minorité s’est traduit par une implantation méthodique, dès les années 1960, des organisations islamiques en Europe occidentale, aux États-Unis, en Australie et en Nouvelle-Zélande. Les Frères de la confrérie de Hassan el-Banna et ceux de la Jamaat-e-Islami de Mawdudi s’installent d’abord sur les campus, dans le milieu étudiant, puis se déploient de façon assez similaire dans les sociétés des pays non musulmans en créant des associations.

En France, par exemple, l’Association des étudiants islamiques en France (AEIF) donne naissance à l’Union des organisations islamiques en France (UOIF) qui s’étend pour fédérer les organisations européennes sous l’intitulé Fédération des organisations islamiques en Europe (FOIE), accolée à un organe théologique, le Conseil européen pour la fatwa et la recherche (CEFR). Aux États-Unis, on retrouve peu ou prou le même schéma. La Muslim Student Association donne naissance en 1980 à l’Islamic Society of North America (ISNA), associée à un organe théologique, le Fiqh Council of North America33 (FCNA). Cette implantation ne doit rien au hasard, elle a été souhaitée et coordonnée selon un plan précis et relativement souple pour s’adapter à chaque contexte national.

En France : les premières associations fréristes (de l’AEIF à l’UOIF)

Alors que dans les pays anglo-saxons les Frères viennent de pays arabes et asiatiques (Moyen- à Extrême-Orient), en Europe continentale de l’Ouest, ils sont majoritairement originaires du Maghreb et de Turquie. Pourtant, en France, l’une des premières figures de la prédication frériste est un Indien du nom de Muhammad Hamidullah. L’Indo-Pakistanais a connu le statut de minorité, en plus de sa langue natale, l’urdu, il maîtrise non seulement le français, l’anglais et la langue arabe, mais aussi le persan et le turc. Comme les musulmans indiens de sa génération, il est influencé par la « conscience globale de l’islam œcuménique » du réformiste Muhammad Iqbal (1877-1937)34 et par Mawdudi, en particulier par son ouvrage al-khilâfa wa-l Mulk (Le Califat et le Royaume)35.

L’un de ses étudiants loue cette figure indépendante qui tenait tête au ministère de l’Intérieur, « ne partageait pas les tares coloniales des Arabes ou des Nègres de service commis par leurs maîtres à critiquer la culture indigène et à célébrer la langue du Maître. Grâce à sa maîtrise de l’anglais et de l’allemand, il n’avait aucun complexe vis-à-vis des régisseurs gestionnaires de l’islam de France ».

Né en 1908 à Hyderâbâd, dans le sud de l’Inde, Muhammad Hamidullah a étudié les sciences islamiques à la Jâmi’a Nidhâmiyya, l’équivalent indien de l’Université al-Azhar au Caire. Il a ensuite poursuivi des études en Allemagne, à l’Université de Bonn où il a obtenu un doctorat en philosophie en 193336 et où il s’est lié à la confrérie des Frères musulmans dirigée par Issam al-Attar à Aix-la-Chapelle37. Il s’est ensuite installé à Paris où il a soutenu une thèse en littérature à la Sorbonne et a été recruté par le CNRS de 1954 à 1978. L’islamologue, traducteur du Coran en trois langues (français, anglais, allemand), crée le premier centre culturel islamique à Paris en 1952. Il est également à l’origine de la fondation, avec Saïd Ramadan, du Centre islamique de Genève (CIG) en 1961, un important centre de rayonnement du frérisme. Il a contribué à la formation théologique de personnalités islamistes dont certaines ont joué un rôle politico-religieux éminent dans leurs pays respectifs, comme Ekmeleddin Ihsanoglu, qui deviendra secrétaire général de l’Organisation de la coopération islamique, le Tunisien Rached Ghannouchi, leader d’Ennahdha, Hassan al-Tourabi, qui sera élu président du parlement soudanais, ou encore l’Iranien Bani Sadr38.

Hamidullah fonde avec le Frère musulman libanais Fayçal Maulaoui (qui coprésidera plus tard le Conseil européen pour la fatwa et la recherche) l’AEIF, représentation de la confrérie en France.

Des divergences internes entre Frères d’obédiences syrienne et égyptienne finissent par aboutir au détachement des étudiants tunisiens de l’AEIF, qui vont former le Groupement islamique en France. Le groupe d’obédience confrérique égyptienne s’élargit quant à lui d’une composante marocaine venue de Bordeaux pour fonder l’UOIF39 qui se donne pour tâche de guider les musulmans de France (majoritairement composés de deux à trois millions d’immigrants d’origine maghrébine).

En 1975, les statuts de l’AEIF sont déjà parfaitement lisibles comme des éléments de programme des Frères musulmans.

« Cette association a pour but :

– de permettre à ses membres de se connaître, de s’entraider et de s’aimer en Dieu ;

– de leur donner les possibilités de mener une véritable vie islamique ;

– de se consacrer à l’accomplissement des devoirs de l’homme envers Dieu et aux idéaux et idées de l’islam tels qu’ils sont formulés par le Coran et par le Prophète ;

– de promouvoir des voyages, des études et des recherches dans une perspective islamique et de s’intéresser à tous problèmes d’ordre culturel ;

– d’organiser périodiquement des conférences, cycles d’études et colloques sur différents sujets intéressant l’islam et les musulmans afin de contribuer à une compréhension meilleure et plus profonde de l’islam et des musulmans dans une atmosphère libre de tout préjugé dénué de fondement ;

– de prendre toute mesure utile pour recueillir et publier des textes appropriés (livres, revues, brochures, etc.) ;

– d’organiser la traduction d’une langue dans une autre des documents traitant des sujets particuliers à l’islam ;

– d’ouvrir des sections de l’Association et cercles culturels islamiques (ACCI) ailleurs qu’à Paris au fur et à mesure des possibilités de l’AE40. »



Plusieurs associations ACCI locales, fédérées par l’AEIF, seront créées comme à Bordeaux où elle produira la tendance politique du frérisme. Mais elles vont aussi enfanter des groupes jihadistes. À Toulouse, l’AEIF accueille en 1973 un prédicateur islamiste syrien du nom d’Abdulilah al-Dandachi (né en 1946) qui, une fois naturalisé, portera le nom d’Olivier Corel, dit le « cheikh blanc ». Ce dernier anime la section toulousaine de l’AEIF pour créer plus tard dans son fief d’Artigat41 une génération de jeunes Français jihadistes qui formera les jihadistes Mohammed Merah, Sabri Essid, Thomas Barnouin, Fabien et Jean-Michel Clain et autres Imad Djebali.



En Europe, les centres islamiques des Frères financés par le wahhabisme saoudien

Les statuts de l’AEIF n’ont pas été écrits de la main de quelques étudiants bigots en mal du pays (comme on le supputait à l’époque), mais dans le cadre d’une implantation et d’un déploiement programmés sur tout le territoire européen à partir de quelques points d’ancrage en Suisse, en Allemagne, en France et au Royaume-Uni42.

Les quelques informations que l’on possède aujourd’hui sur le déploiement de la confrérie secrète en Europe proviennent essentiellement des travaux de Gilles Kepel et des investigations de journalistes ayant enquêté parfois de longues années à partir de notes produites par les services secrets américains et européens. Le travail d’enquête est très difficile pour deux raisons : le caractère secret de la confrérie et, déjà à l’époque, la suspicion de racisme qu’entraîne, dans la gauche majoritaire des universités, le fait de s’interroger sur les aspects problématiques de la religion des migrants.

Le déploiement débute dès les années 1950, quand éclate le conflit entre le président égyptien Nasser et les Frères musulmans, aggravé après la tentative d’assassinat par ces derniers du président, en 1954 à Alexandrie. Les Frères sont alors l’objet d’une forte répression qui contraint nombre d’entre eux à s’exiler.

Saïd Ramadan, activiste égyptien gendre de Hassan el-Banna (et père de Hani et Tariq Ramadan), se réfugie en Suisse au début des années 195043. Il est suivi par les services de renseignements suisses et américains qui, en 1953, le décrivent comme un agitateur politique : « un genre de phalangiste ou de fasciste […] Ramadan cherche à nouer des alliances en vue de s’assurer le pouvoir. Il n’a pas exprimé beaucoup d’idées en dehors de celles que défendent les Frères musulmans ». Son directeur de thèse, le professeur allemand Gerhard Kegel, le décrit comme « quelqu’un d’intelligent, quoique fanatique44 ».

Saïd Ramadan entretient de bonnes relations avec le prince Fayçal d’Arabie saoudite qui lui prodigue un soutien financier régulier et généreux. Les relations entre les Frères, chassés d’Égypte par Nasser, et l’Arabie saoudite, pays ultraconservateur très inquiet de la montée du socialisme laïque chez son voisin, sont alors excellentes. Ils sont même accueillis dans les universités du royaume saoudien pour y enseigner45.

Ainsi l’Université de Médine, créée en 1961 pour contrer l’influence de l’Université al-Azhar au Caire, offre des chaires et des bourses aux professeurs et étudiants recrutés par les Frères. Ces derniers apportent la matière idéologique à la stratégie missionnaire wahhabite dans le monde.

L’Indo-Pakistanais Mawdudi, Saïd Ramadan et d’autres ont inspiré les statuts de la Ligue islamique mondiale (LIM46), un organisme missionnaire fondamentaliste créé en 1962 à l’initiative du roi Fayçal (1904-1975), pour limiter la poussée de l’idéologie socialiste panarabiste de Nasser47. Les statuts de la LIM rappellent le projet des Frères : rechercher l’union des musulmans à travers le monde par l’utilisation des moyens spirituels, matériels et moraux, par « l’élimination » de tout obstacle à la création de cette union, notamment en rejetant toutes formes traditionnelles et contemporaines de jâhilîya48 (en particulier les confréries soufies, les modernistes, les communistes). La LIM appelle l’ensemble des musulmans des pays du monde, qu’ils y soient majoritaires ou minoritaires, à respecter les règles de la charia. Elle promet son soutien à tout ce qui peut favoriser la coordination d’activités militantes : construction de lieux de cultes, amélioration des méthodes de propagation islamique ; perfectionnement de la productivité des musulmans dans les domaines des médias, de l’éducation, de la prédication et de la culture ; promotion de la langue arabe.

C’est en 1962, l’année de la fondation de la LIM, que, toujours grâce à l’argent saoudien (et dans des circonstances peu transparentes), Saïd Ramadan fonde avec Hamidullah le Centre islamique de Genève (CIG). Celui-ci se propose d’être plus qu’une mosquée : un modèle de centre de formation islamique comprenant bureaux, salles de prière, salle de lecture et bibliothèque49. Le CIG est aussi le lieu de publication de la revue internationale des Frères musulmans, Al Muslimoon, publiée en langue arabe avec un tirage mensuel de 6 000 à 7 000 exemplaires, chargée de diffuser la propagande des Frères vers les pays du Moyen Orient comme l’Égypte ou la Syrie, où les activités des Frères sont interdites50.

À partir des années 1970, Saïd Ramadan perd une grande partie du soutien de l’Arabie saoudite. Pour des raisons mal élucidées, le royaume cesse de le financer, et le journal s’arrête51. Apparaît alors un autre personnage, Youssef Nada, homme d’affaires décrit comme cultivé, méthodique et polyglotte, plus discret que Ramadan (réputé avoir un train de vie non compatible avec l’éthique déclarée du mouvement).

Né à Alexandrie en 1931, Youssef Nada est passé par la branche armée des Frères musulmans et a connu les geôles de Nasser en 1954. Devenu un riche homme d’affaires, il s’exile en Europe dans les années 1960, en conservant ses fonctions de financier et délégué aux relations internationales de la confrérie. Sous son impulsion et celle d’un autre haut gradé de la confrérie du nom de Ghaleb Himmat, le centre de gravité de l’islam confrériste en Europe continentale se déplace de la Suisse vers la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni.

La mosquée de Munich accueille le gotha de l’islam frériste tendance syrienne. Le leader des Frères musulmans syriens exilé en Allemagne, Issam al-Attar, y rencontre les leaders de branches cousines comme les dirigeants du parti de Mawdudi, la Jamaat-e-Islami, ou comme Abdullah Azzam, Frère musulman palestinien qui sera, dans les années 1980, le mentor d’Oussama Ben Laden à la tête de Al-Qaida.

Un autre centre se déploie en 1973 à Londres, toujours avec l’aide du roi d’Arabie saoudite, prenant le nom d’Islamic Council of Europe (ICE), sous la direction d’un Frère issu d’une riche famille égyptienne, Salem Azzam, lui aussi réfugié avant d’être recruté par les Saoudiens au poste d’ambassadeur et de ministre plénipotentiaire à l’ambassade saoudienne de Londres. C’est la première fois que le terme Europe apparaît dans l’intitulé d’une organisation frériste. Le Royaume-Uni vient alors de rejoindre la CEE le 1er janvier 1973.

Grâce aux liens étroits qu’Azzam entretient avec les familles royales et les élites du monde arabe, l’ICE finance un ensemble de centres islamiques et établit des relations avec les institutions de la Communauté européenne (devenue Union européenne). Pour le politiste Lorenzo Vidino, l’ICE est la « jet-set islamique » : endogamique, elle se déplace de conférences en réunions, ciblant les chefs d’État et les hommes de pouvoir52. L’ICE, soutenu financièrement par la LIM, est une entité liée à la structure hiérarchique des Frères égyptiens, mais indépendante. On retrouve dans son conseil des Frères comme Saïd Ramadan, des militants de l’organisation sœur pakistanaise Jamaat-e-Islami, comme Khurshid Ahmad. C’est à l’Islamic Council of Europe que se prépare une réplique à la Déclaration des droits de l’homme des Nations unies. Les Frères rédigent une Déclaration islamique universelle des droits de l’homme (1981) et un modèle de constitution islamique (1983)53. Salem Azzam proclamera le 19 septembre 1981, à Paris, dans les locaux de l’Unesco, la Déclaration islamique universelle des droits de l’homme fondée sur le Coran et la Sunna54. Cette première initiative en inspirera d’autres, notamment la Déclaration du Caire de 1990, qui sera portée par l’Organisation de la coopération islamique (OCI).

La fondation islamique de Leicester, qui rassemble essentiellement des étudiants, est créée également en 1973. Elle est principalement consacrée à la traduction et la diffusion des œuvres de Mawdudi et de Qutb. Cette fondation a joué un rôle considérable dans la diffusion en langue anglaise, donc accessible au monde entier, des écrits des Frères musulmans arabes et de la Jamaat du continent indien55, et de leur synthèse.

L’Europe des Frères se construit ainsi entre les pôles français, suisse, allemand et britannique, qui se réunissent tous les deux ans selon le programme et la temporalité souhaitée par le père de la confrérie, Hassan el-Banna, et selon un fonctionnement assez similaire aux groupes mafieux, où le secret confraternel enveloppe aussi bien la vie politique et publique que la vie familiale et privée : « la relation entre le Bureau général d’une part, ses branches et ses différents organes d’autre part, n’était pas du tout une relation de commandement ni de simple administration ni de seul contrôle doctrinal, c’était une relation bien supérieure : relation spirituelle avant tout, relation de membre d’une même famille […] les Frères prédicants visitant les autres Frères, se mêlant à eux, prenant connaissance des choses les plus importantes de leur vie privée et publique56 ».











L’implantation planifiée de l’Union des organisations islamiques en France

Il est remarquable qu’aucune action entreprise par les Frères ne contredise la stratégie de 1982 ni les autres plans retrouvés çà et là en Europe. Les opportunités sont saisies, rien n’est négligé : la récolte des fonds, l’économie des moyens, la négociation et l’évitement des conflits internes, le choix des élites, la patience, le secret, l’évitement de la confrontation avec le pouvoir, la prise des centres de pouvoir, l’influence. Pourtant la grande majorité des observateurs sous-estiment la dimension programmatique du mouvement. Ils analysent le développement des structures mises en place par les Frères à l’aune des catégories et des théories qui considèrent les acteurs comme des individus ou groupes en recherche permanente de ressources à court et moyen termes (identité, prestige, argent, pouvoir). Ils exagèrent la dimension identitaire et minimisent le carburant religieux du mouvement : sa vision et son plan.

L’Union des organisations islamiques en France (UOIF) est née en 1983, déclarée à Nancy, sous le régime de l’association loi 1901, par deux étrangers : Abdallah Ben Mansour, un étudiant tunisien, et Mahmoud Zouhair, un ingénieur irakien. Les Frères seraient bien restés dans le secret qui leur donnait une marge de manœuvre considérable, mais la stratégie extensive de développement territorial nécessite d’apparaître sous une forme officielle. Ils ouvrent des associations et des centres islamiques dans tout l’Hexagone, appellent les musulmans à casser les clivages nationaux et ethniques. Leurs associations ne portent pas de mention « tunisienne », « algérienne » ou « marocaine », mais des mentions locales « de la Gironde », « d’Angers » ou « de Lille ».

Les étudiants éduqués, habillés sobrement comme des prêtres laïques, barbes finement taillées, apparaissent aux élus locaux comme des personnages fréquentables, d’autant qu’ils se disent déterminés à construire en France un islam indépendant des influences consulaires étrangères. Ils parlent un bon français, se montrent compréhensifs à l’égard des mesures de limitation des prières de rue ou des égorgements clandestins de moutons lors des fêtes de l’aïd, préconisent les carrés musulmans sur le territoire.

En 1996, l’Union islamique des étudiants de France (Uisef), dont la direction se trouve sur le campus bordelais de Talence, prend le nom d’Étudiants musulmans de France (EMF) et gagne des élus au Centre régional des œuvres universitaires et scolaires (Crous) partout en France. Elle est aussi impliquée dans un maillage du territoire, sectorisé, opéré en une dizaine d’années seulement, ainsi que le résume Samir Amghar : « L’UOIF a divisé la France en huit régions dont chacune est dirigée par un représentant de la fédération, elle dispose de près de 30 centres cultuels et contrôle deux grandes mosquées : celle de Lille Sud, d’une capacité de 2 000 places, et celle de Bordeaux, capable d’accueillir plus de 800 fidèles. Bien que faiblement implantée en région parisienne (une seule mosquée à La Courneuve), elle a su tisser un réseau national de près de 250 associations, dont certaines sont très présentes sur le terrain. Elle a sectorisé ses activités et cherche à quadriller “la société islamique” française : la jeunesse, grâce aux Jeunes musulmans de France ; le monde étudiant, organisé par les Étudiants musulmans de France ; les femmes, dont le fer de lance est la Ligue française de la femme musulmane ; l’action humanitaire à travers le Secours islamique ; la cause palestinienne avec le Comité de bienfaisance et de soutien à la Palestine ; les imams à travers l’Association des imams de France ; le monde médical avec l’association Avicenne. Ce modèle d’organisation s’inspire du corporatisme islamique pratiqué par les Frères musulmans en Égypte57. »

La plus grande réussite de l’UOIF reste toutefois son congrès annuel au Bourget qui rassemble plusieurs dizaines de milliers de personnes chaque année. En jouant la carte de l’islam de toutes les régions françaises grâce à cette manifestation populaire qui réunit les musulmans des six coins de l’Hexagone, il s’impose dans le paysage islamique français face à la traditionnelle grande mosquée de Paris sous influence algérienne et à la Fédération nationale des musulmans de France (FNMF) sous influence marocaine. La réunion annuelle de toutes les associations permet de croiser le maillage territorial et la sectorisation des activités selon les catégories – hommes, femmes, étudiants, jeunes –, et les secteurs d’activité : culturel, sportif, social, syndical, médical.

Les cadres religieux, quant à eux, se sont organisés en une association des imams de France, et vont se former à l’Institut européen des sciences humaines (IESH) de Saint-Léger-de-Fougeret, créé par les Frères musulmans. Si l’institut survit grâce à l’argent de grandes banques islamiques, par l’entremise notamment de Qarâdâwi, l’Union possède un fichier de dix mille donateurs58 où se côtoient, selon Antoine Sfeir, les noms de Koweitiens, de Saoudiens et d’Iraniens59.

Le salon du Bourget reste aujourd’hui encore la principale manifestation islamique du territoire jusqu’à la Belgique et à la Suisse francophones, dépassant très largement les lieux contrôlés par la confrérie. Tout ce que la France compte de tendances islamiques arpente les allées du salon du Bourget. Le visiteur y est reçu dès l’arrivée par des salafistes qui haranguent la foule pour demander l’aumône pour tel projet de mosquée ou d’école coranique, fisabili’ilah. Quittant la périphérie pour le centre, il croise alors les Frères, fiers d’être en mission, bien que toujours un peu méfiants (c’est la rançon de la double attitude), qui passent une bonne partie de leur temps à discuter avec les journalistes au point presse, où plutôt à les rassurer. « Ne sommes-nous pas des gens ouverts et coopératifs ? Voyez : ici on ne vous fera aucun mal. »

Le hangar de conférence, qui était initialement le centre d’attraction de la manifestation, se voit rapidement concurrencé par d’autres, consacrés à la grande foire islamique, ce grand souk où l’on trouve toutes sortes d’objets, habits, livres, aliments, services, enseignements, voyances islamiques, dans une clameur joyeuse et une entêtante odeur d’encens mêlée de merguez au mouton.

Au fil du temps, l’espace conférences des Frères se voit grignoté par la grande foire où le prosélytisme le plus décomplexé s’étale désormais sans retenue. Tous les courants y présentent leurs activités, du moment qu’ils sont musulmans et qu’ils paient leur stand. Les Frères organisateurs ne filtrent pas les entrées, ils font entrer tous les troupeaux. Leur vocation est de « guider » l’ensemble selon la doctrine phagocytaire de l’islam wasat (du juste milieu) de Qarâdâwi (cf. infra).

Ce dynamisme frériste n’a évidemment pas échappé aux observateurs mais il est mal interprété. L’une des spécialistes des Frères musulmans en Europe, la sociologue belge Brigitte Maréchal, note la ressemblance entre, d’une part, la structuration des représentations fréristes en Europe et, d’autre part, celle de la maison mère égyptienne, notamment son organisation hiérarchique en familles, sections, puis divisions. La spécialiste souligne que le succès des Frères repose sur une excellente organisation et un personnel qualifié : « les militants jouissent généralement d’un certain background intellectuel et motivationnel qu’ils parviennent à valoriser, ne serait-ce que par leur compréhension du contexte culturel et politique du pays où ils vivent. Ainsi parfois, malgré leur petit nombre […], ils sont proportionnellement très influents au sein des mosquées et des communautés qu’ils fréquentent60 ». Elle remarque en outre le dynamisme des Frères aussi bien dans les activités cultuelles qu’associatives, culturelles et sportives.

Pourtant la sociologue relativise l’efficacité et la portée de l’organisation pour la raison que le mouvement n’est pas toujours à l’origine des activités, qu’il ne les conçoit ni ne les pilote forcément. Elle semble être aveugle à la stratégie d’entrisme des Frères et minimise leurs actions.

« Les Frères musulmans sont donc au cœur de cette intense activité organisationnelle. Mais il importe de relativiser ici la portée du mouvement dans le sens où, si des personnes qui y sont rattachées sont souvent à l’origine et/ou parties prenantes de ces initiatives, elles n’agissent pas, de prime abord, pour le compte du mouvement en tant que tel ou pour respecter quelque ordre de supérieurs hiérarchiques. Leurs actions relèvent davantage d’une perception des besoins, associée à une volonté d’aller de l’avant ; elles semblent par ailleurs souvent résulter de décisions collégiales, adoptées de manière ponctuelle. On observe également qu’il s’agit souvent de collaborations entre des personnes qui sont affiliées aux Frères musulmans et d’autres Musulmans, qui ne le sont pas. Parfois, certaines de ces initiatives sont relativement concurrentes en termes de public cible, voire plus ou moins antagoniques dans leur vision du monde ou dans leur méthodologie. Enfin, les personnes qui fréquentent ces organisations ne doivent pas non plus être considérées comme étant membres des Frères musulmans. Souvent, la grande majorité n’est pas affiliée au mouvement et il est surprenant de remarquer combien ces organisations font beaucoup, parfois avec peu de membres actifs ».



Brigitte Maréchal croit pour ces raisons que les Frères auraient abandonné leur projet califal :

« Certes, les Frères musulmans travaillent toujours en vue de la consolidation d’une minorité de musulmans militants et sincères, mais leurs priorités dans l’action sont différentes. Bien qu’ils se concentrent toujours, entre autres, sur l’éducation, leur ambition de constituer une société et un État islamique, notamment à partir d’une islamisation du droit, apparaît désormais bien lointaine. »



Relativiser, comme le fait la spécialiste belge, la portée et l’efficacité du mouvement au motif qu’il n’est pas à l’origine des activités auxquelles il participe, est une erreur d’appréciation due à une incompréhension de son mode d’action. Le mouvement frériste guide l’action mais ne s’y investit jamais totalement, il travaille à l’économie. Son fonctionnement est cohérent avec ses plans, et notamment celui de 1982 (cf. supra) : coopérer provisoirement avec les non-musulmans mais avec prudence, influencer, partager le travail selon les capacités de chacun, éviter la confrontation sont les éléments de la méthode frériste. Nous verrons que cette tactique est liée à la wasatiyya (la voie du juste milieu) popularisée par Yûsuf al-Qarâdâwi.

Comme le montre la méthode d’endoctrinement de la maison mère égyptienne, il n’est pas nécessaire d’être membre pour agir pour le compte des Frères, même sans le savoir. Les Frères endoctrinent l’individu pour pénétrer le milieu dans lequel il évolue, et cet endoctrinement ne mène que rarement au serment (la bay’a étant le fait de quelques élus), car ce qui importe n’est pas le nombre de recrues, mais la portée du changement social. Avec les Frères, il ne faut jamais l’oublier, les moyens sont soumis à la fin.

En ne retenant que l’identité, et en éludant les deux autres dimensions (vision et plan), la plupart des sociologues restent aveugles à la spécificité des Frères, qui sont autre chose qu’un mouvement simplement politique.

Ces erreurs d’analyses ont des conséquences politiques. Lorsque Nicolas Sarkozy habilite les Frères à devenir des interlocuteurs de l’État au sein d’un conseil représentatif (le CFCM), comme il l’a fait en 2003, alors qu’il était ministre de l’Intérieur chargé des cultes, il croit les corrompre, les entraîner dans le confort de la notabilisation et les rendre plus dociles61. Pour ces « kamikazes au ralenti », dont le gros des troupes reste anonyme, la culture du sacrifice est solidement ancrée, et elle sera récompensée en proportion au jour du Jugement dernier. Quand le ministre de l’Intérieur, Sarkozy, invité à la tribune du Bourget, fut sifflé à la tribune de l’UOIF pour ses propos sur le voile, les cadres ne firent bien sûr aucun commentaire officiel. Mais les vidéos de l’événement montrent les sourires malicieux des officiels et du président de l’UOIF, Amar Lasfar.










Chapitre III

Yûsuf al-Qarâdâwi, le théoricien du frérisme

« La conquête par la da’wah, c’est ce que nous espérons. Nous allons conquérir l’Europe, nous allons conquérir l’Amérique ! Pas par l’épée mais par la da’wah, c’est-à-dire l’invitation, la conversion, au moyen du fiqh. »

QARÂDÂWI, 19951





En Europe aujourd’hui, le frérisme s’inspire aussi bien de l’héritage confrérique égyptien des Frères musulmans que de l’ingénierie du système-islam proposée par l’Indo-Pakistanais Mawdudi et ses disciples.

Yûsuf al-Qarâdâwi peut être considéré comme le théoricien de cette synthèse du frérisme transnationaliste. Celui qui est devenu un célèbre télé- ou cybermufti grâce à sa médiatisation sur la chaîne Al Jazeera financée par le Qatar est à la fois un fidèle de Hassan el-Banna et un admirateur de Mawdudi, dont il a d’ailleurs dirigé la prière funéraire en 20142.

 

Quand j’ai entrepris mes premières enquêtes auprès des familles, en 1992, dans le cadre d’une licence d’ethnologie à Bordeaux, j’avais remarqué la présence fréquente de trois livres : le Saint Coran, traduit par Muhammad Hamidullah, le Minhâj Al-Muslim, La Voie du musulman, de cheikh Abû Bakr Al-Jazâ’irî, et Le Licite et l’Illicite en islam, de Yûsuf al-Qarâdâwi. Ces livres étaient distribués gratuitement ou moyennant une aumône par la mosquée El Huda de Bordeaux, où s’étaient installés les étudiants marocains, formés et habités par les thèses de la confrérie (ceux qui compteront parmi les cadres de l’UOIF).

Qarâdâwi est un personnage dont l’influence sur les Frères et sur les musulmans pratiquants en général a été considérable, au-delà même de la publication, en des dizaines de langues, de son best-seller Le Licite et l’Illicite. Il est à l’origine d’une doctrine dite du « juste milieu » (wasatiyya) se présentant comme modérée après les décennies tumultueuses dominées, chez les Frères arabes, par les écrits belliqueux de Sayyid Qutb.

Qarâdâwi et ses disciples pensent, à juste titre, que l’Occident est devenu le lieu le plus sûr, le plus protégé et le mieux équipé à partir duquel les Frères peuvent déployer le mouvement islamique dans le monde. Il ne faut pas tuer la monture qui va soutenir la conquête du monde, il faut l’apprivoiser, la maîtriser.

Qarâdâwi s’est fait connaître du public non musulman pour ses propos violents sur les juifs et les homosexuels, mais ce « global mufti », célébré depuis les années 1990 par les musulmans de tous les continents grâce aux paraboles et à son émission diffusée sur Al Jazeera, est le père d’une doctrine très élaborée visant à créer un mouvement islamique mondial.

Qarâdâwi est né dans un petit village du delta du Nil en 1926. Son père meurt alors qu’il n’a que 2 ans, il est élevé par son oncle paternel, un simple métayer, dans une ambiance religieuse qui le conduit à mémoriser le Coran à l’âge de 9 ans. Jeune adulte, il découvre Hassan el-Banna : « ce fut l’amour au premier mot3 », dira-t-il. Membre de la confrérie, il est emprisonné à plusieurs reprises avant, en 1973, d’étudier et d’obtenir son doctorat à al-Azhar pour une thèse sur le rôle de la zakat dans la résolution des problèmes sociaux, thèse qui lui donne une certaine légitimité dans le développement de la finance islamique. Il devient alors l’un des principaux actionnaires de la banque des Frères, At-Taqwa, basée à Lugano en Suisse. Son livre Al-Halal wal-Haram fil-Islam (Le Licite et l’Illicite en islam), écrit dès le début des années 1960, est diffusé dans le monde entier tout comme trente ans plus tard, Fi Fiqh al-Aqalliyat al-Muslima (Sur la jurisprudence des minorités musulmanes). Il possède un certain charisme, et ses prêches sont diffusés dans le monde par cassettes vidéo via le réseau de la confrérie. La chaîne qatarie Al Jazeera, née en 1996, rend le premier grand cybermufti immensément populaire sur tous les continents4. Il est à l’origine de la création du Fiqh Council of North America (FCNA5) en 1986 et du Conseil européen pour la fatwa et la recherche (CEFR) en 1997, deux organes producteurs de fatwas destinées à guider les musulmans vivant en situation de minorité dans leur vie quotidienne selon le plan des Frères. Les deux institutions vont servir d’incubateurs pour l’adaptation et la dissémination de la jurisprudence Qarâdâwi connue en tant que « fiqh de minorité » selon une doctrine à laquelle son nom est désormais attaché : l’islam wasat, « l’islam du juste milieu ».

Qarâdâwi a été membre de la confrérie pendant plusieurs décennies. Puis il l’a quitté parce que, selon ses mots, il se considérait comme « la propriété de tous les musulmans, et pas seulement des Frères musulmans ». La confrérie lui aurait offert, en 2002, le poste de guide général, qu’il aurait refusé. À travers la doctrine du juste milieu, Qarâdâwi a cherché toute sa vie à dépasser les limites trop étroites du « confrérisme ». Il en résulte le « frérisme », qui ne veut renoncer à rien ni à personne, tout islamiser et rassembler les plus radicaux et les plus modérés, les plus littéralistes et les plus réformistes, ceux du Dar al-Islam et ceux qui vivent en dehors, dans un même mouvement : le mouvement islamique.

Qarâdâwi a élaboré pour les musulmans expatriés le « fiqh de minorité », une version du droit musulman assez limitée pour qu’il puisse s’appliquer dans une situation séculière où l’islam est encore minoritaire mais sans perdre l’objectif de son redéploiement majoritaire, puisqu’il a vocation à conquérir le monde.

Tandis que ses contradicteurs se concentraient sur ses propos télévisés misogynes, antisémites, ou encore sur la façon de tuer les actifs et passifs homosexuels, le présentant comme un personnage inculte et grossier, Qarâdâwi annonçait dans des écrits beaucoup plus élaborés le passage à l’action du mouvement islamique. On ne le prit pas au sérieux, pire, on ne prit pas la peine de le lire alors que ses ouvrages essaimaient par centaines de milliers d’exemplaires dans toutes les langues à travers le monde.







Ne renoncer à rien,
tout englober : l’islam total

À la différence de ceux qui interdisent aux musulmans de vivre dans le Dar al-Harb (demeure de la guerre), Qarâdâwi a toujours considéré que les musulmans devaient rester en Occident et encourager les nouvelles conversions à l’islam.

Mais trois « menaces majeures » entravent, selon lui, la progression naturelle de l’Umma hors de ses frontières : le sionisme, la désintégration (la laïcité) et la mondialisation. Toutes les forces de l’Umma – musulmans, sunnites et chiites, nationalistes arabes et islamistes, riches et pauvres, propriétaires, dirigeants et sujets – doivent se réunir pour faire front commun face à ceux qu’il appelle les « sionistes », les « croisés », les « idolâtres » et les « communistes ». Toute sa doctrine est pensée à partir de la représentation d’un environnement hostile et puissant, elle privilégie un mode opératoire qui peut être résumé en un mot : la ruse. Une confrontation directe serait fatale à l’unité même du mouvement qui est son obsession. Il emploie donc la force de ses ennemis contre eux-mêmes, utilise certains de ses adversaires contre d’autres, et ne refuse pas une alliance provisoire avec ses ennemis si les chances de victoire à long terme sont plus grandes que les pertes.

Qarâdâwi est ainsi un partisan actif du dialogue interreligieux car il peut « former un front uni contre les ennemis de la foi, les prédicateurs de l’athéisme et de la licence, les partisans du matérialisme, les défenseurs du nudisme, de la promiscuité sexuelle, de l’avortement, de l’homosexualité et des mariages entre personnes de même sexe6 ».

Il ne rejette pas le communisme, mais, dit-il, son athéisme. L’islam est pour lui un « communisme » guidé par Dieu, et si Marx avait eu l’occasion de connaître l’islam, prétend-il, il aurait pu y trouver ce qu’il cherchait. Tout en flattant le judaïsme comme religion la plus proche de l’islam, il consacre un temps considérable de ses prêches à diaboliser le sionisme et Israël, cette innommable « entité sioniste usurpatrice », « intrus parasite ».

Qarâdâwi considère que les échecs sont attribuables au « manque d’islam » ou à une mauvaise compréhension.

« Nous devons être courageux et reconnaître que notre comportement a contribué à pousser ces jeunes vers ce que nous appelons “l’extrémisme”. Nous prétendons être des musulmans mais nous n’appliquons pas l’islam. Nous lisons le Coran mais n’appliquons pas ses règles. Nous prétendons aimer le Prophète mais ne suivons pas son exemple. Nous écrivons dans nos constitutions que la religion de l’État est l’islam, mais nous ne lui accordons pas la place qu’il mérite dans le gouvernement, la législation et l’orientation. Nous devrions commencer par nous réformer nous-mêmes et notre société selon les commandements de Dieu avant d’exiger de nos jeunes la sérénité, le bon sens, le calme et la retenue58. »



Qarâdâwi trouve des excuses au terrorisme islamique et minimise la violence « gonflée par les Occidentaux » :

« Il existe parmi les musulmans quelques individus ou groupes qui utilisent la violence sans discernement. Cependant, ils ne représentent pas tous les musulmans, mais sont de petits groupes dont l’importance a été gonflée par les médias occidentaux – et la plupart d’entre eux ont été poussés à l’extrémisme par les injustices, l’agression et l’iniquité de l’Occident à l’égard des musulmans, et son soutien continu à Israël62. »



Qarâdâwi se présente comme modéré et non violent, mais ne réprouve aucune sanction physique prévue par la charia : l’amputation pour le vol, la lapidation pour l’adultère, ou la mort pour les homosexuels.

Il veut rassembler les quatre tendances qu’il distingue ainsi : les « excommunicateurs » (tayyat al-takfir), les « inflexibles » (tayyar al-jumud wal-tashaddud), les « violents » (tayyar al-unf) et ceux du « juste milieu » (tayyar al-wasatiyya). S’il se range parmi ces derniers, son but est de les rassembler tous, chacun avec sa « spécialité », sous la coupe d’un unique mouvement.

Nous allons voir comment, dès les années 1980, il entrevoit les trois décennies suivantes, qui doivent faire advenir un grand mouvement islamique. On observera que ses projections se sont révélées plutôt justes.









Le plan et les priorités du « mouvement islamique »

Dans un document visionnaire et programmatique de grande importance intitulé Les Priorités du mouvement islamique dans la phase à venir (écrit en 1990 et publié en 1992), Qarâdâwi élabore ses priorités pour les trente années suivantes (donc jusqu’en 2020), afin de « redresser le cours du mouvement islamique » et de « rationaliser l’Éveil/le Réveil (awakening) islamique »7.

Les mobilisations islamiques du monde entier doivent se joindre pour n’en former plus qu’une : le mouvement islamique, une expression qu’il emprunte à Mawdudi (cf. supra) et qu’il distingue de l’éveil :

« La différence entre un mouvement et un (r)éveil est qu’un mouvement représente un ou plusieurs groupes organisés avec des objectifs spécifiques et des parcours précis, tandis qu’un éveil est un courant général et mouvant qui englobe des individus et des groupes, organisés ou non […]. Tout mouvement est un éveil alors que tout éveil n’est pas un mouvement […] Par “mouvement islamique”, j’entends le travail organisé et collectif, entrepris par le peuple, pour redonner à l’islam la place de leader dans la société et de maître de la vie dans tous les domaines. »



Ce mouvement est-il la confrérie elle-même ? Non. Qarâdâwi est clair sur ce point, le mouvement dépasse la confrérie même si elle reste sa référence8. Dans son programme pour les décennies de 1990 à 2020, il établit les priorités du mouvement, les domaines d’action, la méthodologie à adopter, et le cadre des alliances avec des groupes « mécréants ». Son mantra est « l’islam du juste milieu », l’islam wasat, une formule destinée à créer un mouvement englobant au milieu des jihadistes et des réformistes, qu’il annule les uns par les autres, en jouant de l’un contre l’autre, comme des pagaies font avancer un bateau.

 

Nous sommes en 1990 quand Qarâdâwi invite le mouvement islamique à emprunter trois grandes directions pour les trente ans à venir :

	la formation d’une avant-garde islamique ;


	la formation d’une opinion publique musulmane que l’on aura débarrassé « des effets des campagnes de dénigrement de l’islam » ;


	la préparation d’un climat mondial et public d’acceptation de l’existence de l’Umma.




Force est de constater que le programme s’est presque déroulé comme prévu. Les Frères musulmans constituent aujourd’hui l’avant-garde de l’islam mondialisé. Une « opinion publique musulmane » a vu le jour, notamment dans les métropoles des pays occidentaux où les musulmans comptent de plus en plus comme force sociopolitique. Le monde a accepté et a très largement accompagné l’idée d’une identité et même d’une culture islamique globale par le « marché halal » et l’« économie islamique globale » (Bergeaud-Blackler, 2017).[image: Image]

Pour Qarâdâwi, le mouvement islamique doit surpasser l’État en tout, car l’État-nation est l’obstacle, il n’est pas le bon niveau géographique, politique ou social pour arrimer le mouvement9. Le leader a correctement anticipé l’affaiblissement des États-nations, le néolibéralisme et son idéologie hostile à toutes frontières, ses systèmes de régulation économique mondialisés, ses regroupements en zones de libre-échange, ses idéologies multiculturelles portées par une partie de la gauche.

Les domaines d’action

Qarâdâwi établit une sorte de plan gouvernemental réparti en domaines d’action avec leurs ministères10 de l’Éducation, du Politique, du Social, de l’Économie, de la Guerre, de la Communication et de la Science.

 

Éducation : dans son plan, il requiert qu’une attention particulière soit accordée à l’éducation pour former une avant-garde islamique porteuse d’une doctrine d’adoration à Dieu, enracinée en son cœur comme dans la conduite de tous les aspects de sa vie. Aujourd’hui, l’idéologie frériste domine les instituts de formation de l’école coranique à la formation des imams en France, au Royaume-Uni, en Belgique, aux Pays-Bas et ailleurs en Europe.

 

Politique : il anticipe dès les années 1980 le besoin de mettre en place un « vote musulman » en vue de peser sur les orientations politiques. On en voit nettement se dessiner les contours aujourd’hui en France comme ce fut le cas récemment avec la candidature de Mélenchon (La France insoumise) aux élections présidentielles soutenue par les associations et personnalités fréristes, et portée par 70 % des musulmans, alors que le candidat ne recueille que 20 % des votes dans la population générale11.

 

Social : le leader religieux demande que l’on remédie à la pauvreté, à l’ignorance, à la maladie et au « vice » ; et que l’on s’oppose aux institutions suspectes qui effectuent un travail social et philanthropique pour modifier l’identité de l’Umma et affaiblir ses liens au credo. Le secteur social a effectivement été le premier à être investi par les Frères qui proposent leurs activités de soutien, leurs maraudes, leur aide au développement dans les pays du Sud.

 

Économie : il appelle à contribuer au développement de la communauté pour la libérer de la subordination en prélude à la mise en place d’institutions économiques islamiques. Le résultat le plus édifiant est le marché halal global avec le développement des produits, des processus et des espaces « halal » pour et par les musulmans12.

 

Lutte (jihad) : il enjoint de combattre les forces qui s’opposent à l’appel islamique et à la nation musulmane. Des assassinats se produisent en Europe contre ceux qui sont accusés de moquer le prophète de l’islam. Dès 1992, l’affaire Rushdie constitue le point de départ de la lutte contre le blasphème qui tue régulièrement depuis 2015 des journalistes, des agents de l’État (policiers, gendarmes, professeurs). Mais le jihad prend aussi la forme d’une lutte pour changer les lois, les pratiques, les traditions locales qui ne sont pas charia-compatibles. Les fréristes infiltrent les associations d’aide au devoir, de planning familial, et attaquent les décisions qu’ils jugent contraires à ce qu’ils appellent leur éthique. On leur doit le recul de l’avortement, de la lutte contre l’excision, les campagnes provoile et proburkini dans les piscines ou les horaires de piscine réservés aux femmes.

 

Communication : il invite à diffuser les idées islamiques par tous types de médias, des publications aux aides audio et visuelles. Les chaînes satellitaires puis Internet ont permis la diffusion de médias halal destinés à toutes les catégories de population, enfants et adultes, traduits en plusieurs langues.

 

Sciences : il exige la correction de la perception de l’islam dans l’esprit des musulmans et des non-musulmans, afin d’établir une compréhension mature et inspirée du mouvement islamique. Aujourd’hui, les sciences sociales n’étudient plus l’islam, mais l’« islamophobie », une théorie hasardeuse qui n’est jamais démontrée et ne cesse donc d’être étudiée.



La jurisprudence de l’équilibre et l’art de la ruse

Comment opérer dans un environnement hostile ? La stratégie de Qarâdâwi est graduelle, conséquente et rusée. Elle s’appuie sur la jurisprudence de l’équilibre, notion absolument centrale chez lui.

Ce qu’il appelle jurisprudence (ou fiqh) de l’équilibre consiste en une recherche de l’équilibre entre les règles de l’islam et le contexte, entre la lettre et l’esprit de la charia, à partir d’une « connaissance minutieuse des réalités » appuyée sur « la science » (celle de « l’islamisation de la connaissance », nous le verrons plus loin).

Ce fiqh de l’équilibre consiste à rechercher les priorités, à choisir le moindre mal et, étape par étape, à mettre en balance les avantages et les inconvénients :

	1. Équilibrer les intérêts les uns par rapport aux autres, en termes de taille et de capacité, de valeur et d’effet sur le long terme afin de déterminer ceux qui sont prioritaires.


	2. Mettre en balance les maux afin de déterminer ceux qui peuvent être tolérés et ceux qui doivent être rejetés.


	3. Mettre en équilibre les intérêts et les maux afin de déterminer quand il faut donner la priorité à l’évitement du mal pour obtenir le bien, ou au contraire quand il faut faire (et pardonner) le mal pour obtenir le bien.




Pour Qarâdâwi, il ne faut pas rejeter un mal a priori car cela peut conduire à un plus grand mal encore. Un préjudice mineur doit être toléré s’il permet d’éviter un préjudice majeur. Un mal temporaire est pardonnable si le but est de réaliser un bien durable ou permanent. Et comme le mal est envisagé, mesuré, pesé à l’aune de la « volonté divine », cela signifie au fond qu’il n’y a pas de mal en soi qui soit décidable par l’homme.

Le fiqh de l’équilibre repose sur l’art de la ruse, la possibilité de faire des compromis temporaires si les bénéfices escomptés sont plus importants que les péchés commis pour y parvenir. On parle de taqiya au sujet des Frères, en traduisant le terme par « mensonge ». En réalité, les Frères ne font pas que mentir, ils tordent, pervertissent, subvertissent et de façon générale rusent pour conformer le monde à leur vision, celle qui, affirment-ils, est celle de Dieu pour eux13.

Pour justifier son fiqh de l’équilibre, Qarâdâwi s’appuie sur les écrits d’Ibn Taymiyya (1263-1328), une référence centrale du salafisme14, selon lequel, par exemple, un musulman peut assumer certaines fonctions publiques dans un État impie si son but est de chercher à freiner le mal. Il donne quelques exemples d’application moderne du fiqh de l’équilibre15 : les musulmans ne devraient pas quitter leur emploi dans les banques et les compagnies d’assurances même si les règles ne sont pas islamiques, car il est possible d’y acquérir une expérience qu’ils pourront mettre au service de l’économie islamique plus tard. Il est préférable de combattre l’adversaire sur son terrain en l’étudiant de près, et donc sans dévoiler ses intentions. Un musulman doit accepter d’être interviewé par des reporters de journaux et de magazines dont la ligne n’est pas celle du mouvement islamique car quitter les médias (un des domaines à conquérir) ne fera qu’aggraver la situation et donnera une chance aux laïques et aux « traîtres » – « qui ont l’intention de s’infiltrer plus profondément dans ces médias – tandis que cela privera le mouvement islamiste d’opportunités sans équivalent ». Pour le leader, il ne faut pas se replier sur soi et rejeter l’environnement impie, il faut au contraire aller sur le terrain ennemi :

« Si nous n’appliquons pas le fiqh des équilibres, nous fermerons de nombreuses portes du bien et de la bénédiction, faisant de la philosophie du rejet une façon de tout gérer, et prenant l’isolement de soi comme prétexte pour éviter les problèmes et fuir une confrontation avec l’adversaire sur son terrain d’origine. […] Si nous appliquons le fiqh des équilibres, nous trouverons un moyen de comparer une situation à une autre et de peser les bénéfices contre les pertes à court et à long terme et aux niveaux individuel et collectif, puis nous choisirons ce que nous jugeons meilleur pour mener à la réalisation de l’intérêt, et à l’évitement du mal, de la meilleure manière possible. »



Le fiqh de l’équilibre repose également sur le choix des priorités. Il y a un temps pour chaque chose. Il faut choisir le moment approprié pour déclarer la guerre même s’il faut accepter de souffrir pour gagner plus tard.

« Pendant la phase mecquoise du Message, le Prophète n’a pas permis aux musulmans de prendre leurs haches et de détruire les idoles qu’ils voyaient tous les jours autour de la Kaaba, ni de brandir leurs épées pour se défendre ou combattre leurs ennemis et ceux d’Allah qui leur infligeaient des tortures […] Il y a un moment approprié pour tout. Si une chose est recherchée avant que le moment ne soit venu, elle sera très probablement nuisible, et non utile. »



De même, écrit Qarâdâwi, « le fiqh des priorités » exige que nous sachions quelle question est la plus digne d’attention, afin que nous puissions lui consacrer plus d’efforts et de temps que nous n’en donnons aux autres. Et il conseille, par exemple, de distinguer parmi les ennemis intérieurs les incroyants pacifistes, les incroyants qui bloquent le chemin vers Allah, et les hypocrites qui englobent ceux de la « petite hypocrisie » et ceux de la « grande hypocrisie », et de consacrer le plus d’efforts pour combattre ces derniers.

 

La jurisprudence de l’équilibre de Qarâdâwi est un art de la guerre « machiavélien ». « Le stratège machiavélien est le maître des perceptions. Il sait dissimuler ses intentions profondes, en détournant l’attention de l’ennemi, et simuler des sentiments factices afin de l’affaiblir avant une attaque. L’art de la guerre est fondé sur la dissimulation et la simulation, qui conditionnent la surprise provoquée dans le camp adverse » (Holeindre, 2017). Le plus sûr moyen de cacher à un ennemi le projet d’une attaque, c’est de « paraître vous occuper de tout autre chose que ce qui vous concerne ; ne pensant point que vous vouliez l’attaquer, il ne se mettra pas sur ses gardes et vous pourrez sans peine accomplir vos desseins », écrit Machiavel dans L’Art de la guerre (VI, X). « Le stratège ne doit pas renoncer à une ruse jugée “perfide” par la morale ou par le droit sous prétexte qu’elle y contrevient, il doit d’abord se poser la question de son efficience. Sa liberté d’action prime les cadres moraux et juridiques, et la justification de la guerre sur le plan politique l’emporte sur l’examen moral16. »



Mobiliser par segment de population

Selon Qarâdâwi, le mouvement doit s’efforcer d’étendre son activité à tous les secteurs de la société, l’élite, les masses, les hommes d’affaires, les femmes, les enfants.

L’élite

L’élite cultivée est le premier groupe vers lequel le mouvement doit orienter sa propagande, afin de « rectifier la conception de l’islam » qui se diffuse dans le monde. Il faut d’abord combattre les hérétiques universitaires formés au « soufisme dévié », ces personnes éduquées tentées par les superstitions, les syncrétismes :

« le pire, c’est que certains d’entre eux se disent musulmans, peuvent même se vanter de l’être, et prient et font la Umra ou le pèlerinage, et en même temps prônent la laïcité, préfèrent absolument les liens nationalistes aux liens islamistes et adoptent une ligne de pensée purement occidentale sans sélectionner soigneusement ni même tester ce qu’ils suivent : ils adoptent la théorie de l’évolution de Darwin, la théorie de la psychanalyse de Freud, la théorie de l’interprétation matérialiste de l’histoire de Marx et la théorie de Durkheim sur l’évolution des religions ; mais ils ne voient aucun rôle dans tout cela pour l’islam ».



Qarâdâwi recommande d’user avec ces universitaires de la ruse d’imitation en adoptant l’habitus académique. « Il faut utiliser une argumentation calme, objective et académique, et non insultes, railleries ou éloquence enthousiaste. » Et surtout, il faut tenir la masse et les jeunes à l’écart de ces universitaires qui répandent « ces fléaux idéologiques qui balaient ouvertement notre terre ou s’y infiltrent secrètement ». Qarâdâwi dénie à ces élites « hérétiques » le statut de musulman, ce qui en fait, bien qu’il ne le dise pas explicitement, des apostats, passibles de la peine de mort17.

Pour Qarâdâwi, les musulmans partout dans le monde forment une base du mouvement si large qu’elle nécessite pour sa bonne croissance un renouvellement des élites. Il appelle ainsi à l’émergence de jeunes talents formés à des programmes qui mêleraient la religion aux sciences humaines. Cette directive sera appliquée, comme l’illustre le nom de l’institut de formation des Frères musulmans qu’il a contribué à créer en France à Château-Chinon : l’IESH.

« Nous voulons que la “pensée” et l’“esprit scientifique” guident notre vie de toutes les manières possibles, afin que nous puissions considérer les choses, les problèmes, les situations et les personnes de manière scientifique, et prendre nos décisions tactiques et stratégiques sur des questions liées à l’économie, à la politique, à l’éducation et à d’autres domaines avec une mentalité scientifique libre de l’influence des émotions, de l’improvisation, de l’égocentrisme, de l’effet de troupeau et des nombreux prétextes diversifiés donnés pour tout aujourd’hui. »



Qarâdâwi exige de cette élite :

D’avoir la capacité de faire son autocritique, d’admettre ses erreurs et d’en tirer des leçons, et d’évaluer les expériences passées sous un jour juste qui ne soit pas assombri par la vision « recherche de la gloire » qui ne voit le passé que comme étant plein de gloires et de victoires.

D’utiliser les techniques les plus récentes et les meilleures afin d’assurer le succès, et apprendre de l’expérience des autres, y compris des ennemis. La sagesse est la carrière d’un croyant, où qu’il la trouve, il en est plus digne que tout autre homme.

De soumettre tout, sauf les faits religieux et idéologiques incontestables, à des tests et accepter le résultat, qu’il soit en sa faveur ou non.





Les masses

À l’époque où Qarâdâwi écrit Les Priorités du mouvement islamique dans la phase à venir, le revivalisme islamiste s’est développé dans les couches éduquées. Qarâdâwi veut l’élargir aux masses :

« L’islam reste un puissant moteur et un stimulant pour les masses, en particulier lorsqu’elles réalisent que l’islam est la religion qui reconnaît le mieux le travail et rend justice aux travailleurs. Les règles économiques, sociales et juridiques de l’islam protègent les travailleurs et leurs droits et soutiennent les travailleurs contre ceux qui leur font du tort ou tentent de les exploiter ou de les manipuler. »



Pour le prédicateur, il faut dire « la vérité » au peuple, parler à la nation de « ses maladies », parler des dangers qui la guettent afin qu’elle se prépare à la « souffrance de l’avenir », qu’elle ne vive pas dans l’illusion que le futur sera « un lit de roses sans épines » ou « un paradis où ils pourront obtenir toutes les bonnes choses sans avoir à travailler ».

« Les gens du commun imaginent que le simple fait de scander ces slogans et de soutenir leurs défenseurs lors des élections pour les porter au Parlement par un vote majoritaire, etc., résoudrait tous les problèmes avec une baguette magique ou un miracle venu du ciel ! Les islamistes et leurs intellectuels doivent expliquer, clairement et directement, au peuple que l’Islam résout les problèmes des gens par les gens eux-mêmes, et qu’Allah n’enverra pas ses anges sur la terre pour faire le travail des gens à leur place : labourer la terre, nourrir les animaux, relancer l’industrie, le commerce, construire des infrastructures, mobiliser les potentialités musulmanes pour le travail productif, ou empêcher la Nation de tomber dans l’oisiveté et de gaspiller ses énergies.

La piété inspirée ne consiste pas en des perles secouées par un derviche ou un turban enroulé autour de la tête d’un cheikh autodidacte, ni un ermitage ou un coin retiré choisi pour la prière par un adorateur : c’est la connaissance et le travail ; la religion et la vie ; l’âme et le matériel ; la planification et l’organisation ; le développement et la production ; la perfection et l’excellence. »





Les commerçants et les banquiers

La conquête du mouvement islamique ne peut se faire sans l’apport essentiel des commerçants et des banquiers. Il ne faut pas se contenter de construire des mosquées, explique le prédicateur, il faut ériger des centres d’affaires et attirer à la cause du mouvement islamique les commerçants, les hommes d’affaires et les banquiers qui détiennent une grande partie des richesses de la nation, contrôlent l’approvisionnement et fixent les prix. Qarâdâwi ne pense pas comme les Frères de son époque (influencés par le marxisme) que les commerçants et les hommes d’affaires soient entièrement acquis au matérialisme et préoccupés par la seule vie mondaine. Il est convaincu qu’ils peuvent être touchés par les promesses et les avertissements de Dieu, influencés par la parole de sagesse et l’approche patiente du mouvement islamique.

« Les financiers de l’Occident chrétien fournissent aux fondations missionnaires du monde entier les fonds nécessaires à leur travail, en donnant des milliards de dollars à cette fin. Il en va de même pour les capitalistes juifs qui, malgré l’avarice connue des Juifs et leur culte de l’argent, ont donné généreusement à la cause juive avant et après la création d’Israël. Les financiers musulmans ne doivent pas faire moins, car ils savent que la richesse est celle d’Allah et qu’ils ne sont désignés par Allah que comme ses gardiens, et qu’ils sont tenus de lutter pour la cause d’Allah avec leur argent, et qu’ils seront récompensés par Allah pour tout ce qu’ils dépensent pour la cause d’Allah. »



Plutôt que de construire de simples lieux de culte, il faut des moyens financiers importants pour former des hommes qui « construisent des civilisations, qui remportent la victoire pour des messages, qui donnent l’espoir », pour bâtir des centres islamiques, qualifier des prédicateurs formés aux questions sacrées et profanes.



Le féminisme islamique

Le discours islamiste sur la femme est basé sur l’application de la charia, c’est-à-dire le respect de la polygamie, la tutelle de l’homme sur la femme, l’interdiction d’épouser un homme non musulman, le droit de l’homme à une double part d’héritage, l’obligation de porter le hijab18. L’ensemble de ces mesures nécessite de fait la non-mixité dans l’espace public. Cependant, pour le leader frériste, le statut de la femme ne doit pas empêcher la marche du mouvement islamique, au contraire. « Le mouvement islamique s’intéresse à la femme depuis l’aube de l’appel », écrit-il, citant en exemple la sœur musulmane Zainab al Ghazali condamnée en Égypte sous la présidence de Nasser à vingt-cinq années de travaux forcés en raison de son soutien à la confrérie. Il faut laisser une place publique à une élite de femmes trop intelligentes pour être confinées aux seules tâches domestiques.

Qarâdâwi a joué un rôle dans le lancement de ce qui sera appelé plus tard « féminisme islamique » par Tariq Ramadan, expression popularisée plus tard par les néoféministes19 :

« Bien que plus de soixante ans se soient écoulés depuis que le Mouvement a vu le jour [il fait donc référence ici à la confrérie des Frères musulmans], aucune femme leader n’est apparue qui puisse affronter seule et efficacement les tendances laïques et marxistes. Cette situation est le résultat des tentatives incessantes des hommes pour contrôler le mouvement des femmes, car les hommes n’ont jamais donné aux femmes une véritable chance de s’exprimer et de faire preuve de talents et de capacités de leadership particuliers qui démontrent leur capacité à prendre le contrôle de leur travail sans la domination des hommes. »



Le prédicateur considère que les femmes peuvent agir dans la société, dès lors qu’est assurée leur pudeur, ce qui est obtenu par le voilement. Il appelle à la formation de femmes leaders islamiques dans les domaines de l’appel (la da’wah), de la pensée, des sciences, de la littérature et de l’éducation. Du point de vue des capacités intellectuelles, il considère, à la différence de Hassan el-Banna, que les femmes sont les égales des hommes : « Il y a des femmes de génie comme il y a des hommes de génie. L’ingéniosité n’est pas un monopole pour les hommes. » Il évoque la sourate XX sur la reine de Saba et son expérience :

« J’ai observé à l’université du Qatar que les filles font de meilleurs étudiants que les garçons.

Cependant, j’ai assisté à quelques conférences aux États-Unis et en Europe dans les années 1980, et j’ai constaté que les femmes étaient tenues à l’écart d’une bonne partie des conférences et des débats importants. Certaines femmes se sont également plaintes qu’elles s’étaient lassées des conférences qui portaient sur le rôle, les droits, les responsabilités et la position de la femme dans l’islam et qu’elles en étaient venues à considérer la répétition de ces conférences comme une sorte de punition qui leur était imposée. J’ai dénoncé le fait lors de plusieurs conférences, en disant aux participants que la règle en matière de culte et d’apprentissage religieux était la participation et qu’il n’avait jamais existé dans l’islam de mosquée réservée aux femmes seules et non visitée par des hommes.

Le problème de l’œuvre islamique des femmes est que ce sont les hommes qui la dirigent, et non les femmes, et que les hommes prennent soin de garder leur emprise sur elles, de sorte qu’ils ne permettraient pas l’émergence de lectorats féminins. Les hommes s’imposent au travail islamique des femmes, y compris dans les réunions de femmes, car ils exploitent la timidité des musulmanes réticentes et ne leur permettent jamais de prendre en main leurs propres affaires. Cependant, nos sœurs musulmanes ne sont pas entièrement exemptes de reproches, car elles se sont abandonnées à ce triste état de choses en se contentant d’une vie de facilité et de tranquillité dans laquelle les hommes pensaient et choisissaient pour elles. Il est grand temps qu’elles prennent l’initiative, qu’elles ouvrent grand les portes de l’effort et du travail pour l’Appel et qu’elles fassent taire ces voix féminines autoproclamées (ndla : les féministes d’influence occidentale) qui se sont imposées contre la doctrine, les lois et les valeurs de cette Nation. »



Qarâdâwi objecte aux littéralistes qui s’appuient sur un verset du Coran pour ordonner aux femmes de rester chez elles20 que le verset n’a été adressé qu’aux épouses du Prophète et non aux autres21. Il prend l’exemple de l’épouse Aïcha, à laquelle il fut permis d’aller combattre (lors de la bataille du Chameau). De plus, ajoute Qarâdâwi en renvoyant à une autre sourate22, il est légal pour les femmes de sortir si elles sont habillées pudiquement, et de conclure que ce qu’une femme doit s’abstenir de faire, c’est uniquement de s’exhiber lorsqu’elle sort dans la rue.

Au fond, sa mobilité dans l’espace public peut et doit servir la cause.



L’éducation

Dans le domaine de l’éducation, Qarâdâwi prône une dose d’inspiration soufie car elle met en avant la création d’Allah, l’au-delà avant la vie terrestre. Le prédicateur insiste d’ailleurs chaque fois qu’il le peut sur le fait que tout le soufisme n’est pas mauvais et qu’il ne réprouve que le soufisme « dévié » : « Bien sûr, nous rejetons toutes les erreurs du soufisme philosophique (y compris des principes tels que : hulul, “incarnation divine”, et ijtihad, “communion mystique avec Dieu”), les déclarations extatiques des soufistes hérétiques et les déviations du soufisme orienté vers l’argent. Nous recherchons le soufisme sunnite qui suit une ligne équilibrée du Coran et de la Sunna ; le soufisme qui se préoccupe de la “piété des cœurs” avant de s’intéresser aux “actes des organes du corps”. Nous recherchons le soufisme qui s’attaque aux maux du cœur, bouche les ouvertures par lesquelles Satan peut s’introduire dans les cœurs, et résiste aux désirs de l’âme humaine, afin qu’elle puisse avoir une morale et des vertus propres et abandonner les péchés. »

L’éducation doit comporter quatre dimensions (que l’on retrouve dans les médias pour enfants, cf. infra) :

	« Une intention pure : le travail doit être fait pour le bien d’Allah, et non pour tout autre gain tel que l’argent, le pouvoir, la faveur du peuple ou toute autre ambition. Le travail islamique est un culte et un jihad. »


	« La crainte d’Allah, qui doit être présente dans tout acte, afin que cet acte puisse prendre sa part de perfection. Les travailleurs islamiques ne manquent jamais de supervision, et n’ont jamais besoin d’inspections administratives, car ils sont supervisés de l’intérieur, et ils sont les premiers inspecteurs de leurs efforts, comme ils ont toujours à l’esprit la parole d’Allah. »


	« La responsabilité qui engendre toujours plus d’efforts pour rectifier les erreurs et éliminer les défauts, ce qui fait que l’on cherche toujours la perfection et que l’on évite l’admiration de soi, la vanité et le mépris des autres. »


	« La confiance en Allah : faire de son mieux et laisser le résultat à Allah, par confiance en Lui, par conviction en Sa promesse et par croyance en Son soutien. »




L’enfant doit donc travailler pour Dieu avant tout et avant lui-même car il en a intériorisé le regard et le craint. Il ne doit pas attendre un résultat de son travail mais l’attendre de Dieu dès lors qu’il lui fait confiance et s’en remet à lui.





La stratégie du juste milieu :
conquérir par le centre

« C’est l’idéologie équilibrée que nous recherchons. » Yûsuf al- Qarâdâwi.

 

La doctrine du juste milieu (wasatiyya) doit permettre aux Frères de se poser en arbitres de tous les conflits, d’être les modérés des extrémistes et en même temps d’être les orthodoxes des libéraux. Cette posture procure l’avantage tactique d’apparaître modéré et tolérant. En réalité, ce qui est visé, c’est l’optimisation du système d’action. Il faut amener le mouvement à trouver le juste équilibre entre la vision et le plan, entre un empressement fanatique qui conduirait à l’autodestruction et un littéralisme quiétiste qui ferait perdre de vue le plan.[image: Image]

La confrérie consacre l’essentiel de sa réflexion à la tactique et à la stratégie pour parvenir à l’accomplissement de son projet. Elle n’a pas besoin de dépenser de l’énergie à autre chose qu’à adapter son système d’action au contexte, en vertu de sa vision, pour parfaire son plan. Elle ne se perd pas dans l’herméneutique et l’exégèse, elle n’est là que pour rassembler l’Umma, gouverner les tendances pour les rabattre, comme le fait le berger avec ses brebis.

Cette économie de l’action est rendue possible parce que le mouvement n’a pas vraiment à se demander d’où il vient, où il va, ni comment procéder. Il s’agit de démanteler les structures et les principes qui supportent et protègent les valeurs de la société à islamiser en soutenant les forces externes et internes qui la sapent, les destructeurs et les déconstructeurs, les salafistes et les islamo-gauchistes.

 

Le positionnement du juste milieu peut être illustré de cette façon (cercle central) : balancer entre soufisme et matérialisme « scientifique », entre strict littéralisme et effort d’interprétation (ijtihad).

 

Il faut également savoir économiser ses forces au regard des objectifs, ralentir quand le moment n’est pas favorable, accélérer quand il l’est. Il faut cultiver la patience sans jamais cesser de s’entraîner au combat.

« L’une des réalités que nous devons graver dans nos esprits est que nous devons équilibrer nos ambitions avec nos capacités et mettre en balance ce que nous souhaitons et ce que nous pouvons réellement obtenir, afin de ne pas nous engager dans des domaines pour lesquels nous ne sommes pas préparés ou pour lesquels nous ne possédons pas les outils nécessaires. » Qarâdâwi cherche à dépasser l’opposition classique entre jihad « défensif » et jihad « offensif ». S’il reconnaît la pertinence du débat engagé par Qutb et Mawdudi sur ce sujet, il reproche de cliver le mouvement. Pour lui, le défensif et l’offensif sont tous deux nécessaires. « Je crois que le mouvement islamique doit maintenant se défaire de la façon de penser propre aux périodes de détresse ou de crise, afin de passer à l’idéologie modérée et équilibrée qui exprime la nation musulmane équilibrée et le mode de vie islamique équilibré, par lequel Allah entend la facilité et non la difficulté », écrit-il.

Le lancement d’un jihad offensif contre les pays occidentaux qui fabriquent des armes et les vendent aux régimes laïques musulmans est, en cette fin du XXe siècle, une impasse. La voie praticable, à la fois défensive et offensive, est celle du soft power, le contrôle de la parole et des symboles, la maîtrise de l’image diffusée dans le monde entier, dans toutes les langues, via les nouvelles paraboles. La violence aussi peut être utile.

Ainsi, Qarâdâwi veut équilibrer les trois tendances extrêmes de l’islam, à savoir, selon lui, les zahirites adeptes du littéralisme pur, les kharijites dissidents sécessionnistes violents et les imitateurs de la tradition obéissants et passifs.

« L’idéologie zahirite, qui s’arrête à la lettre des textes [religieux] et ne va pas au-delà pour traiter des objectifs [réels] de la Charia, ne tenant donc pas compte des intérêts des gens […]. Une telle idéologie peut être acceptable par rapport à certains rituels ou règles qui s’appliquent aux individus, mais elle ne peut jamais être acceptable dans le domaine de la “politique de la charia” qui devrait être basée sur la flexibilité et la tolérance et prendre en compte le changement de temps, de lieu et des humains eux-mêmes.

Il y a l’idéologie kharijite dont les défenseurs se caractérisent par l’honnêteté et la bravoure mais sont bornés et myopes dans leur attitude à l’égard de la religion et de la vie, violents dans leurs rapports avec les autres et rejetant, accusant et suspectant toujours tout le monde, même les islamistes eux-mêmes, alors qu’ils admirent leurs propres opinions, ce qui est un défaut fatal en effet.

Il y a l’idéologie imitationnelle qui cherche une réponse à chaque problème idéologique, politique ou juridique dans les livres des premiers érudits de son école, sans jamais dépasser leurs limites ni examiner la charia dans son concept plus large et avec ses diverses écoles et méthodologies, ni aborder cette époque et ses développements et problèmes contemporains. En adoptant cette attitude, une telle idéologie rétrécit ce qu’Allah a rendu expansif, et rend difficile ce que l’islam a facilité. »



D’un côté, Qarâdâwi se revendique de figures de référence des salafistes, comme Ibn Taymiyya et Ibn al-Qayyim.

D’un autre côté, il prône l’usage de l’ijtihad (effort d’interprétation) au nom du rejet du taqlid (l’imitation sans réflexion) et appelle à l’adaptation de la jurisprudence, de l’éducation, de la politique et de tous les autres domaines.

« Ma pire crainte pour le mouvement islamique est qu’il ferme la porte au renouveau et à l’ijtihad en se “limitant” à un seul type de pensée, écrit Qarâdâwi. Hassan el-Banna n’était pas rigide. Hassan el-Banna lui-même renouvelait et développait sans cesse les moyens et les approches des structures, des institutions et des systèmes du Mouvement. Hassan el-Banna ne se retournerait pas dans sa tombe si certains de ses enfants et de ses disciples se retournaient contre lui sur une question sur laquelle il s’était déjà prononcé par le passé, comme le système multipartite dans un État islamique, ce que j’ai moi-même fait dans le cadre de mes études. Hassan el-Banna ne le ferait pas non plus si quelqu’un ajoutait à ses principes fondamentaux d’autres principes fondamentaux, ce que cheikh Al Ghazali a fait dans son explication des vingt principes fondamentaux dans son livre intitulé La Constitution de l’unité culturelle pour les musulmans. »

 

La doctrine de la wasatiyya n’est ni neutre ni modérée. C’est un exercice d’équilibrisme qui s’appuie sur les différents courants, les multiples forces islamiques existantes, s’en inspire et les mobilise :

« Il est équilibré entre les partisans du Madhhab strict (adhésion, en théologie, en jurisprudence, etc., à une certaine école de droit islamique, comme le malikite, l’hanafite, etc.) et les partisans du non-Madhhab (se libérer de tout respect des règles de quelque école de droit musulman que ce soit).

Il est équilibré entre ceux qui soutiennent le soufisme, qu’il soit déviant ou inventif, et ceux qui s’opposent au soufisme, qu’il soit correct et respectueux [de la Charia].

Il est équilibré entre les partisans d’une politique d’ouverture incontrôlée et les partisans d’une politique de fermeture injustifiée.

Il est équilibré entre ceux qui se réfèrent à la raison même si cela va à l’encontre d’un texte concluant, et ceux qui ne se réfèrent jamais à la raison même pour comprendre le texte.

Il est équilibré entre ceux qui considèrent le patrimoine comme sacré même s’il montre des défaillances humaines, et ceux qui ne tiennent pas compte du patrimoine même lorsqu’il montre des signes d’inspiration céleste.

Il est équilibré entre ceux qui se livrent à la politique aux dépens de l’éducation et ceux qui négligent complètement la politique sous prétexte de se consacrer à l’éducation.

Il est équilibré entre ceux qui se dépêchent de cueillir le fruit avant qu’il ne soit mûr et ceux qui ne le voient pas avant qu’il ne tombe entre les mains d’autres personnes une fois qu’il est mûr.

Il est équilibré entre ceux qui se préoccupent du présent et ne tiennent pas compte de l’avenir, et ceux qui exagèrent en prévoyant l’avenir comme s’ils lisaient un livre.

Il est équilibré entre ceux qui considèrent les structures organisationnelles comme des idoles à vénérer, et ceux qui se dérobent à tout travail organisé comme s’ils étaient des perles dans un fil cassé.

Il est équilibré entre ceux qui vont jusqu’à l’extrême en obéissant à un cheikh ou à un chef, comme s’ils étaient des morts livrés aux mains de la laveuse, et ceux qui se comportent trop librement comme s’ils n’étaient pas membres d’un groupe.

Il est équilibré entre les partisans d’une action mondiale sans tenir compte des conditions locales et les partisans d’une action régionale étroite qui n’a aucun lien avec le mouvement mondial.

Il est équilibré entre les trop optimistes qui ne tiennent pas compte des obstacles et des dangers, et les trop pessimistes qui ne voient que l’obscurité et n’espèrent jamais l’aube.

Et il est équilibré entre ceux qui vont à l’extrême en interdisant comme s’il n’y avait rien de halal dans ce monde, et ceux qui exagèrent en permettant comme s’il n’y avait rien de haram. »



« Nous voulons pour le mouvement islamique une idéologie futuriste qui regarde toujours vers l’avenir et ne se limite pas au présent », écrit le prédicateur. Face à la modernité qui attire toujours plus les femmes et les jeunes générations, le prédicateur pense qu’il faut davantage de souplesse de la part des guides religieux, il prône la facilitation, un grand thème coranique :

« Les gens ont plus que jamais besoin de facilités, par pitié pour eux, car leur volonté s’est érodée et ils sont devenus réticents à poursuivre les voies du bien et de la charité, car leurs motivations pour les actes philanthropiques ont diminué alors que leurs motivations pour faire le mal ont augmenté. Par conséquent, les juristes du mouvement islamique ne peuvent tout simplement pas adopter des opinions strictes qui restreignent et ne facilitent pas, et interdisent mais ne permettent pas, notamment en ce qui concerne les questions relatives aux femmes, à la famille, aux arts, aux divertissements et à leurs activités. »



En même temps, cette facilitation pourrait conduire à la facilité et à la démobilisation, faisant perdre les objectifs du plan. Il faut donc un aiguillon, quelque chose qui mobilise, laisse insatisfait. C’est le rôle de la haine cultivée à l’égard d’Israël et des Juifs. Comme nous l’avons vu dans le plan de 1982 (« maintenir le sentiment de jihad en éveil dans l’Umma », « nourrir le sentiment de rancœur à l’égard des Juifs », « refuser toute coexistence »), cette menace doit être gardée présente dans l’esprit de chaque musulman, ne jamais s’éteindre. Le conflit palestinien est essentiel dans la stratégie de mobilisation frériste.

« La Palestine est l’un des principaux problèmes que l’imam el-Banna a mis en tête de sa liste : il a attiré l’attention sur sa gravité, en exhortant les masses à prêter attention à la Terre des Messages, à Isra’ et Mi’raj et à prendre conscience de la menace juive, alors que de nombreux dirigeants arabes et musulmans ignorent la grande conspiration mise en place contre le premier des deux qiblas, la mosquée Al Aqsa, dont les alentours sont bénis par Allah. »



La « menace juive » est l’aiguillon qui doit rappeler aux musulmans la nécessité de « soutenir toutes les causes de la libération du servage, de l’impérialisme et de l’injustice dans le monde entier, que les acteurs de la persécution et de l’impérialisme soient musulmans ou non ».

Comment ne pas établir de lien entre ces préconisations et le mouvement décolonial indigéniste des années 2000 qui se nourrit d’antisémitisme ?











L’empire du « juste milieu »

Dans le champ religieux, conformément aux recommandations de leur guide, les Frères ont choisi d’équilibrer leur positionnement au « juste milieu », ce qui peut apparaître comme une position modérée. En réalité l’objectif du juste milieu est le tawḥīd, l’unité qui couvre tout, absorbe tout, ne laisse rien en dehors d’elle. C’est l’unité et la totalité. Les Frères se veulent tout à la fois réformistes et conservateurs, littéralistes et allégoriques, revendiquent des sensibilités salafistes (attachés à la source de la tradition) et soufies (spirituelles). Leur expansion n’est pas linéaire mais concentrique. Pour avancer, leur autoritarisme utopique mobilise des forces antagonistes, comme le bateau avance par les forces latérales. Ils recouvrent, absorbent et neutralisent toutes les autres tendances. Ils admettent en leur sein les formes les plus molles du compromis aussi bien que les formes les plus raides et impitoyables de la violence. Quand ils condamnent ces dernières (le jihadisme), ce n’est pas par principe mais pour leur inefficacité dans le plan.

Le frérisme ne connaît pas la pluralité, pas plus que l’altérité, même les non-musulmans sont définis en islam : quand ce sont des gens du Livre, ce sont des dhimmis, quand ils n’appartiennent pas à cette catégorie, ils ne sont que des musulmans en puissance à convertir, ou des ennemis à éliminer d’une manière ou d’une autre. Comme l’écrit Marcel Gauchet (2021), « la démocratie, c’est à la fois la division et l’unité, l’unité par les principes admis de tous et la division de leurs expressions ». La théocratie des Frères est l’unité par les principes et par les expressions, indissociablement. Le système d’action frériste se déploie par-delà les frontières culturelles et linguistiques autant que possible pacifiquement parce qu’il n’est pas en mesure de le faire par la guerre. Les Frères ont donc remplacé le territoire de la guerre (Dar al-Harb) ou terre de l’infidèle (Dar al-Kufr) par le territoire de contrat (Dar al-Ahd).












L’Europe « terre de contrat »

Compte tenu des lois qui assurent la libre conscience et la possibilité de pratiquer sa religion, l’Occident est débaptisé territoire de guerre ou de conquête (Dar al-Harb) et rebaptisé territoire de contrat (Dar al-Ahd).

Dans ce contexte protecteur, Qarâdâwi et les Frères proposent une jurisprudence islamique à destination des minorités musulmanes vivant en Occident23 qu’ils nomment « jurisprudence de minorité » (fiqh al-aqalliyyât) et une institution pour la formaliser : le CEFR (expression traduite par Tareq Oubrou en « sharî’a de la minorité »)24.

« Nous ne songeons pas à une révision intégrale de la charî‘a qui conduirait directement à une abdication de la charî‘a. Il n’existe qu’une seule charî‘a dans ses fondements et dans ses références, dans sa méthodologie et ses principes d’élaboration des lois. Ce qui nous intéresse, c’est la dimension morphologique de sa réalisation sociale dans le contexte minoritaire, une charî‘a intégratrice qui ne se pose pas en rupture », écrit en 2000 le Frère Tareq Oubrou, imam de Bordeaux et cadre de l’UOIF25. Quiconque se dit musulman est musulman, déclare celui qui occupe l’aile dite « modérée » du mouvement. « Nous confirmons qu’est musulman celui qui a la foi musulmane même s’il n’est pas “pratiquant”. Il n’est pas tenu, non plus, de connaître les détails de l’islam pour l’être (qui, d’ailleurs, le pourrait ?). Est musulman celui qui se considère comme tel. La pratique cultuelle et morale n’est pas une condition nécessaire pour être qualifiée de musulman. Faillir aux enseignements n’est pas sanctionné par une excommunication tant que le musulman ne conteste pas, en connaissance de cause et en étant bien informé, ce qui est reconnu avec évidence comme – obligation ou interdiction – nécessaire de par les enseignements de l’islam (el-ma‘loûm mina ed-dîn bi ed-daroûra) comme, par exemple, les cinq prières, le jeûne du mois de ramadan, le pèlerinage, la Zakat… »

Cette position jugée apaisée est en réalité en droite ligne avec la stratégie expansive du mouvement qui consiste à élargir toujours plus son centre, englober, phagocyter. Il le fait ici en assimilant identité et confession. Les Frères abhorrent ce qui peut mettre en péril le tawḥīd (le clivage pratique existant par exemple chez les juifs, entre juifs laïques, traditionnels et religieux qui a permis l’intégration du judaïsme en France). Ils ne veulent perdre aucune brebis égarée.

Le mouvement frériste ne conçoit pas de limites pour lui-même, ni dans le temps, ni dans l’espace. Ce faisant, il déroute ses adversaires. Comme le dit le proverbe américain « Good fences make good neighbours » : « les bonnes clôtures font les bons voisins ». Cela signifie que les choses se passent bien quand les ennemis placent la frontière au même endroit. Ils peuvent faire la paix car ils ont au moins réussi à s’entendre sur ce qui les sépare. Quand la limite de l’un n’est pas reconnue comme étant la limite de l’autre, non seulement les territoires physiques ou mentaux peuvent être envahis, mais il n’y a plus de repères communs, et l’affrontement finit par s’imposer. La guerre ne vient pas de la propriété ou de l’altérité, mais de l’impossibilité de s’entendre et de se comprendre sur ses différends. Aucun échange, aucune négociation ne sont alors possibles. Les Frères sont incapables de penser leur limite, car selon leur Vision, tous les humains ont vocation à être ou à se redécouvrir musulman, c’est ce qui peut arriver de meilleur à l’humanité.










Chapitre IV

L’euro-islam des Frères : les structures




L’euro-islam

L’idée de représenter l’islam européen a germé dans l’esprit des Frères dès les années 1970, mais l’opportunité va leur être offerte de la proposer aux institutions européennes dans les années 2000.

Face à un euroscepticisme croissant (les référendums de Maastricht), l’heure est à la réintégration autour de « valeurs communes » pour un nouveau traité (le traité de Lisbonne [2009]). L’Union européenne (UE) se met à produire un nombre important de documents d’orientation portant sur les « valeurs1 » qu’il faut « identifier », « renforcer », « promouvoir », « enseigner », « défendre », « diffuser »2. Les valeurs « humaines », « éthiques », « intellectuelles » ou « spirituelles » sont promues et les principales religions d’Europe invitées à devenir des partenaires réguliers de l’Union. L’article 17, 3 du traité stipule que l’Union européenne reconnaît « leur identité et leur contribution spécifique, l’Union maintient un dialogue ouvert, transparent et régulier avec ces églises et organisations ».

La Commission européenne affiche son souhait de coopérer avec les acteurs « modérés » de l’islam. N’étant pas capable de se doter de critères de modération et encore moins de vérifier que les représentants qui frappent à sa porte les remplissent, elle croit sur parole ceux qui se revendiquent tels. Et bien entendu, les Frères ne manquent pas cette occasion bénie de se montrer plus européistes que les Européens sous les couleurs de la wasatiyya en vantant le « dialogue entre les civilisations ».

Dès 2008, la FOIE a opportunément créé une « Assemblée européenne des imams et guides spirituels musulmans (Al-Tagammu Al-Urubi Lillaimah val Murshideen) » chargée de « préserver l’identité musulmane et […] préparer les musulmans à jouer un rôle civilisateur dans leurs patries européennes3 ». Elle a profité de l’affaire de l’assassinat à Dresde en juillet 2009 de Marwa Sherbini, une Égyptienne voilée, pour annoncer la création d’un organisme chargé de lutter contre l’islamophobie4, laquelle, indique le Frère Chakib Benmakhlouf, président de la FOIE, aura des représentations dans tous les pays européens et travaillera particulièrement contre l’extrême droite et contre « l’exacerbation de la haine contre les musulmans5 ».

En 2009, les présidents de la Commission européenne et du Parlement européen organisent une réunion pour discuter des contributions « éthiques », mais aussi, ce qui peut surprendre dans une Europe sécularisée, de la gouvernance économique européenne et mondiale avec les « chefs religieux européens »6. Si une certaine diversité des courants s’exprime parmi les invités des principales Églises chrétiennes catholiques, protestantes, grecques orthodoxes, anglicanes, les juifs et les musulmans, eux, sont représentés par des courants rigoristes. Les rabbins le sont par le Rabbinical Center of Europe, quant à la composante islamique, elle est exclusivement frériste : l’imam Wanis El-Mabrouk, président de l’European Assembly of Imams et membre de l’International Union of Muslim Scholars du Qatar, l’imam Yahya Pallavicini, vice-président de la Comunità Religiosa Islamica et ambassadeur pour le Dialogue among Civilizations de l’Organisation du monde islamique pour l’éducation, les sciences et la culture (Icesco [Islamic World Educational Scientific and Cultural Organization]), Chakib Benmakhlouf, honoré du titre « son excellence », ou encore Tariq Ramadan et son réseau European Muslim Network.

 

Tariq Ramadan détourne au profit des Frères le concept d’euro-islam, formulé avant lui par Bassam Tibi, un universitaire allemand d’origine syrienne. Pour l’inventeur du concept, l’euro-islam devait conduire à un islam réformé et adapté au contexte européen via un renouvellement de l’interprétation des textes passés au tamis des principes libéraux de la société européenne. Tibi (2007) préconisait de retirer la charia et le jihad de l’enseignement islamique en Europe en raison de leur non-conformité aux principes fondamentaux de la démocratie, de la liberté d’expression et des droits de l’homme.

À l’inverse, les Frères entendent réformer non l’islam, mais le regard européen sur l’islam. Pour Tariq Ramadan, parvenir à l’euro-islam, c’est imposer une réforme de l’enseignement islamique qui ne rejette rien de l’islam (et certainement pas ces deux valves du cœur du frérisme que sont la charia et le jihad) et qui permette une participation active, sociale et politique des musulmans dans l’espace public européen (Ramadan, 2004).

Le but n’est pas d’adapter l’islam à l’Europe mais à l’inverse d’adapter l’Europe à l’islam, et le moyen est d’enseigner aux citoyens musulmans les valeurs de l’islam afin que celles-ci puissent se vivre et s’épanouir dans les sociétés européennes, fût-ce en modifiant leurs lois. Si, dans les années 1990, ces conceptions pouvaient être concurrentes, celle de Tibi n’est plus défendue aujourd’hui que par quelques personnalités comme le philosophe français Abdennour Bidar. L’euro-islam frériste, lui, se déploie à partir des organisations historiques des Frères musulmans comme la FOIE, l’IESH et son comité religieux producteur de fatwas, le CEFR, ainsi que dans diverses organisations européennes comme le Femyso (branche jeune du frérisme) et l’EFOMW (branche femme). L’euro-islam frériste concentre ses activités dans les domaines répertoriés par Qarâdâwi et adaptés par Tariq Ramadan : le dialogue interreligieux et interculturel, l’éducation et la formation, la place de la femme dans la société, la lutte contre le racisme, le développement des médias et de la communication.









Quelques-unes des principales institutions fréristes européennes

La Fédération des organisations islamiques en Europe (FOIE) (1989)

La FOIE (devenue aujourd’hui le Council of European Muslims [CEM] ou Conseil des musulmans européens) a été créée en 1989 et représente historiquement la confrérie sur le continent européen. Elle est, pour reprendre le langage de la confrérie, l’organe européen du Tanzim Al-Dawli, l’internationale frériste, selon l’expression officialisée en 1982 par le cinquième guide suprême de la confrérie, Mustafa Mashhur.

Officiellement, la FOIE se présente comme « une organisation européenne à but non lucratif, qui fournit un cadre à ses organisations et institutions membres [pour] atteindre les objectifs généraux communs de servir les musulmans dans les sociétés européennes [et pour] maintenir la présence musulmane en Europe […] renforcer et développer cette présence afin que l’islam soit introduit de manière correcte et précise7 ».

La FOIE a toujours été évasive sur ses racines confrériques, brouillant les pistes des curieux, des journalistes, des chercheurs et des services de renseignements. Les liens ont été gardés secrets (de polichinelle) jusqu’au 29 janvier 2017, quand le journal égyptien Alyoum Alsabee8 a rapporté que lors d’une réunion à Istanbul, en Turquie, les membres de la FOIE avaient voté en faveur d’une séparation officielle d’avec les Frères musulmans. Il n’est pas certain qu’il ne s’agissait pas d’un simulacre. Rappelons qu’en cas de nécessité, et notamment la sauvegarde des intérêts du mouvement, les grandes décisions, qu’elles soient collectives ou individuelles, peuvent être tactiques, en vertu de la « jurisprudence de l’équilibre » de Qarâdâwi (d’autres invoqueront la taqiya, la « dissimulation », principe d’origine chiite). Or les Frères ont alors de bonnes raisons de faire profil bas car ils sont poursuivis en Arabie saoudite, en Égypte, et déclarés organisation terroriste par les Émirats arabes unis.

La FOIE a mis en place un comité pour la préparation d’une charte pour les musulmans d’Europe destinée à « supprimer la barrière construite sur la peur de la présence islamique en Occident ; une peur alimentée par des médias biaisés, et certaines forces politiques qui prônent un langage et des attitudes hostiles à l’égard des minorités musulmanes9 ». Elle a fait signer cette charte contre l’islamophobie par quatre cents organisations musulmanes présentes dans vingt-huit États européens10 et l’a publiée le 10 janvier 2008 avant d’annoncer la création de l’Assemblée européenne des imams et guides spirituels musulmans (Al-Tagammu Al-Urubi Lillaimah val Murshideen)11.

 

La FOIE a été créée en 1989, au moment de l’affaire Rushdie et des foulards de Creil, par trois organisations fréristes : française, l’UOIF, britannique, la Muslim Association of Britain (MAB), et allemande, l’Islamische Gemeinschaft in Deutschland (IGD), l’une des plus anciennes organisations fréristes fondée en 195812. Elle avait à l’époque son siège dans des bureaux loués à la Fondation islamique, une institution islamique britannique liée à la fois aux Frères musulmans et au parti islamiste pakistanais Jamaat-e-Islami de Mawdudi13. Son président Ahmed al-Rawi, président de la MAB et directeur de l’Islamic Relief Worldwide (IRW − Secours islamique), était connu comme un homme d’affaires brillant qui avait réussi à faire ruisseler des millions de dollars saoudiens à travers l’Europe pour accompagner l’institutionnalisation des activités des Frères14.[image: Image]

Les statuts de la FOIE témoignent de la méthode planificatrice de la confrérie éprouvée par l’UOIF (cf. supra) : occuper le territoire, encadrer les activités que l’on ne contrôle pas directement. Dans un premier temps, sa structure et son organisation sont imaginées pour animer, depuis un centre, des cellules locales (top down). Dans un second temps, elle est pensée pour servir également de relais (bottom up) aux organisations fréristes auprès des institutions européennes. En 2007, la FOIE a en effet déménagé son siège à Bruxelles afin de répondre aux attentes des institutions européennes en quête d’interlocuteurs15. Sur le plan structurel, elle s’est inspirée du modèle confrérique égyptien, selon un format pyramidal simplifié (schéma ci-dessus), avec des départements thématiques. Cette même structure se retrouve au niveau « fédéral » et peu ou prou dans chaque État membre selon les moyens dont disposent les associations.

La création de la FOIE, organe politique des Frères, a été accompagnée à la même époque par celle d’un organe théologique, l’IESH.



L’Institut européen des sciences humaines

L’Institut européen des sciences humaines a été créé en France en 1990. Il diffuse l’islam wasat et la charia de minorité inspirée par Yûsuf al-Qarâdâwi et son bras droit Faysal Mawlawi16. Le centre de formation des imams et prédicateurs a vu le jour dans le cadre bucolique d’un château du village de Saint-Léger-de-Fougeret dans le Morvan. L’achat et la rénovation du château ont représenté une dépense de 1 million de dollars, dont un tiers provenait d’hommes d’affaires musulmans en France, le solde étant couvert par des dons en provenance d’Arabie saoudite, du Koweït et des Émirats arabes unis17. Le premier directeur de l’IESH était l’un de ses fondateurs, Zuhair Mahmoud, un ingénieur irakien qui avait demandé l’asile politique en France dix ans auparavant, qui était également cofondateur de l’Union des organisations islamiques en France18.

L’IESH a essaimé, ouvert des centres de formation à Paris depuis 1992, à Birmingham en Angleterre depuis 2006, à Francfort en Allemagne depuis 2013, à Helsinki en Finlande depuis 2016. L’institut revendique la formation religieuse classique de 220 imams, de 300 éducateurs, de 200 professeurs, de 30 chercheurs, de 240 enseignants, de 25 aumôniers venus de différents pays comme l’Indonésie, la Malaisie, les États-Unis, le Maroc et la Tunisie, et de différents pays d’Europe comme la Belgique, la Suisse, le Royaume-Uni, la Suède, l’Italie, l’Espagne, l’Allemagne, le Luxembourg, l’Autriche et la Réunion. Chaque année, en présentiel ou en distanciel (pour les femmes au foyer notamment), les IESH proposent des cours sanctionnés par des diplômes en sciences religieuses19. L’enseignement se réalise dans un environnement conforme à ce qui est enseigné : pour assurer ce que les Frères, dans leur stratégie mimétique, appellent le développement personnel de l’étudiant. « Le programme de l’institut se concentre sur le développement personnel de l’étudiant, en lui conférant les outils indispensables à la compréhension de cette vaste religion. » Le « développement personnel » est une formule passe-partout qui permet de justifier que l’enseignement ne soit pas qu’intellectuel, mais pratique, idéologique et mental, conformément aux souhaits de Hassan el-Banna et de sa vision soufiste de l’éducation. L’institut encourage à la participation à des séjours prolongés de séminaires pour adultes et de séjours de « vacances » pour enfants.



Le Conseil européen pour la fatwa et la recherche (CEFR)

Le CEFR se présente comme une fondation islamique privée. Né à Dublin en Irlande en mars 1997, il a été créé à l’initiative de la FOIE. Il représente le pendant européen du comité des affaires religieuses de la Muslim Student Association américaine. Préconisant la voie du juste milieu chère à Qarâdâwi, le CEFR (ou ECFR en anglais) a été créé pour guider le mouvement islamique en Europe. Il a vocation à devenir le principal organe de jurisprudence de tous les musulmans d’Europe – et de façon générale de ceux qui vivent en minorité (« fiqh des minorités ») –, à produire et à diffuser des fatwas à propos des diverses questions de la vie quotidienne (Caeiro, 201120). Le CEFR regroupe une trentaine de « savants » provenant de différentes régions d’Europe, d’Amérique du Nord et du monde musulman (les deux tiers des membres doivent résider en Europe). Parmi les membres, on compte un « professeur » (Qarâdâwi), deux « qadis » (l’érudit libanais Faysal Mawlawi et le juge mauritanien Ali Salim), une douzaine de « docteurs » (les érudits titulaires d’un doctorat) et de nombreux « cheikhs ». Pour être aptes à émettre des fatwas pour les musulmans d’Europe, les membres doivent maîtriser la langue arabe, respecter la charia, être diplômés d’une université de théologie ou avoir été agréés par un cercle de savants, avoir une bonne connaissance de la jurisprudence islamique (fiqh) et connaître l’environnement social européen. Par souci d’équilibre, les statuts internes stipulent que les quatre écoles de jurisprudence sunnites doivent être représentées au sein du Conseil, ainsi que les populations musulmanes des pays européens proportionnellement à leur taille. De fait, la Grande-Bretagne et la France fournissent le plus grand contingent de savants. Les universitaires basés en France sont originaires d’Afrique du Nord et ont généralement travaillé dans le cadre de l’UOIF. Les Britanniques présentent une plus grande hétérogénéité : un islamiste tunisien exilé à Londres (Rachid Ghannouchi), un membre officiel de la confrérie égyptienne (Ahmed al-Rawi), un spécialiste irakien du hadith basé à Leeds (Abdullah al-Judai), un Lybien basé à Manchester (Salim al-Shaykhi), et deux sunnites sud-asiatiques de sensibilité déobandie et Ahl al-Hadith (Ismail Kashhoulvi de Bradford et Suhaib Hasan de Londres). Les Turcs de Millî Görüş sont représentés par deux universitaires basés en Allemagne. L’Espagne, la Belgique, les Pays-Bas et la Suisse fournissent un membre chacun. Trois membres du Fiqh Council of North America (Taha Jabir al-Alwani, Jamal Badawi et Salah Sultan) siègent au CEFR. Le grand mufti bosniaque Mustafa Cerić et l’imam Muhammad Sadiq, un Allemand converti, sont les seuls natifs européens.



Des créatures éphémères : l’Assemblée européenne des imams et guides spirituels musulmans (Al-Tagammu Al-Urubi Lillaimah val Murshideen), le Conseil européen des imams (European Council of Imams), l’Institut européen des études de l’islam

Chaque fois qu’une entité politique demande l’avis ou le conseil des représentants de l’islam pour combattre le terrorisme, lutter contre la violence dans les zones difficiles ou endiguer l’islamophobie, les Frères fournissent une institution ad hoc, qui ne survit généralement que le temps de la mission qui lui est assignée. Il s’agit de donner l’illusion de l’existence d’un euro-islam piloté par des autorités spirituelles, rigoristes et pacifiques. L’Assemblée européenne des imams et guides spirituels musulmans (Al-Tagammu Al-Urubi Lillaimah val Murshideen) a ainsi été créée dans la perspective des discussions qui ont eu lieu avec les institutions européennes en quête d’interlocuteurs religieux représentatifs en vue du traité de Lisbonne. Sous la présidence de Wanis El-Mabrouk, ancien directeur du centre islamique de Sheffield et professeur à l’IESH de Birmingham, l’émanation de la FOIE officiellement destinée à la formation des imams européens en matière de droit, de culture et de société n’a rien produit.

Une autre créature frériste est apparue le 18 novembre 2019 sous le nom de Conseil européen des imams, à l’initiative du CEFR et l’IESH, placée sous la coordination de cheikh Khodr Abdul Moti, membre de la confrérie et membre actif du Conseil central des musulmans en Allemagne21. Elle a été fondée à Paris une semaine après la marche contre l’« islamophobie » qui rassembla treize mille personnes mobilisées par les associations fréristes et des partis de gauche, au cours de laquelle Marwan Muhammad avait fait crier « Allah Akbar » dans les rues de Paris. Par la voix de son président cheikh Kamal Amara, le Conseil des imams a appelé le président Macron, dans un message Facebook, à « prendre conscience de la crise profonde subie par la laïcité française dans son déni de ses principes les plus simples d’acceptation de l’autre, de respect de ses choix religieux et de ses pratiques d’adoration comme le foulard ». Le Conseil européen des imams n’a cependant qu’un rôle de coordination. Sa structure est déclarée à Stockholm au titre des « organisations commerciales, professionnelles, syndicales, politiques et similaires ». Il compte un employé et déclare générer un chiffre d’affaires de 11 000 dollars22.

Il s’est réuni en mai 2022 avec le British Board of Scholars & Imams (BBSI), l’Australian National Imams Council (ANIC), le Canadian Council of Imams (CCI), la North American Imams Federation (NAIF), le United Ulama Council of South Africa et le Conseil Ulama de Nouvelle-Zélande pour collaborer à un projet de charte destiné à « promouvoir l’harmonie intramusulmane ». Elle invite les savants de différentes écoles de pensée à constituer une culture commune, à s’abstenir de s’attaquer devant les non-musulmans, à accepter d’être en désaccord sur certaines questions secondaires, à éviter de s’impliquer dans des polémiques intramusulmanes devant la jeunesse. On ne peut mieux illustrer la doctrine tactique du juste milieu qui empêche toute exégèse approfondie et toute discussion contradictoire sur les questions essentielles et les dogmes fondamentaux acharite (comme discuter de la question de l’incréation du Coran et ainsi sortir du fondamentalisme littéraliste) et interdit de faire état de ses divisions devant les mécréants.

Dans le même temps, la frange frériste des jeunes tournés vers le monde académique créait en mai 2019 l’Institut européen des études de l’islam, sous la forme d’une fondation privée belge, se présentant très paradoxalement comme un institut « non confessionnel » mais « de haut niveau académique, pensé par des musulmans, avec des musulmans et pour des musulmans ». Cet organisme séculier présent en France, en Allemagne, en Belgique et aux Pays-Bas a pour mission de « développer la formation des imams et des autres cadres religieux pour mieux harmoniser la pratique des musulmans avec les sociétés dans lesquelles ils vivent », selon Michaël Privot23. Les enseignants sont choisis selon trois critères : leur niveau académique, leur connaissance de la tradition islamique et « leur légitimité au sein des communautés musulmanes », et des instances religieuses siègent au sein de son conseil consultatif.

La charte des imams occidentaux24

	Nous nous conduirons avec intégrité, humilité et décence, en nous concentrant sur des intérêts communs qui uniront et ajouteront de la valeur à nos communautés et à la Oummah au sens large.


	Tout en affirmant la valeur des discussions et débats intellectuels et académiques légitimes dans l’arène publique, nous éviterons les discussions et interactions polémiques qui divisent. On ne s’engagera pas dans des réfutations publiques et hostiles qui minent la cohésion de notre communauté et l’image publique de l’islam, et qui peuvent fournir des arguments pour des programmes visant à nuire à l’islam et à diviser la communauté musulmane.


	Nous encouragerons et promouvrons le respect de tous les savants et groupes, partis, institutions et organisations affiliés aux musulmans, et nous chercherons à résoudre tout différend avec nos collègues par le biais d’une procédure standard convenue qui comprendra une communication directe, la recherche de clarification et de compréhension tout en respectant des normes élevées de l’étiquette islamique (adab) et des valeurs en tout temps.


	Nous éviterons la condamnation unilatérale ou les attaques personnelles des savants, enseignants et autres, dont les positions sont fondées sur le vaste héritage musulman, que ce soit sur les réseaux sociaux ou sur d’autres plateformes de communication. Nous n’utiliserons aucune plateforme pour porter des accusations d’incrédulité (takfir) contre d’autres musulmans.


	Nous convenons de promouvoir l’unité d’objectif (et non l’uniformité de pratique ou de pensée) parmi les imams, les érudits, les étudiants et les prédicateurs (douates) et nous nous efforcerons de faciliter le dialogue intramusulman pour réduire les différences méthodologiques et théologiques perçues.


	Nous chercherons à éduquer notre communauté sur l’étiquette du désaccord et du débat concernant les questions secondaires (fourou’) et la nécessité de respecter la nature diverse de la communauté musulmane et de la nation.


	Nous cherchons à offrir des commentaires sincères et constructifs les uns aux autres dans une atmosphère de respect mutuel, d’amour et de compassion, en évitant les défis agressifs qui remettent en question la sincérité des autres simplement en raison de leur affiliation à un groupe particulier, parti, institution ou école de pensée.


	Notre objectif est de créer une culture qui facilite un « espace sûr » permettant aux savants de proposer des recherches et des points de vue qui traitent des problèmes complexes et sans précédent auxquels la communauté et la nation musulmanes sont confrontées en Occident, sans crainte d’attaques personnelles et d’étiquettes de takfir (hérétique).


	Nous chercherons à nous rappeler mutuellement de fraternité, de soutien mutuel, d’amour, de compassion et d’étiquette appropriée (adab).


	Nous pensons que les non-spécialistes, en particulier des jeunes, ne devraient pas être mêlés à des polémiques intramusulmanes dans le domaine public car cela affaiblit le tissu social des communautés musulmanes. Nous chercherons activement à décourager cela en mettant l’accent sur le consensus religieux (juridique et théologique) et non sur la divergence (khilaf).


	Nous faciliterons la discussion sur les questions de bien-être public et religieux, en particulier celles qui affectent la communauté musulmane dans le monde. Dans la mesure du possible, nous prendrons une part active aux initiatives visant à favoriser une meilleure compréhension et le bien-être des musulmans et de la société au sens large.


	Nous encouragerons les musulmans vivant en Occident et dans tous les pays à contribuer positivement à la sécurité, à la prospérité future et au développement de leur pays.


	Nous reconnaissons, en tant que musulmans vivant en Occident, que nous faisons partie de la nation musulmane mondiale et de la Oummah et que nous partageons les préoccupations communes des musulmans au niveau local et international.


	Alors que nous reconnaissons que toute communauté peut s’identifier comme musulmane et que nous reconnaissons son droit à une protection religieuse sans discrimination, nous affirmons la définition de l’islam telle qu’elle est transmise dans la tradition musulmane, qui comprend la croyance en la finalité de la prophétie avec Mohammed (paix et bénédiction sur Lui) et l’honneur de sa famille (ahlul bait) et de tous ses compagnons (sahaba).










La branche jeune pour former l’élite musulmane de demain : FEMYSO

Le Forum of European Muslim Youth and Student Organisations (Femyso) est la branche jeune de la FOIE. Elle a été créée en septembre 1996 pour accompagner le travail des associations d’étudiants et jeunes musulmans à travers l’Europe25. C’est une initiative conjointe de la FOIE et de l’Assemblée mondiale des jeunes musulmans, en collaboration avec plusieurs organisations nationales de jeunes musulmans26, dont la finalité est de créer l’élite musulmane de l’Europe de demain. Femyso est la plateforme organisationnelle de promotion de l’euro-islam dans presque tous les pays d’Europe occidentale. Plus encore que la FOIE – encore très liée aux pays musulmans –, le Femyso représente la jeune génération frériste active, socialisée en Europe dans l’obsession de l’union (tawḥīd) et dont la mission est de former l’euro-islam, c’est-à-dire une Europe charia-compatible, en exerçant des pressions auprès des institutions européennes tout en profitant de leurs subventions. L’organisation compte aujourd’hui trente-sept associations membres réparties dans une vingtaine de pays pour « encourager le développement d’une identité musulmane européenne » « en soulignant leur responsabilité sociale et leur contribution à l’Europe », « mettre en place des programmes de gestion et de leadership pour améliorer les compétences et les potentialités des jeunes » et ainsi faire advenir une élite musulmane européenne. Pour cela, le Femyso incite les jeunes à participer massivement à la vie politique de l’Union européenne27, ce qui est perçu, à tort, par les institutions de l’Union comme une voie vers un engagement démocratique des jeunes musulmans européens. Il s’agit plutôt d’un engagement communautaire pour le déploiement d’une société charia-compatible dont la destinée à moyen ou à long terme est la théocratie. Le Femyso n’hésite pas à mettre en avant son ancrage historique européen, défendant « une Europe dans laquelle les musulmans sont fiers de leur contribution historique au développement de la civilisation européenne comme de leur présence de huit cents ans en Espagne28 ».

La lutte contre l’islamophobie est le prétexte de son activisme politique. Elle sert à justifier ses actions du point de vue des valeurs, et sert de bouclier victimaire chaque fois que ses activités politico-religieuses sont dénoncées, ses liens avec le frérisme soulignés. Munies de ce bouclier immunitaire dont la protection fonctionne très bien dans l’Union européenne d’aujourd’hui, les associations membres du Femyso se faufilent dans les interstices des tissus associatifs des pays membres dans lesquels elle est représentée. Son positionnement clairement communautariste et politique ne semble pas être vu comme un problème. Le Femyso développe des relations tout à fait officielles avec le Conseil de l’Europe et notamment l’European Commission Against Racism and Intolerance (ECRI), l’agence européenne European Union Agency for Fundamental Rights, le Parlement européen, l’European Network Against Racism (ENAR) ou encore le Cojep turc (Conseil de la jeunesse pluriculturelle), l’Organisation de la coopération islamique (OCI), l’Emisco (European Muslim Initiative for Social Cohesion), l’United Nations Alliance of Civilizations et, last but not least, l’Amnesty International.

 

Les bureaux du Femyso sont situés dans le quartier européen dans un immeuble de la rue Archimède à Bruxelles, à la même adresse que d’autres associations fréristes comme le Collectif contre l’islamophobie en Belgique (CCIB devenu CIIB), l’Assemblée mondiale de la jeunesse musulmane (WAMY) ou le Forum européen des femmes musulmanes (EFOMW), ce qui facilite évidemment leur coordination.

Sans surprise, le Femyso affirme n’avoir aucun lien avec la confrérie des Frères musulmans. En 2019, il a publié un démenti catégorique face à « ces allégations fausses et malveillantes » qui seraient alimentées, selon lui, par l’extrême droite. Bien que son histoire, sa structure, sa stratégie et ses propos ne laissent aucun doute quant à l’influence exercée sur lui par la confrérie des Frères musulmans et ses émules, il se dit prêt à engager des poursuites contre les chercheurs et les journalistes qui établiraient ce lien. « Notre organisation se réserve le droit d’engager des poursuites judiciaires contre des organisations et des individus faisant de fausses allégations29. »

L’ancien dirigeant du Femyso, Michaël Privot, a déclaré dans une vidéo réalisée en avril 2020 par le site Global Watch Analysis, un site hostile aux Frères musulmans, que le Femyso était une organisation frériste. Il a immédiatement fait l’objet d’une critique de la part de son ex-organisation qui l’a accusé d’avoir fait passer ses intérêts avant ceux de la communauté pour vendre son livre intitulé Quand j’étais Frère musulman, et ainsi régler des comptes personnels : « Nous sommes donc vraiment déçus de voir des allégations malveillantes contre Femyso faites par Michaël. Ces allégations ne sont rien de plus que des présomptions non fondées émanant d’une plateforme diffamatoire (Global Watch Analysis, ndla) qui a activement nui au travail des organisations de la société civile en diffusant une rhétorique islamophobe dangereuse. Bien que nous reconnaissions les efforts précieux de Michaël avec Femyso, nous sommes tristes qu’il ait ressenti le besoin de promouvoir son livre en dénigrant le grand travail que font de jeunes musulmans européens dévoués, car ils croient en une Europe vibrante et cohésive. Nous trouvons dommage que Michaël se souvienne uniquement de ses désaccords avec les membres du conseil d’administration et non du travail fantastique auquel il a participé et qui a été reconnu par les institutions européennes et internationales que Femyso a fait au niveau local, national et international. […] Notre seul objectif est de travailler pour une Europe diversifiée, cohésive et dynamique. » Michaël Privot tancé amicalement n’a nullement fait l’objet de poursuites. S’agit-il d’une tactique destinée à protéger celui qui se dit ex-Frère et à crédibiliser son récit de sortie raconté dans un livre (Privot, 2017) ? Force est de constater que les uns et les autres ont continué de travailler ensemble et que les liens entre les réseaux confrériques, l’ENAR et le Femyso ont perduré. Privot utilise d’ailleurs les mêmes techniques d’intimidation quand on souligne les liens qu’il aurait continué d’entretenir avec la confrérie à travers l’organisation ENAR (cf. infra sur l’ENAR).

 

Les liens du Femyso avec la confrérie sont intenses depuis sa naissance, ce que confirme Privot lui-même mais sans être très précis. Ces liens sont de nature à la fois personnelle, familiale et institutionnelle. L’un des cofondateurs du Femyso, qu’il a présidé de 1996 à 2002, est Ibrahim El-Zayat, leader frériste en Allemagne et auprès de la FOIE. Il est à lui seul l’illustration de la densité des réseaux de la confrérie. Marié à la sœur de Mehmet Sabri Erbakan, secrétaire général de Millî Görüş, il a également dirigé en Allemagne l’organisation frériste Islamische Gemeinschaft in Deutschland (IGD) de 2002 à 2010. El-Zayat a été responsable de la World Assembly of Muslim Youth (WAMY), une organisation saoudienne fondée à Djeddah en 1972 afin d’éduquer la jeunesse selon les préceptes de « l’islam authentique ». Il a également été administrateur de l’IESH à Château-Chinon, administrateur de l’Europe Trust (cf. infra). Hayat, la coprésidente du Femyso, a succédé à Huda Himmat, fille d’Ali Ghaleb Himmat, cofondateur de la banque Al-Taqwa créée à Lugano en 1988 avec Youssef Nada (cf. supra). En Belgique, les dirigeants du Femyso ont été actifs dans la création du Complexe éducatif et culturel islamique de Verviers (Ceciv) dans le quartier populaire de Hodimont30. Le fondateur de cet important centre frériste en Belgique, Hassan Swaid, est un résident allemand d’Aix-la-Chapelle, frère de Khallad Swaid, président de l’association frériste Deutsche Muslimische Gemeinschaft et cadre du Femyso. Hajib El Hajjaji, cofondateur du centre de Verviers, est également très actif au Femyso31. Il a fondé le CCIB avec Mustapha Chairi, une autre recrue des Frères en Belgique.

 

Michaël Privot a été vice-président du Femyso. Membre autoproclamé de la confrérie32 jusqu’à son départ (tout aussi autoproclamé), il a été impliqué dans la création du Ceciv au début des années 2000. Il a participé à une conférence du Département d’État américain à Bruxelles réunissant des organisations musulmanes américaines fréristes comme la Société islamique d’Amérique du Nord (ISNA), le Conseil sur les relations islamiques américaines (CAIR), le Conseil musulman des affaires publiques (MPAC) et l’association des étudiants musulmans des États-Unis et du Canada (MSA).

Privot a ensuite déclaré avoir quitté la confrérie (il ne le fera savoir officiellement qu’en 2012) pour prendre la tête d’ENAR en 2010 et de la fondation du même nom qui doit financer les activités du réseau activé par l’Union européenne pour lutter contre le racisme et coordonner la lutte contre l’islamophobie en Europe. L’arrivée de Privot à l’ENAR a coïncidé avec la conquête par les Frères des associations de lutte contre le racisme et l’antisémitisme comme le MRAP en France, et surtout le MRAX en Belgique, auxquelles les Frères ont imposé leur agenda prioritaire de lutte contre l’islamophobie. Le MRAX a été le cheval de Troie frériste du tissu associatif bruxellois.

Privot cofonde en 2013, avec la militante écologiste Fatima Zibouh, Empowering Belgian Muslims (EmBeM)33. Cette structure proche du CCIB34 – utilisant la rhétorique des droits civiques américains – se présente comme « un réseau belge d’acteurs associatifs musulmans qui vise à favoriser la coopération et l’empowerment communautaire ». Privot, qui se présente davantage comme un islamologue que comme un militant politique, crée également une fondation qui prend le nom d’Institut européen d’étude de l’islam (IEEI), consacrée à la formation des imams et des aumôniers musulmans européens pour créer un islam des Lumières35. L’IEEI est fondé à Bruxelles, à la même adresse que l’ENAR, rue Ducale, dans le beau quartier du palais royal.

Reconnu grâce à ses relations européennes et médiatiques belges comme un « islamologue », expert des processus de radicalisation au sein des communautés musulmanes, ce docteur en langues et littérature de l’Université de Liège, diplômé en histoire comparée des religions, est correspondant régulier d’Euronews, de Voice of America, Al Jazeera, Le Soir, la RTBF ou encore European Voice. Fin politique, il se montre capable de s’adresser à tous les publics. Plutôt discret, il fréquente les cabinets des ministres et des hauts fonctionnaires européens, comme les quartiers populaires, pour porter la parole que chacun souhaite entendre et ainsi conserver ses entrées dans tous les milieux.

L’ex-Frère a été très actif au Femyso durant sa période frériste officielle. Il a continué de suivre l’agenda frériste une fois sorti. De 2006 à 2020, il a mené ses activités de lutte contre « l’islamophobie », au sein de l’ENAR avec la sœur musulmane Julie Pascoët, ancienne salariée de l’ONG frériste Islamic Relief (Secours islamique). L’ENAR est accréditée pour accéder au Parlement européen, membre du groupe d’expert de la Commission européenne contre le racisme36, financée notamment par l’Union européenne. Les activités de Michaël Privot n’ayant changé que son discours avant et après sa décision de sortir de la confrérie, il n’est pas illogique de se demander s’il n’est pas un acteur de la très secrète stratégie d’entrisme des Frères dans les institutions européennes. Certes ce dernier nie appartenir à la confrérie, et poursuit celui qui le suggère37, mais il ne dément pas entretenir des liens avec elle, d’autant que son œcuménisme déclaré permet à ce « modéré » du juste milieu de fréquenter tous les courants religieux dans et hors de l’islam.

Privot a officiellement quitté l’ENAR en 2021 pour se consacrer davantage à l’IEEI, chargé de former des imams made in Europe dans une structure européenne, privée, indépendante, donc relativement à l’abri du contrôle des États, et qui pourrait attirer les subsides européens (l’initiative est soutenue par le président du Conseil européen, Charles Michel, qui s’est dit favorable à la création d’un « institut européen » après avoir rendu hommage aux victimes de l’attentat islamiste perpétré à Vienne38). Le centre de formation réunirait des plus libéraux aux plus littéralistes, ce qui n’est pas incompatible avec la stratégie frériste, bien au contraire39.

Michaël Privot agit comme le cadre frériste qu’il affirme « ne plus être, en proposant des dispositifs, des institutions, des encadrements des méthodes, une offre qui répondrait au plus de musulmans possibles, tout en restant évasif sur le contenu comme s’il ne pouvait (ou ne devait) pas choisir une doctrine plutôt qu’une autre ». Qu’il soit ou non sorti de la confrérie, le converti belge dont toute la famille a adhéré au salafisme reste un utile VRP du frérisme. (C’est le cas de Yûsuf al-Qarâdâwi ou de Tariq Ramadan qui ne sont plus ou pas membres de la confrérie.) Par exemple, Privot ne considère pas que le refus de serrer la main doit être abandonné pour ce qu’il est, une pratique discriminatoire, mais parce que cela n’est, selon lui, pas conforme à l’intention du Prophète. C’est un littéraliste sophistiqué qui scrute l’intention du Prophète à travers ses actes : « ce que cherchait avant tout Muhammad, c’était la cohésion sociale de sa société dans son ensemble, pas de sa seule communauté “religieuse” […] la solution que je propose dans mon travail de gestion de la diversité, par exemple, c’est que chacun et chacune aligne sa façon de saluer sur celle du premier qui a salué lors d’une rencontre – qu’il s’agisse de se serrer la main, de s’incliner, de se toucher le coude ou d’un check plus ou moins élaboré. Cela fait sens dans une société diversifiée, sans que personne ne cherche à imposer à l’autre sa façon de saluer, tout en comprenant qu’il y a des occasions dans la vie en société où la poignée de main est non négociable, parce qu’elle symbolise précisément une alliance, un pacte, voire une allégeance comme du temps de Muhammad. La refuser, c’est refuser symboliquement de se reconnaître comme membre de la société40 ».

Depuis 2016, la Turquie d’Erdoğan semble s’intéresser tout particulièrement au Femyso, comme à toutes les associations fréristes considérées comme amies et alliées. En novembre 2021, Hande Taner, membre néerlandaise du département étudiant de l’organisation frériste turque Millî Görüş (IGMG), a été élue présidente du conseil exécutif du Femyso, succédant à Abelrahman Rizk à la tête de l’organisation. Avant cela, la jeune militante, formée à Leyde aux Pays-Bas, master en affaires européennes de Sciences po Paris et diplômée en sciences politiques de la London School of Economics, s’était fait remarquer en signant au nom du Femyso une lettre ouverte au président du Parlement européen Antonio Tajani, en compagnie de l’Intergroupe antiracisme et diversité du Parlement européen (ARDI) et de cinquante députés européens, afin de dénoncer les « discours de haine islamophobes », suite aux propos de l’eurodéputé néerlandais Marcel de Graaff qui avait assimilé l’islam à « l’inégalité des sexes, la polygamie, le mariage des enfants, l’esclavage et les crimes d’honneur ». La lettre demandait la reconnaissance par la Commission européenne, le Conseil et le Parlement de « l’existence d’une idéologie extrémiste blanche mondiale », « preuve violente du résultat de la normalisation de l’islamophobie ».

 

Le Femyso a beau nier ses liens avec les Frères musulmans, il en partage et diffuse grâce à ses réseaux l’idéologie, le vocabulaire, et notamment l’idée que les musulmans nés en Occident vivent en « terre de contrat ». Les jeunes musulmans doivent passer un contrat avec leur terre de naissance ou d’adoption, appliquer les lois de la charia tant que faire se peut dans le cadre du pacte que les Frères auraient fait avec les puissances européennes. Tant que ce contrat est valable, les musulmans sont en Dar al-Ahd, ils doivent rester loyaux envers elles. Cette fidélité aux engagements pris par rapport à l’Europe doit amener chaque musulman à respecter les règles et si cela n’est pas possible, car non conforme à l’islam, à participer aux processus de décision pour changer les règles, c’est-à-dire les lois. Un document pédagogique intitulé Citoyenneté, un guide d’utilisation pour les jeunes musulmans européens donne des directives pour éviter les conflits de loyauté41 par la propagation progressive et mesurée des valeurs et des pratiques de l’islam.

Que se passerait-il en cas de conflit entre une loi nationale et la loi islamique ? Le document explique :

« Tout d’abord, il convient de souligner que de tels cas ne se produisent pas aussi souvent qu’on pourrait le penser. Personne n’obligerait un musulman à faire individuellement quelque chose qui va à l’encontre de sa foi, par exemple boire de l’alcool ou manger du porc.

Dans le domaine personnel et privé, les gens sont généralement laissés libres de mener leur propre vie. La nature même des droits de l’homme dans la tradition européenne est conçue pour protéger l’individu contre l’État et, historiquement, même des cas comme le conflit concernant le foulard et son utilisation dans les écoles ont, dans l’ensemble, tourné en faveur des musulmans grâce au processus législatif. La récente loi française interdisant les symboles religieux à l’école ainsi que d’autres lois adoptées par divers États européens qui ont été critiquées pour avoir porté atteinte aux libertés civiles sont donc très inquiétantes et représentent une rupture avec les libertés traditionnelles qui ont fait la renommée de l’Europe.

Cela dit, les musulmans européens doivent reconnaître qu’ils vivent dans des sociétés non musulmanes et, étant donné qu’en tant qu’individus libres, ils ont conclu un contrat social avec l’État, ils doivent respecter ce contrat et obéir aux lois du pays. Bien sûr, dans les cas très graves, il y a aussi place pour l’objection lorsque des personnes de quelque confession ou croyance que ce soit estiment que leurs valeurs sont menacées.

Il est également important de noter que les lois peuvent être fondamentalement différentes d’un pays européen à l’autre et que certaines sont plus plurielles et plus adaptées à la diversité que d’autres. Les musulmans pourraient collaborer avec d’autres citoyens qui partagent leurs préoccupations en matière de libertés civiles pour contester, remettre en question et modifier les lois qui peuvent être discriminatoires.

[…] En acceptant de vivre ici, nous avons passé un contrat social pour vivre dans le cadre du système juridique […] tout en pratiquant et en perfectionnant notre foi islamique. Nous devons nous rendre compte que ces accords sont ratifiés par deux parties, à savoir l’État et l’individu. Par conséquent, même si l’État viole son contrat avec toute autre partie avec laquelle l’individu a un lien quelconque, qu’il soit musulman ou autre, l’individu reste lié par le contrat entre lui et l’État. Il est totalement et complètement illégal, du point de vue islamique, qu’un individu musulman cherche activement à rompre ou à contrevenir à cet accord. »



Ces lignes auraient tort de rassurer les pays de l’Union européenne. Car, par définition, le contrat est un accord temporaire : il peut être rompu et le Dar al-Ahd peut être déclaré Dar al-Harb (même sur de petits territoires).

Malgré cela, et malgré les alertes de la France particulièrement visée par ses campagnes42, le Femyso est régulièrement soutenu financièrement et politiquement par l’Union directement et indirectement. Il continue de promouvoir ses activités partout en Europe en arborant le drapeau bleu étoilé. À titre d’exemples, l’Union européenne lui a versé directement 70 187,25 euros en 2013. En 2014 et 2015, elle a reçu deux subventions de fonctionnement dans le cadre d’Erasmus+ pour la formation d’étudiants, en tant que soutien à la coopération de la société civile dans le domaine de la jeunesse, ainsi que deux autres d’un montant de 49 881 et 35 000 euros pour un total de 210 000 euros depuis 2007. Par ailleurs 1 156 162 euros ont été versés au Réseau européen contre le racisme (ENAR) dont fait partie Femyso. Il a pu bénéficier d’une partie du versement de 340 000 euros pour le programme pour l’inclusion et la lutte contre les discriminations du Conseil de l’Europe. Le Femyso reçoit des appuis politiques et logistiques de l’Union et du Conseil de l’Europe, qui lui donnent une légitimité dans tous les pays d’Europe, produisant un effet de levier considérable pour les cofinancements de ses associations locales, sans compter l’honorabilité qui lui permet de communiquer via la presse43.



L’argent : Europe Trust (ET)

Avant d’être affilié officiellement au milieu des années 2000 à la FOIE, Europe Trust était enregistré à Markfield au Royaume-Uni dès 1996 sous le nom d’« European Trust ». Aujourd’hui Europe Trust se présente comme un waqf, une fondation charitable qui peut agir comme une banque, réglementée par la loi islamique. En 2005, Europe Trust possédait une dizaine de propriétés au Royaume-Uni, en Allemagne, en Grèce, en Roumanie, propriétés résidentielles à revenus, ou centres islamiques locaux. En 2008, l’ET a pu acheter un immeuble de bureaux à La Haye pour 1,1 million d’euros, grâce à des fonds reçus de la fondation Al Maktoum de la famille régnante de Dubaï, du ministère du Waqf au Koweït, et de la société Samara Investments enregistrée dans les îles Jersey dont certains actionnaires sont liés à la confrérie, à des grandes entreprises d’Arabie saoudite enregistrées dans les îles Vierges britanniques, et d’Al-Islah Koweït considérée comme la branche koweïtienne des Frères musulmans. L’ET est devenu un fonds de réserve de la FOIE et ses projets en Europe44. Les liens entre la FOIE et Europe Trust n’ont été rendus officiels qu’à la suite d’investigations du Wall Street Journal menées auprès des autorités britanniques de réglementation des organismes caritatifs. Ahmed al-Rawi, président du Trust jusqu’en 2006, a également été président de la FOIE jusqu’en 2007. Le Times a rapporté en 2015 comment plusieurs appartements achetés sur le campus de Leeds par l’ET finançaient les activités de la confrérie. Sept des neuf fiduciaires étaient ou avaient été des dirigeants de la FOIE, ou de ses organisations membres. La Ligue islamique interculturelle de Belgique, devenue la Ligue des musulmans de Belgique, déclarait dans ses statuts qu’à sa dissolution, tous les actifs devraient passer à Europe Trust. D’après le journal britannique, Europe Trust serait propriétaire d’actifs immobiliers en Europe à hauteur de 8,6 millions de livres dont 47 appartements à Leeds. Europe Trust aurait acheté des appartements grâce à l’argent de riches donateurs du Golfe liés à la confrérie, notamment du Qatar et du Koweït, appartements qu’il louerait et dont les bénéfices serviraient à financer des activités fréristes en Europe, dont celles de l’IESH en France et au pays de Galles.



Le Forum européen des femmes musulmanes (EFOMW)

Le Forum européen des femmes musulmanes a été créé début 2006. C’est l’organisation féminine qui fédère les associations féminines des organisations fréristes. Selon l’une de ses présidentes, Noura Jaballah, épouse d’Ahmed Jaballah, cofondateur de l’UOIF et vice-président du CEFR, le Forum a été inspiré par Fatima al-Fihriya (morte en 880), qui a permis, par sa donation, la construction de la mosquée al-Qarawiyyîne de Fès, première université dans le monde.

La branche féminine prétend œuvrer au sein de l’Union européenne « pour la consolidation des liens et l’échange d’expériences entre les différents membres afin de soutenir l’implication de la femme musulmane dans la société en tant que citoyenne et de mieux répondre à ses inquiétudes et de défendre ses intérêts auprès des instances européennes et internationales ». Ainsi, elle se propose de faire remonter depuis ses organisations membres les doléances des sœurs musulmanes auprès des institutions européennes. Dans les faits, elle agit également comme un lieu de coordination des actions et de retour d’expérience. Dans son rapport de 2015, l’EFOMW a réuni quelques-unes des sœurs musulmanes activistes comme Julie Pascoët, formée en sciences sociales à Paris-VIII, ancienne salariée d’Islamic Relief (Secours islamique) et cofondatrice de l’organisation antiraciste ENAR, et Ragad Altikriti, responsable de la section féminine de l’association frériste britannique Muslim Association of Britain. Ces diplômées luttent moins contre l’islamophobie que contre le fait qu’elle serait contestable. Elles organisent donc des événements destinés « à sensibiliser » à l’existence d’une islamophobie féminine pour la construire en tant que « problème public45 » et politique et en contrôler la teneur et l’agenda. L’un de ses principaux combats vise le droit pour les femmes de revêtir le hijab46. L’idée est de créer une équivalence entre le droit de se vêtir et l’empowerment de la femme musulmane. De cette manière, on fait oublier que le hijab est avant tout une norme islamique qui consacre la séparation des sexes et la division sexuelle des responsabilités, ce qui est formellement incompatible avec le fondement égalitaire des sociétés démocratiques.



Islamic relief : le bras humanitaire

« L’appel à l’islam pour redonner aux musulmans leur foi et leur identité doit se faire “sous couvert de services sociaux”, par la construction d’écoles ou d’hôpitaux », déclare Qarâdâwi dans une biographie qui lui est consacrée47. Islamic Relief (IR) (Secours islamique) est une franchise créée en 1984, disposant de bureaux dans vingt pays, bénéficiaire de centaines de millions de dollars de dons, notamment de la part de fonds gouvernementaux américains et européens. Fondée en 1984 à Birmingham (Royaume-Uni), Islamic Relief dispose d’un siège mondial, Islamic Relief Worldwide (IRW), qui coordonne plusieurs branches. Certaines sont directement affiliées, d’autres sont des bureaux partenaires, d’autres encore des entités revendiquant une totale indépendance. Elle se fait connaître des et par les médias occidentaux en 1992, alors que la guerre en Bosnie-Herzégovine devient la cause d’une nouvelle mobilisation « humanitaire » internationale, en participant avec des ONG britanniques telles que Oxfam et Save the Children, à la campagne de collecte de fonds lancée par le quotidien londonien The Independent.

Hany el-Banna (sans lien de parenté avec Hassan el-Banna) est décrit comme l’un des dirigeants les plus importants de l’IR réputé collecter des fonds pour financer les ailes militaires des Frères musulmans (comme le Hamas) ou leur présence dans des zones de conflit (comme la Somalie ou le Soudan). Cet étudiant égyptien en médecine, arrivé en 1977 au Royaume-Uni, a été très inspiré par les écrits de el-Banna et de Qutb. Un peu avant la création d’Islamic Relief, il s’est engagé dans la guerre civile libanaise, puis depuis l’Angleterre s’est mis à collecter des fonds dans les mosquées pour l’Islamic Medical Association, une institution créée par les Frères musulmans libanais. Ce membre du comité de la Fédération des sociétés islamiques étudiantes (Fosis) se lance ainsi dans le business de l’association caritative. Il fonde en même temps qu’IR la Zakat House, le Forum humanitaire et le Muslim Charities Forum. El-Banna est également administrateur de Muslim Aid, une organisation caritative basée à Londres, qui a reconnu avoir financé deux organisations du Hamas, ce qui ne l’empêche pas d’être nommé en 2004 à l’Ordre de l’Empire britannique, en reconnaissance de ses efforts caritatifs, par la reine Elizabeth II. En 2015, le Muslim Charities Forum perd une subvention du gouvernement britannique de 250 000 livres après que le Daily Telegraph a révélé les liens extrémistes des membres de l’organisme. Malgré les dénégations des responsables, les preuves de connexions entre l’IR et les Frères musulmans sont nombreuses et établies dans un rapport du Middle East Forum (2018)48. Par exemple, Ahmed al-Rawi, un président de la FOIE et de la Muslim Association of Britain, a été directeur d’Islamic Relief Monde de 1992 à 2000. Lamia el-Amri, présidente du conseil d’administration d’Islamic Relief Monde, est la fondatrice et présidente de la branche femme du Forum européen des femmes musulmanes (EFOMW). Islamic Relief a été désigné par Israël et les Émirats arabes unis comme une organisation de financement du terrorisme. Accusé de soutenir le terrorisme en Tchétchénie, ses comptes ont été fermés par la banque suisse UBS, puis par HSBC. Pourtant ses activités perdurent. Islamic Relief continue de bénéficier d’un accès à d’importants responsables gouvernementaux, notamment à la Maison Blanche. Au Royaume-Uni, Islamic Relief reçoit lors de ses événements des ministres et des membres de la famille royale. Le Middle East Forum a identifié plus de 80 millions de dollars de subventions et de programmes de contrepartie des gouvernements occidentaux, de l’Union européenne et des Nations unies. « Entre 2000 et 2016, les fondations communautaires et d’entreprise américaines ont donné plus de 4,3 millions de dollars à Islamic Relief. Le don le plus important a été fourni par la Fondation Bill & Melinda Gates, qui a remis à Islamic Relief près de 1,4 million de dollars. »












Chapitre V

« Islamiser la connaissance »

Une erreur courante consiste à évaluer le frérisme à l’aune d’un projet purement politique, alors qu’il est, plus justement, un projet politico-religieux de type sectaire, avec sa dimension eschatologique, visant la transformation du monde par le biais d’une reprogrammation de l’individu, de son esprit, et de son corps.

Le système d’action frériste cherche à modifier la vision du monde et les pratiques quotidiennes de ceux qu’il endoctrine. C’est la voie économe qu’il a choisie pour agir sur le monde sans le changer puisqu’il n’en a pas les moyens. Le frérisme s’oppose en des termes civilisationnels et culturels à l’ennemi qu’il s’est choisi, « l’Occident », en utilisant contre lui-même ses propres technologies, son histoire, son droit, sa philosophie d’origine européenne. Sa guerre ne vise pas la destruction du monde (car il abrite des non-musulmans qui sont des musulmans qui s’ignorent), mais sa subversion. Ainsi, le projet frériste est, on l’oublie trop souvent, un projet intellectuel qui agit sur le domaine de la pensée et de l’esprit, et il le fait par la ruse, l’illusion et la manipulation.







L’islamisation de la connaissance

Revenons aux années 1970. L’élite des Frères, exilée, s’est en partie disséminée sur les campus des pays européens, américains et australasiens. Durant cette période marquée par une critique mondiale du capitalisme et par une avancée qui semble irrésistible de sa version néolibérale, les étudiants islamistes veulent apporter à la science « athée » et « matérialiste » des Occidentaux la guidance à leurs yeux parfaite de l’islam. Au début, portés par leur enthousiasme, ils ne s’en cachent pas. Des articles de presse rapportent leurs velléités de convertir sans jugement : dans les années 1970, apporter une morale, une éthique au matérialisme occidental est un projet honorable.

C’est l’époque où repenser l’épistémologie occidentale est la passion d’une élite prise d’une frénésie déconstructrice. Cela commence en France avec Sartre qui fustige l’assimilation, s’étend avec l’importation aux États-Unis de la french theory et le linguistic and hermeneutic turn (le tournant linguistique et herméneutique) plutôt d’origine allemande.

Sur les campus où ils se rejoignent dès les années 1960, en pleine guerre froide, les étudiants musulmans disciples d’el-Banna, Qutb et Mawdudi se convainquent de l’idée que l’islam est la troisième voie, que son empire guidé par Dieu doit émerger dans le monde afin de surmonter les deux grandes idéologies antagonistes qui amènent l’humanité à sa perte : le capitalisme et le communisme. L’islam doit guider le monde comme la prophétie l’a prévu et le temps est peut-être venu de la réaliser. La question est en priorité intellectuelle, c’est celle du plan, du programme qui devra accompagner l’inexorable déclin de l’Occident, un déclin que les Occidentaux qu’il qualifie de « perspicaces » décrivent eux-mêmes, comme le souligne Khurshid Ahmad :

« Chaque superpuissance, après un certain temps, a été confrontée au déclin. Le XIXe siècle a été l’apogée de la puissance des États européens, puis ils ont commencé à décliner. Et la Première Guerre mondiale a été un miroir, dans lequel ce déclin pouvait être vu. […] Ainsi, pour la première fois, des penseurs perspicaces ont commencé à réfléchir à la crise ; bien qu’elle ait été à l’apogée du pouvoir, les faiblesses inhérentes de la civilisation occidentale, la contradiction du capitalisme, du socialisme, de la démocratie même, d’un paradigme séculaire, ont commencé à apparaître et l’ouvrage le plus important est Le Déclin de l’Occident d’Oswald Spengler. Et puis bien sûr, il y a Arnold Toynbee, Brejnev, Sorokin, Northrop, des dizaines de philosophes de l’histoire1. »



Puisque tout est déjà révélé dans les saintes écritures, il faut mettre en mouvement, accompagner ce déclin prévisible selon le plan. La langue de ce programme n’est pas l’arabe d’el-Banna ni l’urdu de Mawdudi mais l’anglais, langue de la technologie et de l’ingénierie, originaire du continent européen où se sont développées la démocratie antique, la pensée des Lumières, la sécularisation et les grandes idéologies politiques qui ont permis à l’Occident de dominer le monde.

Le projet de l’islamisation de la connaissance est un contre-projet, très étroitement arrimé à ce qu’il veut surmonter. Il démantèle et subvertit de l’intérieur. L’Islamization of Knowledge (IOK) est même devenue une discipline académique généraliste enseignée dans les universités de certains pays musulmans en complément des disciplines spécialisées, notamment sur le continent asiatique.

 

L’IOK a été conçue à l’Islamic Foundation de Leicester au Royaume-Uni ainsi qu’aux États-Unis dans une institution qui lui est entièrement consacrée : l’International Institute of Islamic Thought (Institut international de la pensée islamique, IIIT). L’IIIT a été fondé en 1981 en Pennsylvanie avant d’être transféré à Herndon, dans l’État de Virginie. Son but était de promouvoir une pensée scientifique basée sur l’« éthique de l’islam ». Il semble que l’idée de créer l’IIIT ait été élaborée par l’Association of Muslim Social Scientists (AMSS), émanation de la Muslim Student Association à la suite de la conférence internationale des Frères à Lugano en 1977 (cf. supra) qui réunissait les principales personnalités des Frères musulmans, dont Qarâdâwi2. Le philosophe et islamologue palestino-américain Ismail Al-Faruqi en a rédigé la feuille de route publiée en 1989 sous le titre Islamization of Knowledge. General Principles and Work Plan3.

L’islamisation de la connaissance ne constitue pas une école de pensée mais une tentative systématique et planifiée de réappropriation des sciences par l’islam. Elle vise une reformulation des disciplines universitaires afin de fournir à l’Umma un point de vue éthique islamique et une méthodologie permettant aux musulmans d’affronter les défis de la modernité, de se développer, et ainsi de reconquérir la gloire civilisationnelle perdue de l’islam (Moten, 2004). L’islamisation de la connaissance veut déconstruire et retraduire la philosophie des Lumières qui a permis la supériorité intellectuelle et technologique de l’Occident en termes islamiques. Ainsi la modernité islamique échappera à la dérive matérialiste, au nihilisme, à l’immoralité et à l’absence de sens par lesquels s’explique le déclin que connaît l’Occident.

Les principaux théoriciens de l’IOK sont des érudits religieux formés dans des universités occidentales en philosophie notamment : le Palestino-Américain Ismail Al-Faruqi (1921-1986)4, l’Iranien Sayyed Hossein Nasr5 ou encore le Malaisien Naquib al-Attas (né en 1931)6, sur lesquels Mawdudi a eu une influence considérable. Ils sont dans une logique de réponse, de défense et de revanche face à l’« invasion de la pensée occidentale ». Leur but est la désoccidentalisation du savoir des Lumières, la réhabilitation de la pensée propre/originale de l’islam pour en convaincre progressivement le reste de l’humanité (Dzilo, 2012). Parmi les auteurs de référence des promoteurs de l’IOK, on retrouve Ibn Taymiyya, théologien et jurisconsulte du XIIIe siècle, référence des salafistes.

Un des auteurs contemporains de l’IOK (auteur d’une thèse d’habilitation à diriger des recherches [HDR] soutenue en 2012 à l’université Paris-VIII sur la pensée de Michel Foucault) résume : « la grande contribution fournie par Ibn Taymiya résidait essentiellement dans sa profonde et pertinente évaluation de la situation historique vécue par la Nation musulmane au XIIIe siècle, et l’issue qu’il avait proposée à la crise consistait en une classification des sciences originales, établissant un lien entre le rationnel et la pratique et les réduisant tous deux à la législation, ce qui coïncide avec les objectifs de l’islamisation de la connaissance qui accorde la primauté du Texte sacré sur la raison et la pratique » (Beghoura, 2008).









Réinterpréter la « science occidentale »

À quelle condition une science/connaissance est-elle possible ? L’islamisation de la connaissance répond que toute science est valable tant qu’elle ne vient pas contredire les commandements de Dieu énoncés dans le Coran et dans la tradition authentique. Cette épistémologie implique que la connaissance vraie existe, que la raison pure est possible, ce qui est une conception prékantienne de la connaissance.

 

Le plan frériste d’islamisation de la connaissance vise particulièrement les disciplines des sciences humaines et sociales. Comme le souligne Beghoura (2008), en raison des « obstacles épistémologiques réels que rencontrent les sciences humaines dans leur recherche de scientificité, en comparaison avec les sciences exactes et naturelles […] les tenants de l’islamisation de la connaissance ont saisi dès le début que leur bataille contre les sciences humaines serait plus facile et plus rapide que celle contre les sciences exactes ».

Pour illustrer cette théorie, j’ai choisi trois auteurs qui incarnent trois générations de promoteurs de l’IOK : Mawdudi, qui a jeté les bases de l’IOK même s’il n’emploie pas cette expression ; Faruqi, qui a théorisé l’IOK en la proposant comme nouvelle discipline transversale à toute connaissance ; et enfin Berghout, qui les a systématisées et procéduralisées.

Mawdudi, un précurseur de l’IOK

C’est dans le cadre de ce qu’il a appelé l’islamic way of life que, dès les années 1930, Mawdudi a posé les jalons d’une épistémologie de la connaissance en rupture avec la science occidentale. Il peut être considéré à ce titre comme le fondateur de l’IOK, même s’il n’utilise pas l’expression. Pour ce contemporain indien de Hassan el-Banna, ingénieur du système-islam, la foi et la connaissance sont indissociables. La synthèse entre science islamique et science occidentale est impossible car la science occidentale n’est pas universelle, mais elle est amorale et destructrice. Il faut donc islamiser la science, ce qui ne peut consister en une simple moralisation superficielle, mais doit en être la révision complète par l’adoption du point de vue spécifique de l’islam (la vision). L’islam interdit, selon lui, l’imitation et l’adoption en bloc de coutumes, de cultures et de doctrines politiques d’origine étrangère, les musulmans doivent puiser dans le seul islam pour régler définitivement son compte à la science corruptrice de l’Occident. Il n’est pas nécessaire de la rejeter, il suffit d’en réinterpréter les fondements, méthodiquement en opposant à son irrémédiable matérialisme la spiritualité et surtout la finalité islamique. Mawdudi fait ses propositions à partir du constat d’échec civilisationnel et de la toxicité de la science occidentale, selon lui :

	La science occidentale exclut la dimension spirituelle.




La science occidentale rejette toute forme de la connaissance fondée sur l’hypothèse d’une réalité au-delà de l’existence terrestre et se fonde exclusivement sur les sens et la raison humaine. L’homme découvre les lois de développement inhérent à un monde rationnellement ordonné. La science occidentale a conduit ainsi à une vision du monde dans laquelle aucune place ne peut être attribuée ni à l’esprit ni aux valeurs spirituelles.

	La science occidentale n’est pas universelle, elle est destructrice.




De nombreux musulmans ont été éduqués dans la croyance en la supériorité des connaissances laïques sur les connaissances dérivées des sources religieuses. Or les sciences occidentales, en particulier les sciences sociales, la philosophie et le droit, sont relatives. Le système éducatif adopté par les musulmans occidentalisés est un système étranger qui cause des dommages incalculables à l’Umma et produit des « Anglais bruns », des « Anglo-mahométans et des Anglo-Indiens ».

	La science occidentale est amorale car sans finalité.




La science occidentale a réduit l’importance de la morale dans la vie humaine, en la faisant passer du centre à la périphérie. La marginalisation des valeurs spirituelles a provoqué la fragmentation et au cloisonnement de la vie humaine. « Dans l’islam, il n’y a pas de concept de science pour elle-même ni de connaissance pour elle-même. » La connaissance a une finalité : plaire à Dieu le tout-puissant. « Ce qui distingue la pensée islamique est la croyance forte et l’affirmation de la suzeraineté de Dieu sur toute chose et que toutes choses, y compris la connaissance, dépendent de Dieu » (Al-Milad cité par Beghoura, 2008).

 

Pour islamiser la science occidentale jusque dans ses fondements, Mawdudi suggère la méthode suivante (Moten, 2004) :

	1. Évaluer de manière critique le savoir occidental en adoptant le point de vue de l’islam. Il s’agit d’intégrer les disciplines occidentales dans le corpus de l’héritage islamique, d’éliminer, modifier, réinterpréter et adapter ses composantes en fonction de la vision du monde de l’islam et de ses valeurs.


	2. La compréhension musulmane des sources divines doit faire l’objet d’une évaluation critique (pas les sources elles-mêmes). Ainsi, les commentaires traditionnels du Coran et de la Sunna doivent être nettoyés des falsifications.


	3. Il faut concevoir de nouvelles mesures destinées à répondre aux exigences de l’époque en ayant recours à l’ijtihad (l’effort de réflexion) et non pas à la seule imitation des anciens.




Pour Mawdudi les « saines réalisations » de la civilisation occidentale, ses acquis scientifiques et technologiques, peuvent être conservés dès lors qu’ils sont conformes aux principes, à l’esprit et aux objectifs de l’islam. Ils doivent être évalués et, s’ils sont conformes, abstraits et assimilés dans le schéma de vie islamique.

Il ne s’agit pas de substituer une science islamique à la science mais de repenser et redéfinir les sciences, d’une part, en adoptant un point de vue islamique et, d’autre part, en leur attribuant des finalités conformes à l’islam. D’où l’importance d’inculquer très tôt la vision, l’identité et le plan.



Faruqi, le théoricien du tawḥīd comme essence civilisationnelle de l’islam

Ismaïl Al-Faruqi est l’auteur du document fondateur de l’IIIT : Islamization of Knowledge. General Principles and Work Plan7. Il est né à Jaffa, en Palestine, sous mandat britannique. Fils d’un juge islamique, il reçoit une éducation religieuse et un enseignement général au Collège dominicain français des Frères de Jaffa. À la suite de la création d’Israël en 1948, sa famille émigre à Beyrouth, au Liban, où il étudie à l’Université américaine. Il entre au département de philosophie de l’Université Harvard où il soutient un master intitulé Justifying the Good: Metaphysics and Epistemology of Value qui prendra la forme d’une thèse soutenue en 1952 à l’Université d’Indiana. Il étudie ensuite au Caire à l’Université al-Azhar avant de fonder l’IIIT avec Taha Jabir Al-Alwani, Abdul Hamid Abu Sulayman, recteur de l’Université islamique internationale de Malaisie (IIUM), et Anwar Ibrahim.

Faruqi est le théoricien du tawḥīd comme civilisation et comme essence. Le site frériste francophone Mizane.info traduit et publie un de ses textes intitulé « L’essence civilisationnelle de l’islam8 » :

« les musulmans sont convaincus de manière apodictique que la civilisation islamique a une essence, que cette essence est connaissable et capable d’analyse ou de description […] Le tawḥīd est ce qui donne à la civilisation islamique son identité, ce qui lie tous ses constituants entre eux et en fait ainsi un corps organique intégral que nous appelons civilisation. […] En liant des éléments disparates ensemble, l’essence de la civilisation, dans notre cas précis le tawḥīd, les informe avec son propre moule. Elle les remanie afin de les harmoniser avec d’autres éléments. Sans nécessairement changer leur nature, l’essence transforme les éléments qui composent une civilisation, leur donnant un nouveau caractère constitutif de cette civilisation ». Ainsi, pour résumer, « le tawḥīd est une vision générale de la réalité, de la vérité, du monde, de l’espace et du temps, de l’histoire humaine ». Ce principe unifiant forme « la civilisation de l’islam ». Le rôle du musulman est de civiliser le monde par et pour l’islam. « Sa vie ne sera pas une série d’événements mis ensemble, mais sera liée à un seul principe primordial, à un seul cadre qui leur conférera leur unité. »

« La civilisation de l’islam place les éléments dans une structure ordonnée et régit leur existence et leurs relations selon un modèle uniforme. En eux-mêmes, les éléments peuvent être de provenance locale ou étrangère. En effet, il n’y a aucune civilisation qui n’ait adopté certains éléments qui lui étaient étrangers. Ce qui est important, c’est que la civilisation (de l’islam) digère ces éléments, c’est-à-dire qu’elle remanie leurs formes et leurs relations et les intègre ainsi dans son propre système. Les “mettre en forme” avec sa propre forme, c’est en fait les transformer en une nouvelle réalité où ils n’existent plus en eux-mêmes ou dans leur ancienne dépendance, mais en tant que parties intégrantes de la nouvelle civilisation dans laquelle ils ont été intégrés ». Ce qui s’associe au tawḥīd « est accepté et intégré. Ce qui ne l’est pas est rejeté et condamné ».



Faruqi revendique une méthode « rationnelle » qui, selon lui, « ne signifie pas la priorité de la raison sur la révélation mais le rejet de toute contradiction ultime entre eux ». Il doit conduire le lecteur vers la révélation et non l’en éloigner. Celui-ci doit craindre qu’une signification non évidente de la révélation ne lui ait échappé, et chercher à éliminer la contradiction apparente. « L’acceptation du contradictoire ou du paradoxal, comme possibilité, n’est acceptable que pour des faibles d’esprit », affirme Al-Faruqi.

 

Le document fondateur de l’IIIT se présente, comme presque toujours chez les Frères, comme un plan d’action :

Il est grand temps que nous marchions en avant et que nous déployions la bannière de « l’islamisation », déclare le philosophe américano-palestinien, car ce but est « ancré dans la conscience même de l’Umma ». « Il doit donc être juste de considérer l’“islamisation” comme le but de l’Umma et de tous ses membres, guidant sa marche en avant comme son étoile brillante. »



Quand Faruqi, issu d’une riche famille palestinienne, formule son projet alors qu’il est en exil en Pennsylvanie, il s’adresse à la psychologie des étudiants musulmans qui vivent un conflit de loyauté entre les pays d’où ils viennent et leurs vie et traitement privilégiés aux États-Unis : « Il n’y a pas de culpabilité à avoir quitté sa patrie et à avoir obtenu un certain succès dans un nouveau lieu, et il n’y a pas besoin d’être extrêmement reconnaissant au pays adoptif parce que le succès appartient à Dieu. » « La vision islamique apporte à l’immigrant l’amour, l’attachement et l’aspiration les plus profonds pour une Amérique du Nord réformée et retournée à Dieu » (cité par Haddad). Lorsque cette transformation aura eu lieu, les immigrants et les convertis trouveront que leur vie prend un nouveau sens et une nouvelle signification « dont les dimensions sont cosmiques » (Haddad, 1991). Pour y parvenir, il faut construire et structurer les principes d’une « intelligence islamique », première priorité de l’islamisation, « une condition préalable, une fondation pour l’établissement de la superstructure de l’Umma ». Le directeur du processus d’islamisation est Dieu, son manuel d’opération est l’islam lui-même, sa cible est l’humanité entière.

L’« islamisation de la connaissance » nécessite d’imposer le point de vue de l’islam par un rigoureux plan d’action visant à instiller la vision islamique dans tous les domaines du savoir. La vision et le plan. Toujours.

1 – Il faut rétablir la vision, imposer le point de vue de l’islam.

Pour Faruqi, sans réforme de la pensée et en l’absence d’une vision véritable et claire, tous les efforts et les sacrifices sont vains. Il définit la tâche d’islamisation du savoir comme la refonte de tout l’héritage du savoir humain du point de vue de l’islam. Comme Mawdudi, Faruqi ne rejette pas la science occidentale. Il veut intégrer les deux systèmes d’éducation par l’insertion de la vision islamique dans la science occidentale. Il préconise une réforme universitaire qui comprendrait :

– l’apprentissage obligatoire de l’histoire de la civilisation islamique au niveau universitaire quelle que soit la matière étudiée,

– l’islamisation transversale du savoir moderne : « les académiciens musulmans doivent maîtriser toutes les disciplines modernes afin de les comprendre complètement et de parvenir à une maîtrise absolue de tout ce qu’elles ont à offrir. C’est la première condition préalable. Ensuite, ils doivent intégrer les nouvelles connaissances dans le corpus de l’héritage islamique en éliminant, en modifiant, en réinterprétant et en adaptant ses composantes selon la vision du monde de l’islam et de ses valeurs ».

2 – Il faut une méthodologie et un plan concret.

Méthodologiquement il s’agit de redéfinir et de réorganiser les données, repenser le raisonnement et la mise en relation des données, réévaluer les conclusions de manière à ce que les disciplines enrichissent la « vision » et servent ainsi la cause de l’islam et le plan de Dieu. La priorité consistant à produire des manuels scolaires de niveau universitaire qui remanient les disciplines conformément à la vision islamique.



Le plan de l’IIIT est actif. Il a été mis en œuvre à l’International Islamic University Malaysia (IIUM) créée en 19839 sur ordre du Premier ministre Mahathir Mohamad qui a soutenu ce projet lors d’une réunion sur l’islamisation du savoir entre les dirigeants de l’OCI10. L’International Islamic University Malaysia a été fondée et dirigée par le Frère musulman saoudien Abdul Hamid Abu Sulayman qui est resté à sa tête de 1983 à 1999. Sulayman est né à La Mecque en 1936, il est un pur produit de l’élite frériste, passé par Le Caire, Riadh et l’Université de Pennsylvanie aux États-Unis. Il a été secrétaire général de la WAMY entre 1973 et 1979, membre fondateur de l’AMSS (1972), puis président de l’IIIT où il a publié sa thèse et dont il reste l’un des piliers11. L’IIUM met l’accent sur la formation de « professionnels musulmans » qui vivent conformément aux principes d’al-’aqidah (le dogme), d’as-shariah (la loi) et d’al-akhlaq al-karimah (la qualité de vie). Pour ce faire, l’université a établi un département d’études générales placé sous la supervision de la faculté de la connaissance islamique révélée et des sciences humaines : la Kulliyyah of Islamic Revealed Knowledge and Human Sciences (KIRKHS). La KIRKHS dispense les cours obligatoires sur la vision du monde islamique à tous les étudiants de l’université, quelle que soit leur spécialisation. Ce cours transversal vise à ce que tout étudiant diplômé de l’IIUM ait une maîtrise des principes fondamentaux de la vision du monde et de l’éthique et de la moralité de l’islam. Les étudiants sont tenus de suivre les programmes conçus par les comités d’islamisation des différentes facultés pour cultiver en eux un caractère islamique positif.



Berghout et l’islamisation procédurale dans l’entreprise

Le fondateur de l’IIUM Abdul Hamid Abu Sulayman, attaché à la pratique, a produit une génération d’ingénieurs praticiens de l’IOK. Abdelaziz Berghout est de ceux-là. Professeur à l’IIUM, il a vu le jour en 1966 en Algérie, à Ras El Aioun dans les Aurès. Né d’une famille nombreuse, il est le fils de Hadj Moubarak Berghout, nommé par ses proches « l’homme des deux jihads » en raison de sa participation active à la guerre d’indépendance et de la réussite intellectuelle de ses fils. Abdelaziz a suivi des études universitaires à l’Institut national des études financières et terminé son cycle d’études supérieures en Malaisie où il obtient son doctorat et un poste de professeur à l’IIUM12. L’objectif de Berghout en tant que professeur d’une université d’islamisation du savoir est de développer une structure épistémologique et des outils méthodologiques et pédagogiques actifs capables de véhiculer la vision du monde islamique et de guider toute l’action humaine, y compris les procédés industriels. Le matérialisme peut ainsi être combiné à la spiritualité religieuse.

Il propose un modèle dans lequel la perspective islamique sera intégrée à tous les intrants, processus et résultats industriels. Par ce biais, l’islam pourra répandre son esprit dans l’économie et la production, et s’intégrer dans le monde de l’entreprise. La vision du monde et les valeurs islamiques, les environnements islamiques, le programme d’études islamique et les directives, politiques et principes d’apprentissage islamiques sont assimilés dans les intrants, puis dans les processus d’apprentissage, et se reflètent dans les résultats : la recherche, les services islamiques, les produits islamiques. L’évaluation et le retour d’information améliorent en permanence le processus cyclique.

Les politiques islamiques sont incorporées dans les processus, sous forme de guides implémentés par des étudiants, ingénieurs ou travailleurs qui produisent des produits et services islamiques, lesquels font l’objet de contrôles (audits, évaluations, recommandations) qui servent à leur tour à améliorer les politiques islamiques incorporées ensuite dans les processus, etc.

Ce modèle supposé vertueux, en boucle, peut s’appliquer aussi bien à la fabrication de produits industriels qu’à la formation d’étudiants ou à celle des instituteurs ou des gardiennes de crèche.
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Ce modèle d’apprentissage dans un cadre islamique n’est pas fictif (figure ci-dessus). Il existe déjà dans les facultés de l’IIUM. L’université fait en sorte que toutes les activités impliquant le personnel, les étudiants, les administrateurs, l’enseignement et l’apprentissage, la recherche, les services, l’engagement communautaire soient conduites par une vision islamique. Cette perspective se retrouve naturellement dans les productions de recherche, les publications, programmes d’études, méthodologie et approches pédagogiques, code d’éthique et codes de conduite. Ainsi les étudiants des institutions de soins comme la Kulliyyah (faculté) de médecine, ou la Kulliyyah de pharmacie, doivent introduire de la taqwa (piété) non seulement dans leur vie personnelle, mais aussi dans leur méthode professionnelle. De même, ils doivent appliquer l’akhlaq (code de conduite islamique) dans leur pratique professionnelle. Les facultés de droit doivent travailler sous l’angle de l’harmonisation du droit civil et de la charia. La Kulliyyah de l’économie doit être conforme à la vision du monde islamique du tawḥīd et aux objectifs élevés de la charia, etc. L’obligation d’une formation supervisée par la Kulliyyah of Islamic Revealed and Human Knowledge implique que chaque science évite la « dé-métaphysique » de la connaissance scientifique qui la vide, selon Berghout, de toute valeur et de tout esprit. Il s’agit pour lui de remettre en question la perspective occidentale des lois de la nature, le copernicianisme et l’univers infini, les idées de Bacon, Gilbert, Galilée, la physique mathématique de Kepler, Descartes et son dualisme, la mathématisation de l’espace, du temps et de la matière, Newton et ses Principia, et l’ordre dans la nature, la quantification de la nature au XVIIIe siècle, l’évolution darwinienne et néodarwinienne, la physique moderne : relativité, mécanique quantique, les idées d’ordre et de chaos.
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L’IIUM, qui reçoit des étudiants provenant de plusieurs dizaines de pays, entre de fait dans la compétition internationale des universités. Elle se dit ouverte à l’évaluation dans le but de s’améliorer (c’est la flèche feedback du modèle de Berghout ci-dessus) et organise des autoévaluations. Un audit de l’IIUM rapporte que certains professeurs s’interrogent sur l’impact du manque de « liberté d’expression » quant à la performance des enseignements. L’un d’entre eux déplore : « On ne peut pas être créatif quand quelqu’un vous dit ce qu’il faut dire et comment le dire. Dans les pays musulmans, nous n’avons pas la liberté indispensable à la recherche scientifique. Les chercheurs musulmans jouissent d’une plus grande liberté en Amérique, au Royaume-Uni et dans d’autres pays occidentaux. Comment pouvons-nous avoir un système éducatif viable sans liberté d’expression ? » Il avance que la pression des pays musulmans suscite une confusion entre erreur et interdit, qui est porteuse d’autocensure, ce qui mine la curiosité et la créativité : « Contrairement à de simples erreurs académiques, l’erreur dans le cas de l’islamisation devient très effrayante. Une erreur peut donner l’impression d’être anti-islamique, moins islamique ou même carrément hérétique. En fin de compte, il est plus sûr de ne pas faire de recherches du tout, ou, si l’on fait des recherches, de s’occuper de ce qui est familier et d’éviter de tester les limites. » Le rapport d’audit ne dit pas si l’enseignant a pu rester à son poste. Mais la publication de ses propos montre que l’université ne les censure pas. Ils seront examinés selon ses propres critères à l’intérieur du système procédural de l’islamisation de la connaissance… Le futur nous dira comment.











Tariq Ramadan,
un produit dérivé de l’IOK

Les ouvrages de Tariq Ramadan ont été inspirés par son passage à l’Institut islamique de Leicester, qui traduit et diffuse les ouvrages destinés à former l’élite frériste internationale, ceux de l’IIIT comme Ismail Al-Faruqi, Khurshid Ahmad, etc., en plus des figures traditionnelles du frérisme Mawdudi, Qarâdâwi, el-Banna, Ramadan (Saïd), Qutb, et des classiques du salafisme comme Ibn Taymiyya, etc.13 Les propositions de Tariq Ramadan font partie de la réflexion menée par la « jet-set frériste internationale » (Vidino, 2019), ce réseau uni depuis les années 1960 par le mariage, les liens d’affaires, les vieilles amitiés, la technologie et la communication moderne, qui transcende les frontières et les barrières linguistiques.

Tariq Ramadan se présente en France comme un « réformiste » mais son programme intégral est profondément frériste. Il décrit en quelques phrases les dimensions de la vision, de l’identité et du plan (la mission). L’islam n’est pas qu’une organisation cultuelle, écrit Tariq Ramadan, il « est une foi affirmative, porteuse d’une compréhension globale de la création, de la vie, de la mort et de l’humanité […] qui englobe tout à la fois, à partir des mêmes sources, la sphère du culte (ibadat) et, plus largement, le domaine général des affaires sociales (mu `âmalât)14 ». L’islam apporte au croyant une vision du monde, un horizon spécifique : « La compréhension de l’identité islamique impose d’appréhender et d’expliquer cette vision globale de ce qu’est véritablement la foi islamique, avec son horizon spécifique, et de ce que sont ses conséquences immédiates dans les divers domaines de la vie humaine. » L’islam est une mission : « Il nous est demandé de rappeler et d’expliquer les principes fondamentaux tels qu’ils sont, en leur essence, mais avant tout de les rendre compréhensibles à la lumière de notre nouvel environnement au sein de la société européenne. » On reconnaît là l’islam wasat adaptatif de Qarâdâwi et l’évitement de toute confrontation. Il s’agit de « présenter notre religion à travers notre conviction de son universalité, mais d’une façon qui soit adaptée à notre contexte relatif ». L’expression « contexte relatif » est presque un oxymore…

Tariq Ramadan fait un usage particulièrement fréquent de la formule « éthique musulmane » qui renvoie au titre de l’ouvrage de Mawdudi (1967), Ethical Viewpoint of Islam, et qui résume en un mot, celui d’« éthique », l’islamic way of life15. Rappelons que Saïd, le père de Tariq, a beaucoup contribué à la synthèse Banna-Mawdudi qui est à la base du frérisme. Tariq Ramadan, homme de communication davantage que théologien, a adopté et adapté le terme « éthique » de la branche anglo-mawdudienne, un terme moins connoté que celui de charia (qui est à la fois loi et éthique) et plus doux aux oreilles des Européens. Dans le système-islam, le fondement de l’éthique est Dieu qui a formulé ses instructions théoriques et pratiques dans un livre sacré par l’intermédiaire d’un modèle de chair (le Prophète) à imiter. La question de l’éthique ne se pose pas. D’ailleurs, Mawdudi lui-même n’a pas parlé d’éthique mais de « point de vue éthique » islamique.

Dans un dialogue avec son ami le sociologue Edgar Morin (Morin et Ramadan, 2014), Tariq Ramadan explique : « Mon projet consiste bien à marier sciences et éthique. Au cœur d’une tradition religieuse comme au cœur d’une civilisation, occidentale ou autre, cela suppose d’aborder les questions de la conception de l’homme, du rôle des savoirs, des finalités de l’agir. » Il veut marier science et éthique, et non, comme le proposerait un philosophe, réfléchir à leur articulation. Car les Frères ont réglé la question philosophique de l’éthique et de la finalité des actions et de la morale, depuis la mort du mu’tazilisme, puisque la finalité comme les moyens sont ultimement décidés par Dieu qui a fait descendre le Coran et envoyé un prophète modèle.

Pour se doter d’une stature d’intellectuel, Tariq Ramadan recourt à l’imitation, en s’appuyant sur les réflexions de son prestigieux interlocuteur. Il épouse les questionnements du penseur non pour les comprendre et éventuellement les réfuter, mais pour les noyer dans la confusion, les paraphraser, et produire des propositions absconses, épuisantes à lire et in fine non réfutables. En voici une illustration parmi bien d’autres. Tariq Ramadan (se prenant pour l’islam) s’adresse à Edgar Morin (le prenant pour l’Occident) : « Même en vous lisant, je me pose une vraie question : Faut-il confronter la science occidentale en postulant que le paradigme est à révolutionner ? Et si l’Occident n’avait plus les moyens philosophiques, les fondements éthiques de sa propre survie ? Ce qui m’intéresse, c’est de poser la question : Où, entre vous et moi, va se jouer l’universel ? Vous, dans le fait d’observer les catastrophes possibles en affirmant qu’il faut un sursaut de la conscience ; moi, en essayant de retrouver dans mes sources religieuses des références qui soient des horizons éthiques susceptibles de faire la critique constructive des réponses que l’on donne et d’interroger ainsi la science, l’épistémologie, ou encore, plus globalement, notre rapport à la connaissance. C’est ici que nous devrions pouvoir nous retrouver sur le même front, dans un apport mutuel. » Tariq Ramadan affirme qu’on ne peut séparer foi et raison, mais à aucun moment il ne fonde sa proposition sur une réflexion théologique islamique. Il répète le titre de la lettre encyclique de Jean-Paul II16, et amène ainsi son vis-à-vis en terrain connu. L’imagination de son interlocuteur et celle du lecteur feront le reste. Tariq Ramadan est très aguerri en matière de double discours. Cette technique consiste à s’adresser à deux auditoires opposés en faisant croire à chacun qu’on ne s’adresse qu’à lui seul tout en se montrant équilibré dans ses jugements. Comme ici quand il prétend critiquer la pensée victimaire17 pour réaffirmer ensuite que les musulmans sont victimes de discriminations : « Lors d’un débat à Londres autour des questions de racisme et de discrimination, j’ai parlé de mon refus de la pensée victimaire. Il faut cesser de se positionner en victimes, disais-je ; sortir de cette posture est une des conditions de la libération. […] Mon propos consistait à dire que nous voulons des victimes qui deviennent des sujets, conscients de leur histoire et de leurs droits et porteurs d’un projet. Pour autant, il ne peut être question de nier qu’il y a des femmes et des hommes victimes de racisme, de rejet et de discrimination parce qu’ils sont noirs, arabes ou musulmans, au-delà de leur statut social. » Chez Ramadan, comparaison est raison quand il soutient par exemple que les musulmans sont traités comme les juifs des années 1930 et 1940 (qui conduisit, rappelons-le, à l’extermination de 6 millions de juifs) : « Il faut le dire, le reconnaître et le dénoncer : le racisme antinoir, antiarabe et antimusulman, l’islamophobie existent et participent des gestions injustes au cœur des sociétés européennes. On voit même poindre des perceptions, des logiques et des discours qui caractérisaient l’antisémitisme des années 1930 et 1940. Car il existe aujourd’hui une “question de l’islam”18. »

Dans l’oxymorique « réforme radicale », qui figure dans le titre d’un de ses livres, Tariq Ramadan illustre parfaitement la posture de l’islam wasat. Il ne reproche pas aux littéralistes leur radicalité, pas plus qu’il ne reproche aux réformistes leur timidité, ce qu’il leur reproche, c’est leur inefficacité. Il faut de la réforme et de la radicalité, l’un et l’autre, l’un ou l’autre, en temps et en heure. Comme chez Qarâdâwi, les littéralistes salafistes (ceux que Qarâdâwi appelle les « zahirites », cf. supra) ne sont pas critiquables sur le plan doctrinal, ils le sont sur le plan politique parce qu’ils n’utilisent pas les moyens les plus efficaces pour parvenir à la fin et qu’ils se satisfont du formalisme de la pratique au détriment des finalités : « Les islamistes littéralistes dogmatiques peuvent être très naïfs politiquement. Ils ne se rendent pas toujours compte que, dans une perspective plus large, ils servent les intérêts de ceux qu’ils affirment combattre. Ils peuvent être sincères sur le plan religieux et dangereusement naïfs sur le plan politique. C’est particulièrement vicieux et cynique car, de surcroît, leur façon d’être littéralistes n’est absolument pas une résistance à l’ordre du monde, mais, au contraire, sa confirmation. Leur vision protectrice, restrictive de la loi finit par négliger les finalités et se satisfaire de formalisme. Ils parlent de société islamique, d’État islamique, mais n’offrent aucune vision, aucune alternative, si ce n’est le recroquevillement, l’enfermement, l’opposition binaire […]. »










Chapitre VI

Requalifier la violence du présent en légitime défense historique : soft law et soft power

Le mouvement frériste du XXIe siècle est un système d’action qui avance par plans et déclarations. Il vise une accoutumance progressive du monde à la charia pour, à terme, (re)trouver le tawḥīd califal. Dans sa version mawdudienne et qaradâwîste actuelle, il ne cherche pas, pour l’heure, à se propager militairement car le rapport de force n’est pas favorable. À condition qu’elles ne soient pas des réponses à ce qu’il juge blasphématoire, il peut même réprouver les attaques jihadistes meurtrières, les considérant comme contre-productives.

Mais pour le frérisme, nous l’avons vu, la pression et la violence ne sont pas condamnables en elles-mêmes. Le jihad violent, ou grand jihad, est acceptable, souhaitable, voire nécessaire, dans deux cas : en cas de légitime défense et dans le cas où il faut combattre une plus grande violence. Pour rendre le monde charia-compatible, le système d’action crée les conditions pour se trouver en légitime défense, provoque la violence pour pouvoir y répondre.

Nous allons voir dans ce chapitre comment le frérisme utilise les armes du droit et les institutions internationales conçues par les démocraties contre elles-mêmes. Pour cela, il relativise le principe d’universalité au fondement de la « Déclaration universelle des droits de l’homme », liant les nations par un pacte qui au mieux établit la paix et, au pire, les conditions d’une guerre maîtrisée. Rompre ce pacte revient à relativiser la paix et à remettre en question les règles de l’état de non-paix (dont l’état de guerre) et à rendre possibles la sauvagerie et la barbarie. L’ordre international est remis en cause, ses frontières physiques et mentales aussi.










Soft law : l’OCI et « la Déclaration des droits de l’homme en islam »

Au tournant des années 2000, le mouvement frériste a renforcé son action en direction des systèmes de gouvernance internationale fondés sur le « droit souple1 ». Il l’a fait par le truchement de l’OCI (Organisation de la coopération islamique), une créature islamique mimétique de l’ONU (Organisation des Nations unies). Ce sont les Frères qui ont équipé l’OCI en compétences intellectuelles et logistiques, tandis que les puissances du Golfe, la Turquie et le Pakistan la soutenaient politiquement et financièrement. La confrérie a notamment joué un rôle déterminant dans la rédaction du contenu de la « Déclaration islamique universelle des droits de l’homme » dès 1979. La stratégie pour imposer cette soft law islamique a été complétée à la fin des années 1990 par une stratégie de soft power visant la fondation d’une Umma transnationale par l’instauration d’un délit de blasphème à l’échelon international.

L’Organisation de la Coopération islamique

L’Organisation de la conférence islamique naît en 1972 à Djeddah en Arabie saoudite, royaume qui assure une grande part de son financement. Elle résulte de la conviction partagée par les pays musulmans que l’Umma doit être unie au plus haut niveau (Chelini-Pont, 2013). L’OCI propose ainsi de renforcer la coopération économique, politique, sociale et culturelle entre les États musulmans en vertu de sa propre source de droit : la charia. Elle ne conteste pas le principe d’universalité des droits de l’homme, bien au contraire, elle l’étend. La loi islamique ne se contente pas d’être applicable sur terre, elle régit aussi le destin dans l’au-delà. L’universel islamique se conçoit comme plus vaste que l’universel temporel terrestre des Nations unies et de la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) adoptée en 1948.

La DUDH n’est d’ailleurs à leurs yeux qu’une version appauvrie d’une idée islamique du VIe siècle et c’est l’islam qui, selon eux, a établi les principes des droits de l’homme. Ainsi s’exprime Muhammad al-Ghazali (1917-1996) qui a occupé le poste de président du Conseil académique du très frériste International Institute of Islamic Thought (ITTT)2 : « Les principes que nous avons exportés sans cesse aux hommes nous sont maintenant ré-exportés comme s’il s’agissait d’une invention humaine que nous n’avons ni connue ni vécue… Ceci n’est pas étonnant. L’apparition de ces principes à la suite de la Révolution française fut un fait nouveau en Occident… L’orphelin ne voit-il pas le gâteau dans sa main comme une merveille ? La vérité est que l’islam est le premier à avoir établi les principes des droits de l’homme sous leur meilleure forme et leur plus grande étendue3. »

L’OCI a donc promulgué une déclaration, non pas des droits des musulmans dans le monde, mais des droits de l’homme « en islam », autrement dit « des droits de l’humanité en civilisation islamique ».

La coalition qui lui a donné naissance s’est formée contre un ennemi extérieur, à l’occasion de l’incendie, le 21 août 1969, de la mosquée al-Aqsa – un des trois sanctuaires de l’islam, provoqué par le chrétien fondamentaliste australien Denis Michael Rohan. L’incendie fut alors considéré comme une « agression envers l’islam4 ».

Vingt ans plus tard, un autre événement au retentissement mondial, l’affaire Rushdie, aidait à la consolidation de l’OCI, contre l’ennemi intérieur cette fois : l’hérétique et l’apostat5. Le 16 mars 1989, l’OCI réunissait les ministres des Affaires étrangères des quarante-quatre pays membres pour condamner le livre Les Versets sataniques et pour qualifier son auteur d’hérétique. L’OCI a donc joué un rôle dans la poursuite de l’écrivain, même si elle n’a pas directement appelé à son assassinat. La fatwa iranienne appelant au meurtre de l’écrivain ne fut pas la seule menace, bien qu’elle fût plus explicite et qu’elle visât non seulement l’auteur mais aussi tous ceux qui faciliteraient la diffusion du livre ou en auraient connaissance. Le traducteur japonais du livre fut tué, le traducteur italien poignardé, l’éditeur norvégien essuya plusieurs coups de feu, tandis qu’un romancier turc qui avait traduit et publié un court extrait des Versets sataniques dans un journal local réchappa miraculeusement à l’incendie volontaire de son hôtel. Il y eut aussi l’assassinat oublié du recteur de la mosquée de Bruxelles, Abdullah Ahdel, après qu’il a participé à une réunion consacrée au roman de Salman Rushdie, et du bibliothécaire tunisien du centre culturel islamique. La tentative de meurtre contre Salman Rushdie en 2022 et surtout le silence de la quasi-totalité des responsables musulmans en France, qui n’ont guère condamné publiquement l’attentat commis au nom de l’islam par Hadi Matar, un Américain d’origine libanaise, montrent que la chasse à l’ennemi intérieur et à ceux qui oseraient le soutenir sévit toujours. La sortie de l’islam reste passible de punitions, le débat s’est déplacé : il ne s’agit plus de savoir si l’islam punit, mais où le croyant sera puni, ici-bas ou dans l’au-delà6.



La Déclaration Islamique Universelle des Droits de l’Homme

L’OCI promeut l’idée de souveraineté de l’Umma (la nation islamique)7. Elle s’inspire de la Déclaration islamique universelle des droits de l’homme (DIUDH) du 19 septembre 1981 à Paris rédigée par l’Islamic Council of Europe, un conseil frériste basé à Londres dont nous avons parlé plus haut8. Cette première déclaration était relativement « libérale » comparée aux versions suivantes. La déclaration de l’OCI à Decca (1983) en a repris l’essentiel et contenait même une affirmation de l’égalité des hommes « en droit » (Al-Midani, 2004). Mais celle qui lui succède, la déclaration du Caire (1990), affirme la supériorité de l’homme sur la femme, déclare l’égalité des femmes et des hommes seulement « en dignité », en devoir et en responsabilité, mais pas « en droit », réaffirme l’inégalité des droits humains, limite la liberté d’expression. Son préambule suprémaciste souligne le rôle civilisateur de l’Umma réunie et son rôle de guide pour l’humanité :

« Le rôle civilisateur et historique de la Ummah islamique, dont Dieu a fait la meilleure Communauté ; qui a légué à l’humanité une civilisation universelle et équilibrée, conciliant la vie ici-bas et l’Au-delà, la science et la foi ; une communauté dont on attend aujourd’hui qu’elle éclaire la voie de l’humanité, tiraillée entre tant de courants de pensées et d’idéologies antagonistes, et apporte des solutions aux problèmes chroniques de la civilisation matérialiste. »



Le préambule vient également interdire le blasphème en prohibant toute information pouvant « porter atteinte au sacré et à la dignité des prophètes ».

Résumé des articles de la déclaration du Caire entrant en conflit avec la Déclaration des droits de l’homme

Article 1

Tous les êtres humains constituent une même famille dont les membres sont unis par leur soumission à Dieu et leur appartenance à la postérité d’Adam.

Les hommes sont tous sujets de Dieu.

Article 2

La famille est le fondement de l’édification de la société. Elle est basée sur le mariage.

Article 6

a) La femme est l’égale de l’homme sur le plan de la dignité humaine. Elle a autant de droits que de devoirs. Elle jouit de sa personnalité civile et de l’autonomie financière, ainsi que du droit de conserver son prénom et son patronyme.

b) La charge d’entretenir la famille et la responsabilité de veiller sur elle incombent au mari.

Article 9

b) Tout homme a droit à une éducation cohérente et équilibrée, sur les plans religieux et de la connaissance de la matière, qui doit être assurée par les diverses structures d’éducation et d’orientation, telles que la famille, l’école, l’université, les médias, etc. Cette éducation doit développer la personnalité de l’homme, consolider sa foi en Dieu, cultiver en lui le sens des droits et des devoirs et lui apprendre à les respecter et à les défendre.

Article 18

a) Tout homme a le droit de vivre protégé dans son existence, sa religion, sa famille, son honneur et ses biens.

Article 22

a) Tout homme a le droit d’exprimer librement son opinion pourvu qu’elle ne soit pas en contradiction avec les principes de la charia.

b) Tout homme a le droit d’ordonner le bien et de proscrire le mal, conformément aux préceptes de la charia.

c) L’information est un impératif vital pour la société. Il est prohibé de l’utiliser ou de l’exploiter pour porter atteinte au sacré et à la dignité des prophètes ou à des fins pouvant nuire aux valeurs morales et susceptibles d’exposer la société à la désunion, à la désintégration ou à l’affaiblissement de la foi.

Article 24

Tous les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration sont soumis aux dispositions de la charia.

Article 25

La charia est l’unique référence pour l’explication ou l’interprétation de l’un quelconque des articles contenus dans la présente Déclaration.







La stratégie de l’ICESCO

Le travail de subversion du droit international peut être illustré par la très explicite stratégie de l’Icesco (Islamic World Educational, Scientific and Cultural Organization), qui doit beaucoup aux directives de Qarâdâwi. La technique d’usure des démocraties séculières par les Frères s’élabore autour du « droit à la différence », un droit qui n’existe nulle part en tant que tel mais qu’ils font dériver du principe de non-discrimination présent dans la charte des Nations unies. Pour les Frères, nous l’avons vu, la puissance technologique et économique rend improbable la réussite d’une conquête militaire sur l’Occident, c’est par l’éducation et la culture (le domaine de l’Icesco) que les démocraties occidentales cèderont comme le monde musulman a cédé au XVIIIe.

Vers la fin des années 1980, les Frères européens ont rédigé une stratégie pour renforcer le sentiment d’appartenance à l’Umma des communautés musulmanes installées en Occident. Elle a été publiée au Qatar, l’un des principaux bailleurs de fonds de la mouvance frériste dans le monde, par l’Icesco, créée sur le modèle de l’Unesco pour l’Organisation de la coopération islamique (elle-même créée comme une copie de l’ONU), sous le titre L’Action islamique culturelle à l’extérieur du monde islamique9. Il s’agit de donner corps à l’ambition suprémaciste des Frères en élaborant un programme destiné à empêcher les minorités musulmanes d’adopter les lois locales et les principes issus de la déclaration universelle des droits de l’homme. Dans le document, publié en anglais et en français, les Frères proposent d’« édifier la personnalité de l’être musulman », afin qu’il s’engage dans la vie quotidienne « à respecter les commandements d’Allah, ses prohibitions, se parer de l’éthique islamique généreuse et tolérante, fondée sur le bien, le droit, l’équité, le devoir, à agir dans le cadre de la chari’a qui repose sur deux principes : ordonner le bien, prohiber le blâmable ». La stratégie doit assurer une protection contre « l’invasion et l’aliénation culturelles », « garantir la sécurité culturelle et l’immunité nécessaire au développement de la personnalité du musulman ».

Le document de l’Icesco est un texte d’une centaine de pages, confus, désordonné et répétitif. Il n’est pas signé, mais certains passages assez précis relatifs à la France suggèrent une proximité avec les textes des Frères musulmans de l’IESH de Château-Chinon. Le document se concentre sur l’éducation des jeunes générations nées en Occident que l’islam ne doit pas perdre, car elles seront ces messagers qui répandront la religion des élus partout dans le monde. Les Frères y expliquent que les musulmans ne sont pas « assimilables », qu’ils n’apporteront aux Occidentaux que des problèmes si ces derniers persistent à ne pas prendre en compte leur besoin spécifique d’être guidés par l’islam (un argument que développait également le roi du Maroc, souhaitant garder sous son contrôle la diaspora marocaine en Europe10). Du fait de leur spécificité de musulmans, ils « continuent de souffrir des humeurs racistes, notamment à l’occasion de l’exercice de certaines pratiques religieuses et de l’observance des préceptes religieux ». Ils sont alors victimes de « préjugés » lorsqu’ils sont tenus pour responsables des attaques terroristes, ces « pratiques déshonorantes et isolées auxquelles (l’islam) est tout à fait étranger ». L’enseignement de la laïcité à l’école est une entrave au développement équilibré de l’enfant musulman auquel ont été inculquées les valeurs occidentales et les coutumes locales : « Certains problèmes dont souffrent les enfants d’immigrés […] dans les pays occidentaux sont en partie dus aux programmes scolaires qui sont destinés aux musulmans et aux Occidentaux de manière égale, et qui ont essentiellement un caractère laïque. En effet, il est difficile pour un enfant qui a reçu une éducation occidentale laïque de s’en départir, tant il en a été imprégné. De fait, ces enfants et jeunes musulmans se voient inculquer les valeurs occidentales et ancrer le modèle de pensée et les coutumes locales. » Il faut donc mettre en œuvre en Occident – et voilà la stratégie – « une éducation islamique appropriée et saine, des programmes judicieusement élaborés ayant pour objet la conscientisation, l’acculturation, l’orientation, la protection sociale (des musulmans), suivant la lettre et l’esprit de l’islam ». La finalité est de « parvenir à un développement culturel durable des sociétés islamiques au sein des pays non musulmans ».

Il s’agit, en résumé, de protéger la personnalité musulmane des valeurs locales afin de développer un écosystème islamique durable dans les pays non musulmans. Il faut même l’immuniser contre son environnement immédiat : « le protéger de l’invasion et de l’aliénation culturelles, garantir la sécurité culturelle et l’immunité nécessaire au développement de la personnalité du musulman en le formant aux principes de l’islam et de la culture islamique ».

 

L’Icesco appelle les pays islamiques à maintenir des liens avec les minorités musulmanes notamment par les technologies de communication en faisant « usage de toute la gamme des moyens médiatiques afin d’assurer […] des relations et une communication, permanentes, durables et fructueuses ». « Les émissions télévisées transmises par satellites, les techniques plurimédiatiques récentes comme l’internet, doivent être, dans ce dessein, judicieusement exploitées » pour « toucher un large public en lui communiquant, par tous les moyens, des émissions culturelles islamiques, les travaux des conférences et séminaires, les causeries religieuses et tout autre message de nature à corriger les erreurs commises délibérément ou involontairement ou par ignorance au sujet de l’islam ». Le secteur des médias halal éducatifs développé depuis les années 2010 est l’un des résultats de cette stratégie.

Sous prétexte d’assurer aux musulmans « une image positive de soi, inspirée de la spiritualité de l’islam », les Frères exigent le respect de la sacralité de l’islam aussi bien par les musulmans que par les non-musulmans. C’est pourquoi, nous l’avons vu avec la promotion du concept flou d’islamophobie, l’interdit du blasphème reste une pierre angulaire de leur plan. Ainsi la stratégie subvertit-elle les principes des droits universels pour revendiquer la nécessité de s’en séparer.

Cet extrait illustre la technique de subversion caractéristique du discours frériste : « pour la prémunir contre toute fusion dans le milieu ambiant et permettre de la sorte, à cette jeunesse, de conserver sa spécificité culturelle dans le cadre du droit à la différence, lequel droit est devenu un élément fondamental des droits de l’homme et un pilier de la diversité culturelle qui compte aujourd’hui parmi les bases du droit international, par référence à la Charte des Nations unies » (sic).

La stratégie préconise enfin le développement de l’enseignement islamique pour favoriser « l’enseignement des valeurs et de l’éthique islamique aux côtés d’une formation scientifique et cognitive ». Car seul l’enseignement islamique peut « concevoir et […] élaborer des visions et des méthodes éducatives à même d’épargner aux enfants de se heurter à des problèmes caractéristiques de la vie en milieu occidental et de les libérer de cette scission culturelle dont ils souffrent ».

Enfin, la nécessité d’une coordination et d’un plan méthodique est rappelée tout au long du document qui se termine ainsi : « Dans tout domaine, l’étape du suivi pour le développement de l’action au profit des enfants des communautés et des minorités musulmanes en dehors du Monde islamique revêt une importance cruciale. En effet, sans le suivi d’application, les plans et les programmes demeureraient fixes et inchangés. Or, au sein de la société occidentale changeante, l’action culturelle islamique nécessite l’activation des mécanismes de suivi, de développement et de renouvellement dans les domaines culturel, social et éducatif. Puisse Dieu nous accorder le succès. »











Soft power :
la lutte contre « l’islamophobie »

La stratégie de la soft law s’accompagne de celle du soft power. Joseph Nye a conçu l’expression soft power pour désigner une stratégie visant à amener des pays à coopérer sans utiliser de moyens coercitifs. Dans son usage courant, on considère que le soft power est un moyen d’influence davantage que de pression pour obtenir ce que l’on souhaite d’un État, d’une ONG ou d’une firme11. Cette influence s’exerce le plus souvent en suscitant des émotions collectives : la compassion ou la crainte du jugement de l’histoire. Le « victimisme » est devenu l’arme redoutable du soft power frériste pour faire plier les démocraties en les maintenant dans l’émotion permanente et aveuglante de l’indignation. Je définis ici le victimisme comme l’art de susciter une émotion collective de soutien d’un groupe désigné comme « victime » pour obtenir de son « prédateur » réel ou supposé des avantages unilatéraux, souvent au prétexte de réparation. Exiger l’interdiction de l’atteinte au sacré et à la dignité de la religion ou demander la généralisation du délit ou crime de blasphème peut désormais se faire au nom de l’indignation morale. Il faut pour cela une machine à hurler à l’islamophobie, mise en route chaque fois que s’exerce la critique de l’islam et même de la violence islamiste.

L’islamophobie : brève histoire d’une boucle victimaire et d’un nouveau délit de blasphème

L’islamophobie est une notion imprécise qui vise deux choses : d’une part, l’instauration du délit de blasphème et, d’autre part, l’affirmation d’une espèce d’humanité particulière dotée d’une identité spécifique, le musulman qui appartient à l’Umma. C’est la dimension I de notre VIP (Vision Identité Plan).

Les spécialistes Fernando Bravo López (2010) et Christopher Allen (2010) datent tous deux l’apparition du mot de l’année 1925, dans un article signé par Étienne Dinet et Slimane ben Ibrahim intitulé « L’Orient vu de l’Occident ». L’islamophobie y signifie alors « diffamation de l’islam ». Selon eux, l’expression serait ensuite réapparue en 1976 dans un texte publié par Georges Anawati (1976) dans l’International Journal of Middle East Studies où il est vaguement question d’« accusation d’islamophobie » dans la phrase suivante : il est « vrai que ce qui rend la tâche difficile, voire impossible, pour un non-musulman est qu’il est contraint, sous peine d’être accusé d’islamophobie, d’admirer le Coran dans sa totalité et de se garder d’impliquer la moindre critique de la valeur littéraire du texte ». Le mot « islamophobie » ressurgit en 1985 dans une publication du professeur de littérature de l’Université de Columbia, Edward Saïd, auteur du best-seller Orientalism, qui documente les travers du regard des Occidentaux sur l’Orient. L’Américano-Palestinien, influencé à la fois par Marx et Foucault, désigne par islamophobie une forme d’ostracisme vis-à-vis des musulmans et établit une confuse analogie avec le terme « antisémitisme ». L’évolution la plus significative du mot « islamophobie » et son entrée dans les universités et les médias se produisent à partir de 1997 avec la publication d’un rapport rédigé par le Runnymede Trust, une organisation britannique inspirée par le mouvement américain des droits civiques, fondée en 1968 pour lutter contre la discrimination raciale et promouvoir le multiculturalisme.



Le rapport sur l’islamophobie du Runnymede Trust

Jusqu’à l’affaire Rushdie et son roman présenté comme une offense faite aux musulmans, la catégorie « musulman » était inapparente, fondue dans la « race » asiatique (Asians). Durant la crise, les médias internationaux ne nomment plus les offensés arabs ou asians mais muslims, et véhiculent ainsi l’idée qu’il existe une discrimination spécifique à l’endroit des musulmans. L’identité muslim s’impose dans le vocabulaire en même temps que son statut de victime.

C’est dans ce climat que le rapport du Runnymede Trust voit le jour en 199712 sous la houlette de la Commission on British Muslims and Islamophobia (CBMI) présidée par le Pr Gordon Conway.

Présenté en novembre au ministre de l’Intérieur Jack Straw, il est intitulé Islamophobia: a Challenge for Us All. L’islamophobie y est définie sommairement comme « un moyen pour désigner la crainte ou la haine de l’islam et, par conséquent, la peur ou l’aversion pour tous ou la plupart des musulmans13 ». Cette imprécision dans les termes14 n’empêche pas la Commission de formuler soixante recommandations pour « une politique de lutte contre l’islamophobie » à l’intention des départements, organes et agences du gouvernement, organismes statutaires locaux et régionaux, ou organismes bénévoles et privés.

La popularité du rapport et de son néoconcept est certainement due au soin qui a été apporté à son élaboration et aux personnalités qui se sont penchées sur son berceau. Un groupe de réflexion formé d’experts en études culturelles et de personnalités religieuses des trois religions (dont des musulmans très conservateurs comme Hamid Qureshi, Abduljalil Sajid) a été solennellement convié pour examiner la question. Les sages ont conclu d’une façon toute britannique qu’il existait « une tension problématique entre la liberté d’expression qu’offre la démocratie libérale et les valeurs culturelles des communautés », bel euphémisme pour désigner les manifestations violentes contre l’auteur des Versets sataniques qui aboutirent à la mort de plusieurs personnes15.

 

Ces « tensions » furent attribuées par le comité à une difficulté des démocraties libérales à admettre et intégrer une population porteuse d’« autres sentiments et valeurs ». En conséquence, pour résoudre le « problème », le comité proposa de reconnaître la culture, la langue, les coutumes et la religion comme base de discrimination, alors qu’elle était jusque-là fondée uniquement sur la couleur et la race. Et pour la prévention du problème, il conseilla qu’elle soit confiée à la société civile plutôt qu’à l’État, au motif que la société ne pouvait pas uniquement compter sur la loi : « Des changements dans la loi ne garantiraient pas nécessairement que la Grande-Bretagne, ou, en fait, n’importe quelle société, serait en pratique plus juste. Mais certains changements seraient utiles pour fournir des filets de sécurité, pour ainsi dire, dans les moments d’anxiété ou de conflit, et auraient donc une valeur considérable pour éduquer l’opinion publique et signaler l’engagement du gouvernement en faveur du pluralisme. »

Mieux valait pour éviter la force de la sanction et la violence qu’elle pourrait engendrer à son tour emprunter les chemins de la tolérance et de la rééducation. Il suffirait d’admettre que le problème de la discrimination ne pourrait être résolu non par une « participation démocratique de masse » mais plutôt par l’intervention ciblée de leaders d’opinion, d’influenceurs, de médias et de think tanks sur la base de recommandations.

Leurs recommandations prirent la forme d’un tableau opposant une vision « fermée et négative » de l’islam contre laquelle il fallait lutter à une vision « ouverte et positive » qu’il fallait promouvoir. Il proposait ainsi de changer le regard porté sur la chose plutôt que la chose elle-même, et de se lancer dans une forme de reprogrammation cognitive de lutte contre le mal et d’attraction du bien, une sorte de méthode Coué d’autosuggestion. Quoi que dise l’islam ou quoi qu’on lui fasse dire, autant faire en sorte d’en avoir une vision ouverte et positive. Il faudrait selon eux changer le regard porté sur cette religion, ne pas toucher aux discours et pratiques de l’islam (ce serait offensant), mais corriger la façon de les appréhender par la population. Aux « islamophobiques » qui se plaindraient de certaines valeurs et pratiques imposées par des versions fondamentalistes particulièrement virulentes, il est donc proposé de modifier leur jugement en regardant les choses autrement. Plus encore il faudrait voir l’islam comme un « partenaire réel ou potentiel dans des entreprises coopératives communes et dans la résolution de problèmes communs ». La bonne volonté d’une société accueillante fera que l’islam de son côté abaissera ses exigences… à moins que la société d’accueil trouve plus intéressant d’abaisser les siennes.

Dans le rapport du Runnymede Trust, l’islamophobie est décrite comme un « fait social total » (selon la célèbre formule de Mauss). Cette crainte ou haine de l’islam, cette peur ou aversion pour tous ou la plupart des musulmans (selon la définition) toucheraient tous les organes du corps social et seraient responsables de conduites d’exclusion, de discrimination, de violence, dans la vie quotidienne, sociale et politique, dans les domaines des médias, de la santé de l’éducation.





	Conceptions fermées ou ouvertes de l’islam




	Distinctions


	Conceptions fermées de l’islam


	Conceptions ouvertes de l’islam




	Monolithique/divers


	L’islam vu comme un bloc monolithique, statique et sans réaction face aux réalités nouvelles.


	L’islam vu comme divers et progressiste, avec des différences internes, des débats et des développements.




	Séparé/en interaction


	L’islam vu comme séparé et

a) Sans buts ni valeurs communes avec d’autres cultures

b) Non affecté par elles

c) Sans influence sur elles.


	L’islam vu comme interdépendant vis-à-vis d’autres croyances et d’autres cultures – a) présentant certaines valeurs et buts communs, b) affecté par elles, c) les enrichissant.




	Inférieur/différent


	L’islam vu comme inférieur à l’Occident – barbare, irrationnel, primitif, sexiste.


	L’islam vu comme distinctement différent, mais pas comme déficient, et également digne de respect.




	Ennemi/partenaire


	L’islam vu comme violent, agressif, menaçant, soutenant le terrorisme, engagé dans un « choc des civilisations ».


	L’islam vu comme un partenaire effectif ou potentiel dans des entreprises coopératives conjointes et dans la résolution de problèmes communs.




	Manipulateur/sincère


	L’islam vu comme une idéologie politique, utilisée pour obtenir un avantage politique ou militaire.


	L’islam vu comme une croyance religieuse authentique, pratiquée sincèrement par ses adeptes.




	Critique de l’Occident

rejetée/considérée


	Les critiques de l’islam à l’égard de l’Occident sont rejetées d’emblée.


	Les critiques vis-à-vis de l’Occident sont pris en considération et débattues.




	Discrimination

défendue/critiquée


	Hostilité envers l’islam utilisée pour justifier les pratiques discriminatoires envers les musulmans et l’exclusion des musulmans du reste de la société.


	Les débats et les désaccords avec l’islam ne diminuent pas les efforts pour combattre la discrimination et l’exclusion.




	Islamophobie vue comme

naturelle/problématique


	Hostilité antimusulmane acceptée comme naturelle et « normale ».


	Les conceptions critiques de l’islam sont elles-mêmes soumises à la critique, au cas où elles seraient inexactes et injustes.
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Une telle interprétation totalisante implique que le musulman est susceptible de connaître l’islamophobie dans chaque geste de sa vie.

Sous son apparence apaisée, le rapport est donc très anxiogène pour les musulmans eux-mêmes.

Bien qu’aujourd’hui une partie du Royaume-Uni s’interroge sur une politique qui a lourdement favorisé le séparatisme communautaire16, le Runnymede Trust se vante encore à ce jour, sur son site Internet, d’avoir infléchi les décisions des politiques et du grand public en faveur du financement public d’écoles spécifiquement musulmanes, de la représentation de l’islam dans les médias et de l’ajout dans le recensement national britannique de 2001 de questions sur la religion17. Le rapport du Runnymede Trust n’a pas seulement exercé une influence sur les politiques d’intégration britanniques, l’ONU a repris en 2008 la définition inspirée de la CBMI : « l’islamophobie désigne une hostilité et une crainte sans fondement envers l’islam, et par conséquent une crainte et une aversion envers tous les musulmans ou la majorité d’entre eux » (« Islamophobia refers to a baseless hostility and fear vis-à-vis Islam, and as a result a fear of and aversion towards all Muslims or the majority of them18 »). Est islamophobe celui ou celle qui n’aime qu’une partie des propositions de l’islam. Il faudrait donc tout prendre de l’islam sans discernement pour échapper à cette accusation infamante. L’expression « islamophobie » reste très largement utilisée par le personnel politique, par l’ex-secrétaire général des Nations unies Kofi Annan, par des agences des Nations unies et de l’Union européenne, ou par les médias du monde entier dont le libéral et très influent The Economist. Le Conseil des droits de l’homme des Nations unies a adopté le 27 mars 2008 la résolution 7/19 engageant les États à renforcer la lutte contre la diffamation religieuse, confiant au haut-commissaire aux droits de l’homme (HCDH) la mission de présenter « un rapport sur l’application de la résolution et de rédiger une étude sur les lois et la jurisprudence pertinentes actuelles concernant la diffamation et le mépris des religions ».

 

C’est dans le monde académique que ceux qui refusent d’utiliser ce terme imprécis « islamophobie » sont le plus violemment attaqués, accusés d’être « racistes », « islamophobes » ou à tout le moins de « faire le jeu de l’extrême droite ». Les autres se divisent en deux groupes, ceux qui, comme Fred Halliday (2002), font remarquer que le terme « islamophobie » n’est pas correctement établi puisque « l’attaque actuelle ne vis(ait) pas l’islam en tant que foi, mais les musulmans en tant que personnes » et de suggérer de s’en tenir à étudier le « sentiment antimusulman » ou « la haine antimusulmane ». Et d’autre part ceux qui leur répondent que le sentiment anti-islam se confond avec le sentiment antimusulman puisque les musulmans se sentent offensés. Certains parmi ces derniers se sont même empressés d’expliquer que l’offense serait particulièrement intolérable aux musulmans. Dans son article publié en 2016 dans la revue en ligne Mezetulle, l’anthropologue Jeanne Favret-Saada (2016) réfute avec fermeté ce sentimentalisme et souligne les conséquences catastrophiques sur la liberté d’expression de cette interprétation (influencée par la thèse de Talal Asad que nous examinerons plus loin) qui prête aux musulmans une conception de l’islam si inévitablement intransigeante qu’elle exigerait un effort d’accommodation particulier de l’Occident afin d’éviter que les musulmans offensés ne deviennent violents…



L’Observatoire de l’islamophobie de l’OCI

En 2007, l’OCI crée un Observatoire de l’islamophobie19 par lequel l’organisation se donne comme buts « d’assurer le suivi de la tendance islamophobe » et « d’élaborer des rapports périodiques pertinents à l’adresse des États membres », « de lutter contre ce phénomène, en coordination et en coopération avec les États membres ». L’organisme islamique reprend la définition du CBMI : « une peur ou une aversion irrationnelle ou très puissante de l’islam […] intégrant la haine raciale, l’intolérance, les préjugés, la discrimination et les stéréotypes. Le phénomène de l’islamophobie, dans son essence, est un ressentiment fondé sur la religion20 ».

Sur son site Internet l’organisation internationale n’hésite pas à évoquer une flambée d’islamophobie dans le monde : « Elle est présente dans les esprits, se reflète dans les attitudes et peut se manifester par des actions violentes, comme l’incendie de mosquées, le vandalisme de propriétés, l’agression de femmes voilées ou l’insulte du Prophète et des symboles sacro-saints de l’islam. » L’OCI ne fait bien entendu aucune distinction entre discrimination envers les musulmans et critique de l’islam et assimile ouvertement la violence physique et la violence symbolique (offense). Si l’on atteint l’islam, on atteint le musulman, que l’on change islamophobie par haine antimusulmane ne fait aucune différence.

En vertu de cette lutte contre l’islamophobie, l’OCI s’ingère dans les politiques des pays étrangers. Elle s’est faite relais des imams danois pour promouvoir la condamnation internationale, les émeutes meurtrières et les boycotts économiques des firmes danoises après la publication des caricatures de Mahomet jugées islamophobes21. Au nom de la lutte contre la haine antimusulmane, l’OCI intervient dans la gestion des minorités musulmanes des pays non musulmans. Pour combattre ou endiguer les effets des discriminations « islamophobes », les pays de l’OCI jouent également un rôle dans l’orientation des financements des pays du Golfe vers les banlieues occidentales musulmanes. Ainsi le Qatar a offert un fonds d’investissement de 50 millions d’euros pour soutenir les victimes musulmanes dans les banlieues de France22. L’OCI justifie la création de son observatoire par quatre facteurs qui auraient contribué à l’intensification de l’islamophobie dans les pays occidentaux et en particulier en Europe et aux État-Unis : la victoire de Donald Trump, le refus de l’immigration, la poussée du populisme et de l’extrême droite, et la tendance à proscrire le voile, le foulard, le hijab, le niqab et la burqa en Europe. Le haut représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la politique de sécurité signe en 2012 une déclaration conjointe avec le secrétaire général de l’OCI, celui de la Ligue arabe, ainsi que le président de la Commission de l’Union africaine appelant à « respecter tous les prophètes, quelle que soit la religion à laquelle ils appartiennent » : « Tout en reconnaissant pleinement la liberté d’expression, nous croyons en l’importance de respecter tous les prophètes, quelle que soit la religion à laquelle ils appartiennent. La souffrance qu’inspirent aux musulmans le film qui insulte l’islam, la publication de sa bande-annonce sur l’internet et d’autres actes similaires est partagée par toutes les personnes et toutes les communautés qui refusent que la religion puisse être utilisée pour attiser la provocation, la confrontation et l’extrémisme23. »



Le financement européen de la lutte contre l’islamophobie aux détriments des recherches sur l’islam

Que l’islamophobie soit un instrument de promotion de l’islam fondamentaliste ne doit pas nous empêcher de nous demander si une forme de discrimination touche effectivement spécifiquement les personnes musulmanes. Nous n’avons pas de résultats en ce sens car méthodologiquement cela implique d’isoler la caractéristique « musulman » de toutes les autres de l’individu étudié. Pour éviter d’avoir à enquêter sérieusement sur cette question complexe, les promoteurs du concept emploient un subterfuge : ils définissent l’islamophobie ou la haine antimusulmane comme une discrimination envers les musulmans ou « ceux supposés tels ». Autrement dit, les caractéristiques ne sont pas objectivables, elles sont celles, subjectives, de celui qui discrimine. Si la caractéristique « musulman » n’est pas objectivable, on laisse dans le flou ce qui a réellement fait l’objet de l’acte discriminatoire. Les promoteurs du concept ont également introduit une confusion entre religion, pratique et pratiquant. Désapprouver une pratique revient ipso facto chez les promoteurs du concept à haïr un musulman (haine antimusulmane) ou avoir peur de l’islam (islamo-phobie).

L’Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes (European Monitoring Centre on Racism and Xenophobia, EUMC24) institué par l’Union européenne a joué un rôle très important dans la diffusion, la normalisation et l’acceptation de ce concept dans les pays membres et dans le monde. L’Europe ne manque pas de zèle en la matière. Le spécialiste Chris Allen décrit même l’initiative européenne comme le plus grand projet de surveillance de l’islamophobie jamais entrepris à travers l’écriture de nombreux rapports25. Ces rapports réguliers dans l’ensemble des quinze pays membres de l’Union européenne sont publiés depuis le début des années 2000 dans la continuité de cette « alliance » mondiale « des civilisations » et avec un zèle inégalé depuis les attaques du 11 septembre 2001, qui ont fait immédiatement redouter une vague d’islamophobie avant même qu’elle se produise. Les rapports européens ont diffusé des chiffres construits par des associations locales autoproclamées antiracistes ou de lutte contre l’islamophobie dans des conditions mal explicitées et peu comparables. Malgré la multiplication des travaux, le spécialiste observe qu’à aucun moment l’EUMC n’a tenté de définir l’islamophobie. « Dans chacune des publications de l’EUMC, l’islamophobie est utilisée de manière présomptive en supposant que le lecteur est censé comprendre et savoir parfaitement ce qu’est l’islamophobie et, peut-être plus important encore, ce qu’elle n’est pas. Et ce, malgré le fait que l’islamophobie soit apparemment un phénomène nouveau et de plus en plus problématique en Europe. La question est donc de savoir pourquoi une organisation qui s’est tant engagée à lutter contre l’islamophobie choisit de ne pas la définir de manière adéquate », écrit Chris Allen (2010). À force d’être répétée, l’islamophobie entre dans les usages irréfléchis de la langue.

L’autre problème du monitoring permanent de l’islamophobie jamais définie, c’est qu’il prend d’énormes ressources aux études sur l’islam comme fait social, religieux ou politique. Moins le sujet est correctement défini, plus il échappe à la compréhension, plus on cherche et plus on dépense l’argent qui ne sera pas utilisé ailleurs afin de résoudre d’authentiques problèmes. Les recherches sur l’islam contemporain en Europe ont été taries. L’islamologie française, c’est-à-dire l’étude de l’islam comme religion et système de pensée, était avant 2015 (date des attentats jihadistes de 2015) déjà menacée de disparaître, alertait le CNRS en 201426, la situation est pire aujourd’hui puisque les chercheurs qui soulignent les problèmes courent le risque d’être taxés d’islamophobes. Ce tarissement est intervenu au pire moment, lorsqu’il aurait au contraire fallu mettre d’importants moyens sur la compréhension des courants théologiques juridiques et idéologiques et s’intéresser aux dynamiques normatives islamiques qui se déploient en Europe.



l’Open Society de Soros et la lutte contre l’islamophobie

Dès le début des années 2000, l’ONG du milliardaire américain George Soros a joué un rôle déterminant dans la dissémination du terme « islamophobie » dans les milieux académiques et éducatifs. L’Open Society European Policy Institute, la branche du réseau Open Society Foundations basée à Bruxelles, a financé de larges études sur le « problème musulman » destinées à conseiller les politiques européennes pour une société plus « inclusive ». Son EU Monitoring and Advocacy Program a publié plusieurs rapports sur les musulmans en France, en Italie et au Royaume-Uni en 2002 et 200527, ainsi que des études sur les musulmans dans onze villes de l’Union européenne (2009)28, en plus de rapports sur les expériences spécifiques des Somaliens en Europe (2014) ou encore produit des reportages qui « donnent une voix aux expériences de femmes musulmanes portant le voile intégral (niqab) en France et au Royaume-Uni29 ».

Le rapport signé Tufyal Choudhury, conseiller de l’Open Society UK de 2006 à 201530, s’apparente à un véritable manuel frériste. Ce chercheur sur les questions de sécurité nationale s’est spécialisé dans la lutte contre la radicalisation jihadiste en proposant des programmes de réinsertion des jihadistes et de défense des droits humains. Il fait partie de ces activistes qui ont pu disséminer via l’Open Society la théorie selon laquelle si les musulmans ne coopèrent pas davantage contre l’islamisme, c’est que les forces de police antiterroristes ne sont pas dignes de confiance. Il a ainsi pu proposer « ses solutions », donnant plus d’autonomie politique aux musulmans, soit précisément ce que veulent les Frères. On y trouve une série de recommandations comme accroître la participation des musulmans, tant au niveau national que local, sur les questions de politique et de pratique éducatives. Les autorités éducatives locales sont invitées à explorer la possibilité de fournir une éducation non mixte comme option offerte aux parents dans les territoires à forte population musulmane. Il est suggéré d’établir « des procédures de diffusion des bonnes pratiques pour répondre aux besoins des élèves musulmans », et également de remplacer les écoles anglicanes par des écoles musulmanes là où les musulmans sont nombreux. Il est conseillé de faciliter les pratiques islamiques dans l’espace public et en particulier dans les lieux d’éducation : « Le gouvernement devrait mettre en place un système de prêts étudiants qui n’implique pas que les étudiants musulmans de l’enseignement supérieur soient tenus d’agir contre les règles islamiques sur le paiement et la perception des intérêts. […] Les universités et autres établissements d’enseignement inférieur et supérieur devraient veiller à ce que des installations de prière (y compris les installations sanitaires nécessaires) soient mises à la disposition des musulmans sur tous les campus ; que des aliments conformes aux exigences diététiques islamiques soient disponibles dans les réfectoires des étudiants ; et qu’aucun étudiant musulman ne soit obligé de porter des vêtements qui contreviennent aux règles musulmanes en matière de modestie et de décence. […] Les universités et autres établissements d’enseignement inférieur et supérieur devraient élaborer des politiques officielles sur l’islamophobie dans le cadre de leurs politiques d’égalité des chances et de relations raciales, et devraient élaborer des procédures sensibles pour signaler les incidents de harcèlement religieux et de discrimination à la fois sur le campus et hors du campus. […] Les écoles devraient prendre toutes les mesures possibles pour vérifier l’exactitude factuelle des représentations de l’islam dans les manuels et les livres de bibliothèque qu’elles utilisent, et pour vérifier qu’elles incluent des photos d’élèves musulmans de manière dépourvue de portée symbolique (non tokenistic way) dans les manuels pour toutes les matières. […] Les autorités éducatives locales et les écoles devraient veiller à ce que là où la citoyenneté est enseignée en tant que matière scolaire, elle soit enseignée d’une manière qui soit sensible aux problèmes particuliers auxquels sont confrontés les musulmans en tant que citoyens britanniques. Cela peut nécessiter l’élaboration de matériels spécifiques relatifs aux musulmans et à la citoyenneté que les écoles peuvent utiliser à la fois avec les élèves musulmans et dans le contexte du développement de la compréhension et du respect interculturels. […] Les autorités éducatives locales devraient veiller à ce que la formation et le soutien des directeurs d’école comprennent une prise de conscience et une compréhension des questions de politique et de pratique qui affectent les élèves musulmans. »

Dans un autre rapport, Choudhury (2017) explique que les musulmans ont été dénigrés et dominés, et qu’en conséquence un activisme islamique est une étape vers l’intégration civique. Il explique que les musulmans s’identifient en partie à l’islam en réaction au milieu qui les rejette, que les hommes musulmans ont été dominés, qu’ils réagissent donc en mobilisant une identité forte, voire radicale. Pour lui, l’identité musulmane peut jouer un rôle dans la définition du sens de la masculinité chez les jeunes hommes musulmans, qui peuvent ainsi construire une identité musulmane « forte » pour résister aux stéréotypes de faiblesse ou de passivité. Autrement dit, il faudrait accepter la violence des hommes, s’ils sont musulmans, si l’on ne veut pas qu’ils se sentent humiliés et deviennent violents : « L’activisme pour des causes ethniques et islamiques, même lorsqu’il a été conflictuel, a accéléré l’intégration musulmane. Une telle participation permet de s’engager dans d’autres formes de participation civique et politique. Alors que la politique identitaire musulmane peut être un déclencheur important pour la mobilisation et la participation, le processus de participation est en soi transformateur et les individus sont alors plus susceptibles de s’engager dans des processus plus larges d’engagement civique. »

Il en conclut ainsi que le salut du Royaume-Uni réside dans la religion, que les autorités religieuses peuvent résoudre le problème de la radicalisation. « La qualité et la confiance du leadership religieux sont essentielles parce que le succès de la lutte contre la radicalisation consiste à fournir aux musulmans les connaissances et les idées nécessaires pour affronter les groupes extrémistes. » Il peut ainsi sans fin allumer l’incendie en prétendant l’éteindre.



Sociologie inclusive

Enquêter dans les milieux musulmans demande beaucoup d’habileté, en raison des nombreux gatekeepers qui surveillent la communauté musulmane et prétendent s’exprimer en son nom. L’enquêteur expérimenté le sait, l’islam est un sujet médiatique clivant, et il est très difficile de ne pas être identifié comme un chercheur ami versus un chercheur ennemi. Quelle que soit la position qu’il occupe, il lui est toujours possible de faire son travail d’enquêteur, mais il est plus aisé pour enquêter que de donner des gages aux gatekeepers car, en inlassables prédicateurs, ils se servent des chercheurs en sciences sociales pour diffuser leurs discours identitaires et victimaires. Ils peuvent faciliter l’approche du terrain ou à l’inverse le semer d’embûches en faisant courir le bruit dans le quartier ou sur les réseaux sociaux que le chercheur est d’extrême droite ou travaille pour la police.

Certains chercheurs aguerris n’osent pas prendre une position claire sur l’existence de l’islamophobie de crainte de se voir fermer les portes d’accès à leur terrain, de subir les représailles de collègues, d’étudiants, voire de déplaire à l’université qui les emploie. C’est bien plus le risque de se voir priver de toute possibilité de poursuivre ses recherches ou enseignements plutôt que le fait d’appuyer effectivement les thèses racistes qui amène les universitaires à pratiquer l’euphémisme et calibrer leur discours de sorte qu’il apparaisse le plus inclusif possible. Par exemple les professeurs belges Dassetto et Maréchal (2007) expliquent qu’il existe une islamistophobie (la peur d’une radicalisation de l’islam) plutôt qu’une islamophobie : « contrairement à ce que l’on peut lire parfois, nous continuons à penser qu’il n’existe pas en Europe un courant répandu ou virulent d’“islamophobie”. Il n’y a certainement pas de démonstration d’hostilité profonde à l’égard de l’islam, ni de haine phobique, mais seulement des réactions superficielles et des situations qui se traduisent parfois par des manifestations d’hostilité. Il y a des moments d’hésitation, par exemple lorsqu’un commerçant hésite à engager une jeune fille voilée comme serveuse par crainte que l’image de son magasin ne change dans l’esprit de ses clients, ou lorsque les pouvoirs publics, craignant la réaction des membres de la majorité de l’électorat, hésitent à autoriser la construction d’une mosquée […]. Mais il y a surtout un malaise, qui s’exprime souvent par une peur de la radicalisation de l’islam européen ». Cela dit, le lecteur s’attend à ce qu’ils poursuivent leur réflexion dans cette voie. Or que lit-il ensuite : « Quelle que soit la réalité des choses31, il importe de relever que certains groupes musulmans, de même que certains organismes publics, mettent ces actes en avant et les rendent publics. C’est ainsi que ces actes viennent ensuite étayer une interprétation monopolistique des relations entre musulmans et non-musulmans. » Éclairer, et donc trancher la « réalité des choses », est ce que le lecteur est en droit d’attendre des analyses des chercheurs. Il en sera privé. Il n’est pas indifférent que ces deux sociologues soient belges, nation du fédéralisme consociatif32, pays du consensus et de la recherche d’équilibre à tout prix, dont la capitale Bruxelles est prisonnière du vote musulman : aucun parti ne peut gagner une élection sans les voix musulmanes (Bergeaud-Blackler, 2021).



Le Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe (COE) a, lui aussi, joué un grand rôle dans l’exportation et la propagande du concept d’islamophobie, en promulguant deux recommandations : la nécessité de ne pas « offenser » les religions et leurs fidèles, d’une part, et celle de lutter contre les discours de haine sur les réseaux sociaux, d’autre part.

Tu n’offenseras point

Bien qu’à l’origine le Conseil de l’Europe fasse partie du processus de construction européenne33, il ne faut pas le confondre avec le Conseil européen de l’Union européenne. Le Conseil de l’Europe est une organisation intergouvernementale qui rassemble quarante-sept États membres, depuis l’Europe de l’Ouest jusqu’à l’extrémité orientale de la Russie, et du Groenland à l’Azerbaïdjan en passant par la Turquie. Bien que composés d’États démocratiques aussi bien que d’États autoritaires, il a pour buts de défendre et de diffuser les droits de l’homme, la prééminence du droit, la stabilité démocratique en Europe et « l’identité culturelle de l’Europe et de sa diversité34 ».

Le quartier général du COE est basé à Strasbourg, où siègent un Conseil des ministres, une assemblée parlementaire, une Cour européenne des droits de l’homme, une Conférence des ONG qui représentent officiellement « la voix » de la société civile au Conseil. Le Conseil de l’Europe enfin se veut garant du droit et de la démocratie, bien qu’il ne soit pas lui-même un organisme démocratiquement élu : les citoyens des pays membres sont « représentés » par le biais d’une sélection d’ONG.

La relation qu’entretient le COE avec les religions, en général, est une relation de partenariat. Ainsi le COE affirme que « les religions peuvent jouer un rôle social bénéfique », et recommande aux États membres d’« encourager les organisations religieuses à favoriser activement la paix, la tolérance, la solidarité et le dialogue interculturel ». Il préconise d’exiger d’elles « la transparence de leurs objectifs statutaires, de leurs dirigeants, de leurs membres et de leurs ressources financières ». En plus d’appeler à établir des liens entre les structures organisationnelles des communautés religieuses et les États, le COE incite les États à s’adresser directement aux communautés religieuses et par exemple à « établir également des contacts politiques directs avec les musulmans en tant que citoyens à part entière35 ». « Les musulmans sont chez eux en Europe, où ils sont présents depuis des siècles36 », affirme une résolution du Conseil de 2010 faisant référence à une recommandation de 199137 sur « la contribution de la civilisation islamique à la culture européenne38 ».

Chaque attaque faite au nom de l’islam par l’islamisme entraîne ce type de déclaration solennelle. En 1991, alors que les manifestations pacifistes se multiplient à l’encontre de la guerre menée par le président Bush père contre l’Iraq à l’appel du Koweït et de l’Arabie saoudite, le COE veut prouver toute sa bonne volonté d’apaisement à l’égard des pays musulmans. Il affirme dans un élan de générosité assez peu mesuré que la « nouvelle Europe » est de plus en plus influencée par l’islam en raison de l’immigration, que « les trois religions monothéistes partagent les mêmes racines historiques et culturelles, et reconnaissent les mêmes valeurs fondamentales, notamment l’importance primordiale de la vie et de la dignité humaines, la capacité et la liberté d’exprimer ses pensées, le respect d’autrui et de la propriété d’autrui, l’importance de l’aide sociale ». Le COE semble si convaincu de cela qu’il n’hésite pas à sermonner les musulmans pour les appeler à s’opposer à l’islam politique : « l’islam est une religion qui prône la paix. Les musulmans devraient être les premiers à réagir avec consternation et à s’opposer à l’utilisation que les terroristes ou les extrémistes politiques font de l’islam ». Le COE semble tellement persuadé que toutes les religions européennes, dont l’islam, partagent les mêmes valeurs que, constatant que le droit à l’égalité des femmes musulmanes n’est pas respecté dans l’« interprétation traditionnelle de l’islam qui nie l’égalité entre hommes et femmes », il en impute la cause à la fois à l’islamisme radical et à l’islamophobie : « Aucun relativisme religieux ou culturel ne saurait être invoqué pour justifier des violations de la personne humaine. L’Assemblée parlementaire exhorte donc les États membres à prendre toutes les mesures nécessaires pour éradiquer l’islamisme radical et l’islamophobie. » Le voilement serait donc, selon le COE, une conséquence de l’islamophobie. Sur la question du voile intégral, le COE se positionne de façon confuse pour une restriction du niqab dans l’espace public, tout en le déplorant au motif que « l’interdiction générale du port de la burqa et du niqab dénierait aux femmes qui le souhaitent librement le droit de couvrir leur visage ». En bref, il se positionne pour une restriction et en même temps contre une interdiction générale qui « pourrait avoir un effet contraire ». Le COE va jusqu’à inviter l’Organisation du monde islamique pour l’éducation, les sciences et la culture (Icesco) – dont nous avons vu précédemment la très explicite inspiration séparatiste – à « lutter contre l’islamisme et l’islamophobie ». Il n’est pas étonnant dans ce contexte de trouver parmi les ONG avec qui le COE travaille régulièrement des organismes de promotion du frérisme, comme le Femyso et l’ENAR.

 

Comment expliquer l’opinion irénique et la position ambiguë du COE à l’égard des religions en général et de l’islam en particulier ? Se loge-t-il dans une volonté d’équilibrer les différentes libertés fondamentales de la déclaration des droits humains ? On peut en effet s’interroger puisque la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) affirme deux libertés fondamentales :

	d’un côté, la liberté de conscience et de religion est reconnue comme un droit fondamental en vertu de l’article 18 de la DUDH : « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion » ;


	d’un autre côté, la liberté d’expression est également un droit fondamental qui s’appuie sur l’article 19 de la DUDH, lequel pose que « tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions ».




En réalité ces deux droits présentés comme s’opposant, et donc devant s’équilibrer mutuellement, ne s’opposent pas. La liberté d’expression n’a jamais entravé le droit à la liberté de conscience ou de religion. À l’inverse, des religions ont, dans bien des circonstances et depuis des siècles, cherché à limiter l’expression publique et le droit à la liberté d’expression.

Cette limitation se poursuit aujourd’hui sous des formes plus subtiles. Une religion ne pouvant pas exiger directement la limitation de la liberté d’expression, elle utilise le subterfuge de l’offense faite aux croyants. Les formes dévotes des religions fondamentalistes en particulier tentent de faire reconnaître par le droit et les hautes cours de justice une « sensibilité » particulière des croyants (Favret-Saada, 2015). Cette stratégie a été utilisée avant l’islam par les mouvements catholiques intégristes. À partir des années 1980, des groupes de dévots ont commencé à prétendre que leur liberté religieuse était entravée par la liberté d’expression, car cette dernière « blessait leur sensibilité religieuse ». Cette nouvelle arme sémantique, « la sensibilité des croyants », permettait d’incriminer la liberté d’expression suspecte de limiter la liberté de religion. Cette stratégie a abouti à donner droit à des revendications collectives au nom de la religion, et à menacer la liberté même de création par censure ou par autocensure. C’est d’ailleurs ce risque d’autocensure que le journal danois Jyllands-Posten a voulu tester en 2005 en demandant aux membres du syndicat des illustrateurs de presse de dessiner Mahomet « comme ils le voient ». Douze dessinateurs ont envoyé leurs dessins, publiés le 30 septembre 2005. On connaît les conséquences de leur publication : un boycott mondial du Danemark accusé d’islamophobie, des menaces de mort, des morts dans des manifestations de foules, etc. Le récit détaillé et circonstancié que fait Jeanne Favret-Saada de l’affaire des caricatures danoises révèle les mécanismes de cette nouvelle censure mondialisée d’une étendue et d’une puissance inégalées dans l’histoire39. La crainte de l’« offense au croyant » suscite désormais une forme de censure individuelle et intériorisée plus durable, profonde et insidieuse encore que la censure institutionnelle. Basée sur la culpabilité et la terreur diffuse, cette forme de censure permet aux censeurs d’échapper à leur responsabilité. On comprend que le frérisme soit tenté d’user et d’abuser de ce concept flou d’islamophobie quand on regarde la puissance que l’accusation d’islamophobie possède désormais pour faire taire avant même qu’un mot soit prononcé.



Tu ne haïras point

Le Conseil de l’Europe est très impliqué dans la lutte contre « la haine antimusulmane », notamment grâce aux institutions fréristes, comme le Femyso, qui s’abritent sous son ombrelle. Pour comprendre comment le COE est devenu l’un des propagateurs de la lutte frériste contre l’islamophobie, il faut remonter au lancement du No Hate Speech Movement (NHSM). La campagne contre les discours de haine a commencé avec le Mouvement contre le discours de haine, une campagne pour la jeunesse, initiée et appuyée par le service de la jeunesse du Conseil de l’Europe. Le but était de « réduire les propos haineux sur internet » et plus positivement « promouvoir les droits de l’homme sur le réseau mondial ». Lancé en 2013, le NHSM s’est déployé aux niveaux national et local à travers des campagnes menées dans quarante-cinq pays.

L’expression « discours de haine » y est définie par le Conseil de l’Europe comme « couvrant toutes les formes d’expression qui propagent, incitent, promeuvent ou justifient la haine raciale, la xénophobie, l’antisémitisme ou d’autres formes de haine fondée sur l’intolérance, y compris : l’intolérance exprimée par le nationalisme agressif et l’ethnocentrisme, discrimination et hostilité envers les minorités, les migrants et les personnes d’origine immigrée40 ». Par le biais de sa branche jeune, le Femyso, les Frères ont réussi à faire entrer l’islamophobie ou « haine antimusulmane » dans cette définition et à exiger des mesures légales contre lui, en vertu de la recommandation 4 du texte qui exige des États membres qu’ils « revoient leur législation et leur pratique nationales afin de s’assurer qu’elles sont conformes aux principes de non-discrimination ». Depuis 2014, l’islamophobie est reconnue comme une forme spécifique de racisme, ce qui oblige l’Union européenne à prendre des mesures. Le Conseil de l’Europe mobilise des ressources considérables de propagande « anti-haine » : mise en place d’un site dédié européen (www.nohatespeechmovement.org), espace destiné à recevoir les vidéos autodidactes et les photos de jeunes sur leurs expériences de discours de haine, diffusion massive de lettres d’information incitant à participer à la campagne (http://hatespeechwatch.org) pour dénoncer tout contenu jugé haineux, coordination dédiée à la jeunesse (www.coe.int/youthcampaign) dans les pays membres, campagnes d’information pour les coordinateurs nationaux, partenaires européens, etc. Le site dédié publie également chaque mois une lettre envoyée à tous les abonnés institutionnels. À cela s’ajoutent une série de manuels et de ressources d’éducation aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe et des journées d’actions spécifiques41 dont le 21 septembre, désormais Journée d’action contre l’islamophobie et l’intolérance religieuse. L’appel à la journée s’accompagne chaque année d’une sommation à marquer cette Journée européenne contre l’islamophobie par une condamnation publique du phénomène, et la mise en place de lois combattant les discriminations à l’égard des musulmans. Les actions fréristes bénéficient du label européen et d’une mobilisation encadrée par la défense des droits de l’homme. Elles sont l’occasion de réactiver les réseaux fréristes et leurs alliés dans toute l’Europe, d’exiger des États des mesures politiques et législatives, de faire du lobbying auprès des élus, des ONG et des entreprises privées. Grâce à cela, le Femyso a pu recevoir le soutien de l’Intergroupe antiracisme et diversité du Parlement européen (ARDI) (cf. l’affiche officielle ci-dessus distribuée par le Parlement) mais aussi celui d’Helena Dalli, la commissaire à l’Égalité, et Michael O’Flaherty, le directeur d’EU Agency for Fundamental Rights, le coordinateur « contre la haine antimusulmane » de la Commission européenne Tommaso Chiamparino, pour sa campagne provoile sous le titre moins manifestement prosélyte : Tackling Gendered Islamophobia in Europe organisée avec l’EFOMW42.



La campagne Bring joy and accept hijabs du Conseil de l’Europe

Une campagne sur Twitter a été lancée le 28 octobre 2021 par le CoE’s Inclusion and Anti-Discrimination, le compte Twitter de la division inclusion et antidiscrimination du Conseil de l’Europe (les images ont été retirées du site du Conseil de l’Europe, mais sont toujours visibles sur Internet). Cette campagne sponsorisée par le Conseil de l’Europe et l’Union européenne met en scène des visages de femmes dont la moitié est voilée et l’autre non, et diffuse des illustrations supposées convaincre que le hijab n’est qu’un vêtement comme un autre. Le mot « hijab » est associé via les hashtags à des mots comme « beauté », « liberté », « joie ».

Deux messages sont ainsi envoyés : le premier consiste à banaliser, mettre à la mode et idéaliser le hijab comme parure, sans considération du fait que certaines femmes dans le monde peuvent être violées, vitriolées ou brûlées si elles ne le portent pas. Le second message est plus subliminal et s’adresse à l’Umma. Un musulman prosélyte ou même simplement croyant sans être militant ne sera pas indifférent à ce visage européen à moitié voilé : signe de l’accomplissement de la mission qui doit assurer la présence de l’islam partout dans le monde.

Cette campagne de communication a été lancée en octobre 2021, peu après la Journée de l’islamophobie du 21 septembre. En préparation de cette journée le COE avait mobilisé son dispositif de communication intitulé « WE CAN for Human Rights Speech », cofinancé avec le programme Droits, égalité et citoyenneté de l’Union européenne. Ce dispositif conçu pour aider les organisations et les jeunes militants à lutter contre « les discours de haine » en leur fournissant des boîtes à outils médiatiques, en les aidant à organiser des séminaires thématiques ou en les coachant dans l’organisation de campagnes de communication a été utilisé par le Femyso, organisation reconnue par le COE. C’est à ce dispositif que l’on doit la diffusion massive de ces slogans que l’on croirait pourtant sortis d’un manuel islamiste : « célèbre la diversité et respecte le hijab », « apporte la joie, accepte les hijabs », « essaye de comprendre plutôt que juger une femme hijabi », « le hijab est une partie de moi, une partie de mon identité », etc. L’accent a été mis sur les « discriminations islamophobes genrées ».

La campagne disait reposer sur les conclusions du rapport de l’ONU intitulé La Liberté de religion et de conviction sur la haine antimusulmane et l’islamophobie, qui pointait une recrudescence des actes antimusulmans notamment à l’encontre des femmes. C’est du moins ainsi que le COE présentait les faits. Car, en regardant de près, on s’apercevait que les recommandations de l’ONU provenaient des données émanant des contributions à ce rapport du COE lui-même et de l’Union européenne, rapports produits par les organisations de lutte contre l’islamophobie. Le COE créait ainsi sa propre chambre d’écho et diffusait la propagande frériste par le biais des organisations fréristes sous les couleurs bleue étoilée de l’Europe.

En 2021, le haut-commissariat aux Nations unies pour les droits de l’homme a rendu un rapport sur l’islamophobie43. L’introduction montre le parti pris de ce rapport signé Ahmed Shaheed qui parle d’« épidémie d’islamophobie », accuse les États de réagir de façon disproportionnée en ciblant les musulmans : « À la suite des attaques terroristes du 11 septembre 2001 et d’autres actes terroristes horribles prétendument perpétrés au nom de l’islam, la suspicion institutionnelle à l’égard des musulmans et de ceux qui sont perçus comme tels a pris des proportions épidémiques. De nombreux États – ainsi que des organismes régionaux et internationaux – ont répondu aux menaces sécuritaires en adoptant des mesures qui ciblent de manière disproportionnée les musulmans et les définissent comme étant à haut risque et susceptibles de se radicaliser. S’appuyant sur des essentialisations impérialistes de longue date des musulmans en tant qu’“autres” culturels, les lois, politiques et pratiques ont également perpétué des stéréotypes et des tropes nuisibles qui dépeignent les musulmans, leurs croyances et leur culture comme une menace. Les conséquences pour les droits de l’homme, en particulier le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ou de croyance, ont été lourdes. »

De quelles agressions islamophobes parle ce rapport ? Il en donne quelques exemples, comme les restrictions au « couvre-chef musulman » au nom de la laïcité, le fait de ne pas systématiquement répondre aux demandes de construction de mosquées, la restriction d’institutions caritatives ou humanitaires comme BarakaCity et le Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF) pourtant interdits en France pour incitation à la haine44. La défense de la laïcité et la sécurité du territoire sont des agressions islamophobes d’après ce rapport de l’ONU, qui mêle situation des musulmans en France et en Chine où les Ouïgours sont placés en centre de rétention. Les discriminations à l’emploi des personnes de confession musulmane sont attribuées à leur religion, l’islam, sans aucune démonstration, sans prise en compte de leurs autres caractéristiques culturelles, linguistiques, sociales qui pourraient expliquer une inadaptation au marché du travail, un problème d’intégration, des pratiques racistes chez certains employeurs, plutôt qu’une exclusion au motif religieux.

Parmi les solutions, qui se résument surtout à vilipender des États soi-disant islamophobes, le rapport propose de contrôler les médias qui devraient « adopter des lignes directrices pour les reportages sur les musulmans et l’islam, en intégrant les bonnes pratiques qui consistent notamment à éviter les stéréotypes et les généralisations, à présenter la diversité et à expliquer le contexte, et former les journalistes et autres producteurs de contenu médiatique en conséquence ». Ces rapports, produits par des organisations puissantes ou prestigieuses comme l’ONU ou le Conseil de l’Europe, donnent à la notion d’islamophobie une résonance toujours plus large et contribuent, en l’entérinant, à donner corps à l’idée qu’elle correspond à une réalité incontestable. Leurs résolutions et conseils ruissellent ensuite dans les États, dans les régions, dans les villes, les petites associations locales et servent de base à ceux qui exigent la correction du droit au nom de la lutte contre les discriminations.

La lutte contre le racisme et les discriminations en Europe est devenue un vecteur important de la communication frériste sur l’islamophobie notamment grâce à l’ENAR.





Le cas de l’ENAR (European Network Against Racism)

L’ENAR est un réseau belge qui se présente comme antiraciste. Ce n’est pas un réseau des Frères musulmans en tant que tel mais un réseau d’organisations d’horizons divers, d’obédiences, de culture, de religions variées, orienté et piloté par les jeunes générations fréristes.

L’ENAR est à la pointe de la mobilisation de la journée anti-islamophobie qu’elle a contribué à faire reconnaître par le Conseil de l’Europe et l’Union européenne45. L’ONG a également joué un grand rôle dans la nomination par la Commission européenne en 2015 d’un coordinateur européen de la lutte anti-islamophobie. Grâce à l’ENAR, la machine à hurler à l’islamophobie s’active dans toute l’Europe, après chaque attentat, ou après chaque mesure de rétorsion contre des associations ou des membres fréristes. Le réseau travaille sur ce thème en étroite collaboration avec le CCIF, avec son homologue belge Collectif contre l’islamophobie en Belgique (CCIB devenu CIIB), et le nouveau Collectif contre l’islamophobie en Europe (CCIE, créé par les dirigeants du CCIF après sa dissolution suite à une décision du ministre de l’Intérieur français pour son rôle joué dans l’assassinat de Samuel Paty), le Center for Danish Muslim Relations, l’European Forum of Muslim Women (EFOMW), le Just West Yorkshire, le Musulmans contra la Islamofobia, et bien sûr le Forum Femyso, l’Euro-Mediterraan Centrum Migratie & Ontwikkeling (Emcemo), le Karamah (Muslim Women Lawyers for Human Rights), le Muslimska mänskliga rättighetskommittén, etc.

Toutes ces organisations alimentent la Database 2012-2020 on anti-muslim hatred de la Commission européenne (base de données qui permet de rechercher la jurisprudence et les jugements internationaux relatifs aux « crimes de haine et à l’incitation au discours de haine contre les musulmans »). Une brève visite de cette base de données permet de se faire une idée de leur conception de la « haine antimusulmane ». La base de données exhibe les très nombreuses plaintes de femmes se jugeant discriminées en raison de l’interdiction du port d’un voile, parfois intégral, qu’elles se sont imposée46. Pour ces associations, ne pas être autorisée à porter un voile, y compris intégrale, serait être victime de « haine antimusulmane ». Grâce au lobbying d’ENAR qui fait remonter ces informations et joue un rôle actif auprès des membres du parlement, des lobbyistes des ONG et des entreprises du quartier européen de Bruxelles, le réseau frériste a réussi à convaincre la Commission d’instituer un poste de « surveillant européen de l’islamophobie ». David Friggeri a officiellement été nommé coordinateur contre la haine antimusulmane sous la direction de la DG justice et consommateurs de la Commission le 1er décembre 2015, mais aussi sous la surveillance informelle d’ENAR et de ses watchdogs fréristes.

Comme ce coordinateur était jugé trop mou et ne satisfaisait pas ENAR et ses membres autoproclamés propriétaires du problème public « islamophobie », ces derniers mirent sur pied une coalition d’ONG se faisant appeler « Coalition européenne contre l’islamophobie », coordonnée par l’ENAR pour exiger sa démission. La coalition exigea de l’Union européenne qu’elle lutte plus efficacement et « politiquement » contre ce qu’elle appelle « les formes structurelles de discrimination et de racisme affectant les musulmans ou ceux perçus comme tels »47. La lutte contre l’islamophobie devait être intégrée, selon la coalition, aux domaines politiques clés au niveau national afin « de lutter contre ses dimensions structurelles », et mesurer « son impact sur les résultats économiques et sociaux des musulmans ». En clair, il fallait des aménagements politiques, économiques et sociaux spécifiques pour les musulmans. On croirait lire le programme de Qarâdâwi.

La Commission a obtempéré et s’est séparée de David Friggeri48. Elle a nommé Tommaso Chiamparino qui a pris ses fonctions le 1er juillet 2018. En mai 2020 était organisée une table ronde virtuelle du coordinateur avec les organisations ENAR et l’Open Society Foundations dont nous avons vu plus haut le rôle de support de l’idéologie frériste. Depuis le coordinateur ne manque pas d’alerter la coalition de tout événement islamophobe (qu’ils le soient ou non). Plus encore, Chiamparino leur fait passer en priorité et via les réseaux sociaux les appels à projets de recherche et d’action destinés à lutter contre le racisme et la haine antimusulmane. Ainsi les ONG de la coalition bénéficient-elles d’une rente européenne en euros et en légitimité dans un système où elles sont juges et parties (Bergeaud-Blackler, 2021).

Ces groupes de pression ont un impact grandissant sur l’expertise et la composition des projets de recherche et d’action. Ils placent dans les consortiums de recherche leurs associations ou des associations alliées (de femmes, de victimes, d’entrepreneurs). Ils facilitent l’entrée de partenaires universitaires à qui ils ouvrent les portes de l’Union européenne, celle de l’argent, de la promotion, et l’accès à des populations musulmanes sélectionnées, sans lesquelles ces chercheurs n’auraient jamais la possibilité d’enquêter. Ils en orientent ainsi les résultats.

On doit à l’ENAR le détournement des mesures de protection contre l’islamisme. Il ne suffirait plus de lutter contre l’islamophobie, il faudrait désormais lutter contre l’islamistophobie (la peur réelle ou supposée de l’islamisme) qui cacherait un agenda d’extrême droite. Julie Pascoët, porteuse d’un hijab réglementaire, qui assure la coordination de l’ENAR, affirme que l’émergence de la théorie de l’alliance entre woke et islamisme (elle vise les travaux de Lorenzo Vidino et les miens) représente une nouvelle menace islamophobe.

La lutte contre l’islamisme serait dangereuse « pour la protection des droits fondamentaux des groupes racialisés en Europe ». Prenant la défense du CCIF dissout en France, elle écrit : « Des organisations ont été attaquées et dissoutes par les gouvernements malgré un manque total de preuves. Le silence sur ces violations montre à quel point les préjugés raciaux sont profondément enracinés dans la société et comment ils sont utilisés pour justifier ces violations49. » Karen Taylor, porte-parole allemande de l’ENAR, par ailleurs activiste d’une association défendant la « communauté noire », illustre cette méthode du miroir en appelant à identifier tous ceux qui dénoncent l’islamisme comme des agitateurs qui créent la peur et la division : « En tant que voix du mouvement antiraciste en Europe, ENAR s’oppose à tout récit décrivant certaines organisations de la société civile et militants comme des “islamistes” invisibles prêts à utiliser un programme “éveillé” pour mettre en œuvre leur programme “caché” et intolérant. Ces préjugés créent intentionnellement la peur et la division au sein de l’Europe pour exclure une partie de la société. C’est notre mission de défier les mythes et de contrer les stéréotypes sur les communautés musulmanes jusqu’à ce que nous atteignions l’équité raciale. Notre priorité est de veiller à ce que de tels récits ne contribuent pas à la racialisation et à la criminalisation d’un groupe minoritaire et ne restreignent pas les droits fondamentaux50. »

Les membres de la « Coalition européenne contre l’islamophobie » coordonnée par l’ENAR forment un important réseau d’influenceurs fréristes en Europe

Organisations européennes

	1. Forum européen des femmes musulmanes (EFOMW)


	2. Initiative musulmane européenne pour l’inclusion sociale (Emisco)


	3. Réseau européen contre le racisme (ENAR)


	4. Réseau européen sur la religion et la croyance (Enorb)


	5. Forum de la jeunesse musulmane européenne et organisations étudiantes (Femyso)
Organisations nationales


	6. Alliance of Inclusive Muslims (AIM)


	7. Anti-Racist Forum, Finland (ARF)


	8. Cage, UK


	9. Center for Danish Muslim Relations, Denmark (CEDAR)


	10. Collective against Islamophobia and Discrimination, The Netherlands (CTID)


	11. Collective against Islamophobia in Belgium (CCIB)


	12. Collective against Islamophobia in France, France (CCIF)


	13. Coordination contre le racisme et l’islamophobie, France (CRI)


	14. Étudiants musulmans de France, France (EMF)


	15. Euro-Mediterranean Center Migration & Development, The Netherlands (Emcemo)


	16. Justice & Liberties for All Committee, France (CJL)


	17. Muslim Council of Britain, UK (MCB)


	18. Muslim Human Rights Committee, Suède (MHRC)


	19. Muslims for Progressive Values, Pays-Bas (MPV Nederland)


	20. RADAR/Art. 1, Pays-Bas


	21. Farid Hafez, rédacteur en chef de l’Islamophobia Studies Yearbook et coéditeur du rapport sur l’islamophobie européenne et l’Université de Salzbourg



















Chapitre VII

  Fréristes de gauche et de droite

  
    La génération primo-migrante des Frères musulmans s’est prêtée au jeu de la représentativité exigée par les États d’Europe occidentale qui souhaitaient se doter d’interlocuteurs représentatifs. Les politologues des années 1990 ont logiquement analysé leurs actions sous un prisme politique dans la bataille pour la représentation des cultes, sans prêter suffisamment d’attention aux actions de pénétration et d’infiltration de l’idéologie frériste dans les domaines socioculturel, éducatif ou économique. Ils n’ont pas mesuré à quel point ils étaient devenus eux-mêmes les instruments de « l’islamisation de la connaissance » du plan frériste, quand bien même ils croyaient – parfois de bonne foi – soutenir leur initiation à la démocratie européenne.

     

    La première génération des Frères s’est familiarisée à l’usage du langage démocratique et laïque, en participant aux cercles religieux œcuméniques (très à la mode avant septembre 2001) et en reprenant les analyses anthropologiques et sociopolitiques d’experts amis. Tout en pensant dans l’univers de référence frériste du tawḥīd selon la doctrine du « juste milieu », ils ont appris les éléments de langage locaux des responsables politiques.

    C’est leur modus operandi : traduire le monde à partir de leur vision et de leur mission. Pendant que les politologues comptaient les points de la bataille pour le contrôle des mosquées, qu’ils interprétaient leurs actions à l’aune de la lutte pour la représentativité de l’islam devant l’État, ou à celle de l’apprentissage de la citoyenneté active en émigration, les Frères se contentaient d’apparaître comme de simples « curés musulmans », le regard fier et malicieux, le sourire, la jeunesse et la fine barbe taillée en plus.

    En réalité, le but premier des Frères de l’UOIF n’a jamais été de s’en tenir à prendre le contrôle des instances cultuelles ou politiques. Ils ont compris très tôt qu’ils n’avaient pas les moyens de gagner cette bataille contre les mosquées consulaires jalousement gardées par les pays d’origine, et qu’ils en retireraient des devoirs et responsabilités vis-à-vis de l’État. Le cadre national avec ses alternances partisanes, ses jeux d’allégeance, a toujours été trop étroit et trop contraignant pour eux. N’ont-ils pas été capables, en se tenant à l’écart de ce cadre, de rassembler chaque année au Bourget la plus grande manifestation islamique de France et même d’Europe, qui reçoit des dizaines, voire peut-être des centaines, de milliers de visiteurs chaque année ?

    Leur but n’a pas varié au fil des ans : rassembler le mouvement islamique mondial dans le cadre de plans coordonnés avec la fraternité mondiale par l’élargissement depuis l’islam wasat (l’islam du « juste milieu ») aux quatre points cardinaux, raison pour laquelle on trouve aux rencontres du Bourget des jihadistes et des ministres, des universitaires, et des figures de l’islam des Lumières, ou encore des journalistes de toutes tendances qui se bousculent au point presse où ils sont accueillis avec des petits gâteaux et du thé à la menthe.

     

    Les Frères donnent l’impression d’être unis. Toutefois, au moins trois grandes lignes de partage traversent les cellules fréristes d’Europe. Nous l’avons vu, une ligne oppose les « durs » de la confrérie (les qutbistes) à ceux qui promeuvent l’accommodation avec l’environnement (les qaradâwîstes). Une autre oppose ceux qui estiment que la confrérie doit être impliquée dans la vie politique partisane (les islamistes nationaux), et ceux que j’appelle ici les « fréristes », qui le refusent en invoquant l’orthodoxie du mouvement et sa ligne historique de rester à l’écart des logiques partisanes nationales. Une troisième ligne dont il sera question ici est générationnelle, elle sépare ceux qui sont nés en Europe et les primo-migrants, ou blédards, ligne qui se superpose à une distinction linguistique entre langue d’origine et primat de l’arabe et langue locale et primat de l’anglais.

     

    Nous avons vu que l’importation du modèle de la maison mère s’était réalisée, en Europe, dans chaque pays et à l’échelon régional avec une certaine souplesse pour tenir compte des spécificités locales. Les fondateurs ont très pragmatiquement réagi aux différentes conditions qui leur étaient imposées. Leur structure en réseau, les moyens de communication mobiles, qu’ils ont utilisés très tôt alors même que les téléphones portables n’étaient pas encore commercialisés au grand public, l’usage des cassettes vidéo, leur ont permis de s’adapter au cas par cas à cette diversité européenne, politique, démographique, géographique.

    En France l’organisation en départements spécifiques (jeunes, femmes, enfants, économie, dialogue interreligieux, etc.) s’est institutionnalisée à l’échelon du pays et des régions et départements. Ce premier modèle, extensif, de maillage du territoire a d’abord consisté à occuper l’espace, à créer des boîtes, à les remplir d’une poignée de fidèles appartenant ou non à la confrérie, à les réunir périodiquement et à inciter à les lier par des liens familiaux. Monsieur est responsable de la section jeune, madame est responsable de la section femme, la belle-sœur de monsieur qui s’occupe du secrétariat est mariée avec le frère de madame qui est responsable de la section entrepreneurs, etc. L’enseignement aux jeunes est conforme aux recommandations de Hassan el-Banna.

    Omero Marongiu-Perria (né en 1969) en témoigne : « Personnellement, je fais partie d’une génération de militants islamistes qui a été socialisée dans cette matrice, dans le contexte français, avec un discours et des pratiques ne se démarquant pas fondamentalement des leaders estampillés aujourd’hui comme salafistes. La seule différence notoire résidait peut-être dans l’habit mais nous partagions, finalement, le même habitus et, pour nous, il s’agissait de mettre en pratique l’islam “totalisant” défini par Hassan el-Banna1. »

     

    Au tournant des années 2000, alors que les premières recrues de la confrérie sont devenues adultes, responsables, chefs de famille, approchant, pour certains, la quarantaine, il n’y a pas de passage de relais institutionnels à la génération née en Europe.

    Pire, les Frères blédards de l’UOIF ordonnent aux jeunes de se tenir tranquilles et notamment de ne pas manifester contre une loi en préparation interdisant le port du hijab à l’école.

    La réaction ne se fait pas attendre. Une partie d’entre eux abandonne toute identification individuelle ou collective à la confrérie et à ce qui s’y rapporte, et la quitte.

    Rares sont ceux qui, à l’instar de M. Louizi – Marocain arrivé en France en tant qu’étudiant –, revendiquent leur désendoctrinement, dénoncent ses pratiques et dévouent leur vie à montrer les dangers que la confrérie représente pour les musulmans et les sociétés sécularisées. Farid Abdelkrim est sans doute le seul Frère né en France qui ait suivi ce chemin de repenti actif.

    Mais d’autres restent dans le giron de la matrice. Parce qu’ils ne peuvent ou ne veulent pas s’en éloigner complètement ou parce qu’ils ne l’ont pas quittée mais y jouent le rôle de repenti, ils restent de près ou de loin liés aux cercles fréristes. Ainsi, Omero Marongiu-Perria ou Michaël Privot se montrent critiques du fonctionnement de la confrérie mais la rupture n’est pas actée, ils conservent des attaches affectives et idéologiques. La situation familiale des ex-Frères peut les empêcher de quitter un travail ou une relation qui continue de les lier à la matrice. Ils peuvent rester des compagnons de route utiles à l’extérieur. Rappelons que la duplicité n’est pas illicite du point de vue de la wasatiyya et de la jurisprudence de l’équilibre (cf. supra). Les ex-Frères peuvent ainsi évoluer durablement dans cette zone grise, suspects aux yeux des uns, amis ou alliés aux yeux des autres.

     

    Certes la confrérie a pris sans peine le contrôle de nombreuses écoles coraniques, et de presque tous les instituts de formation pour adultes2, de nombreuses mosquées qui maillent le territoire, d’un grand nombre d’associations de quartiers (sports, aide au devoir, femmes), et la plus grande réussite des Frères est, sans aucun doute, le congrès annuel du Bourget qui a permis, et permet encore, à plusieurs dizaines de milliers de visiteurs venus des quatre coins de France et de Belgique francophone de se réunir en Seine-Saint-Denis pendant quatre jours durant le week-end de Pâques.

    Mais en 2010, selon Omero Marongiu-Perria, l’UOIF chapeautait un réseau de Frères musulmans assermentés qu’il estime à un tout petit millier de personnes. C’est bien peu malgré le soin apporté à la formation des jeunes par la mise en place de branches jeunes (comme Jeunes Musulmans de France) reliées à des organisations internationales comme la World Assembly of Muslim Youth (WAMY), et à l’ONG européenne Forum of European Muslim Youth and Student Organisations (Femyso).

    La rupture se produit à la fin des années 1990 et surtout après les attaques de 2001 quand les Frères musulmans sont dans le collimateur de toutes les polices occidentales. Ils changent de stratégie et visent des accommodements raisonnables. Ils acceptent de négocier avec les pouvoirs publics et, en France, à l’invitation de Nicolas Sarkozy, entrent au Conseil français du culte musulman. Beaucoup de jeunes s’éloignent des associations fréristes, se tournant vers d’autres offres, certains partent faire le jihad, d’autres se tournent vers le wahhabo-salafisme, d’autres vers des formes de soufisme. Certains rédigent de longues mises en garde à l’égard des ikhwan.

    Omero Marongiu-Perria et Samir Amghar écrivent dans un article académique (qui ne sera pas publié) destiné à la Revue des mondes musulmans et de la Méditerranée3 : « Les “ex” accusent certaines “grandes figures” historiques des Frères musulmans de la préemption et de la patrimonialisation de l’organisation en Europe. Les militants leur reprochent entre autres de former une nomenklatura, une sorte “d’élite aristocratique” musulmane. Cette impression est renforcée par la perception de certaines pratiques matrimoniales endogamiques à l’intérieur de la classe dirigeante des Frères musulmans : Tareq Oubrou, membre du conseil d’administration de l’UOIF et recteur de la grande mosquée de Bordeaux, est par exemple le beau-frère de Hassan Iquioussen, prédicateur du mouvement ; Bachir Boukhzer, directeur du département de la communication, est le beau-frère de Fouad Alaoui, ex-secrétaire général de l’UOIF. Intissar, fille de Rachid Ghannouchi, par ailleurs présidente actuelle du Femyso, est mariée à un membre du bureau politique du parti islamiste tunisien Ennahdha, Ibrahim al-Zayat à la nièce de Necmettin Erbakan, président du Rafah Partisi. Mais ce type de pratique ne concerne pas uniquement les cadres dirigeants des Frères musulmans européens, elle concerne de manière très diffuse bon nombre de militants, hommes et femmes, qui pensent assurer plus de cohésion à leur couple en contractant une union avec un(e) conjoint(e) situé(e) dans la même matrice idéologique. »

    L’un des deux auteurs, Omero Marongiu-Perria qui a déclaré sa sortie de la confrérie, se plaint de la conduite des Frères canal historique dans Zaman, édition française du quotidien turc du même nom inspiré de la confrérie islamiste Gülen4 : « L’UOIF a raté un tournant très important dans les années 1990. Il n’y a pas eu de passage de relais avec les nouvelles générations. On commençait à prendre de l’âge, on arrivait à 25/27/30 ans et on n’arrivait pas à intégrer les sphères décisionnelles. Dans les associations locales de l’UOIF, on ne nous laissait pas accéder au conseil d’administration. » Mais, souligne-t-il, « en même temps, l’UOIF avait un système où les dirigeants se donnaient le droit de réorienter l’activité des associations »5.

     

    Les Frères ont-ils réellement perdu les jeunes ? Pas vraiment. Les Frères, canal historique, occupent un espace, proposent des activités, encadrent, assurent un service de mise en relation y compris matrimonial, donnent les moyens quand il le faut, ou jouent l’inertie quand cela ne va pas dans la bonne direction. La méthode des Frères musulmans est de capter et capturer les énergies en présence pour les diriger vers l’objectif, et non de garder et épuiser les énergies dans une structure qui n’aurait pour finalité qu’elle-même. Ils ont un plan qui dépasse la vie associative, ils sont en mission, ils accompagnent et orientent le mouvement islamique, d’où leur résilience à l’épreuve. Au cours d’une discussion lors d’un travail commun sur le marché halal, Omero Marongiu-Perria m’explique : « il y a une infrastructure de la confrérie par l’UOIF, et très rapidement un groupe de jeunes commence à s’ennuyer, ils veulent s’engager, agir, ils veulent une ouverture. Ils créent un groupe de réflexion sur les questions de société, sur les questions politiques. Les Frères musulmans soutiennent et créent des infrastructures de Jeunes Musulmans pour contrôler le mouvement ». Les Frères travaillent en équilibre sur deux fronts séparés : d’une part à l’intérieur du système confrérique avec ses façades associatives locales, pour assurer la logistique grâce à des affiliés que j’appelle des lieutenants, dévoués à la cause, dociles et silencieux, et d’autre part en filialisant ou en sous-traitant certaines tâches incompatibles avec leur posture publique d’accommodement discret avec le pouvoir.

     

    Tactiquement, les Frères se situent au milieu, leur ambition est de s’étendre, d’englober l’ensemble des courants musulmans depuis le centre. Face à l’adversité mécréante, ils appuient tous les groupes musulmans, ou du moins ne les désavouent jamais publiquement (à l’inverse des jihadistes et des wahhabo-salafistes), même s’ils en désapprouvent les conduites. De façon générale, pour ne pas être en situation de confrontation et rassembler le mouvement islamique, ils recourent au modèle de la sous-traitance. Ils mobilisent une main-d’œuvre pour leur compte sans se solidariser à elle par un contrat formel. C’est aussi plus économique. La sous-traitance permet de ne pas investir pour l’entretien et l’équipement, et de ne pas être responsables des éventuels dommages causés par les sous-traitants. Elle permet également de mobiliser des procédés et méthodes peu compatibles avec la stratégie de notabilisation poursuivie en façade – pour gagner en légitimité auprès des pouvoirs publics. Les prédicateurs frérosalafistes, nous le verrons, sont un exemple parfait de sous-traitance de l’entreprise frériste. L’externalisation permet de faire réaliser des tâches en dehors du métier traditionnel de l’entreprise. Il ne manque pas d’individus ou de groupes volontaires pour ce travail de sous-traitants. Des étudiants ou des chercheurs en sociologie ou anthropologie qui veulent se spécialiser dans la lutte contre les discriminations ou l’islamophobie, des politiques en recherche d’électeurs, des responsables d’associations de quartier œuvrant pour « la diversité » et « le vivre ensemble », des entreprises intéressées par le business halal, etc. Le contractant bénéficie d’avantages en fidélisant ses rapports avec l’entreprise Frère sans être identifié à la marque.

    Les Frères ont été confrontés à des difficultés internes avec les jeunes générations et les ont résolues en leur sous-traitant des activités, en encadrant et en accompagnant leurs initiatives. À partir des années 2000, les jeunes nés en Europe se montrent déçus par les Frères, jugés trop dociles vis-à-vis de l’État, notamment quand ils décidèrent de ne pas manifester contre la loi sur l’interdiction des signes religieux à l’école. Ils s’interrogent sur la sincérité de ces modèles qui ordonnent une pratique rigoureuse basée sur l’exemple prophétique, le Coran et la Sunna, mais prennent quelques libertés avec le texte, et qui, au fond, ne font pas eux-mêmes ce qu’ils prescrivent aux autres de faire. Pas plus que le reste de la société, les jeunes francophones ne perçoivent alors le plan de la confrérie, révélé uniquement aux initiés. Ils commencent à agir comme des aiguillons, soulignant les travers des ikwhans, leur insuffisance, leur hypocrisie et leurs mensonges6. Certains grossissent les rangs des groupes piétistes (tabligh, wahhabo-salafisme et autres groupes soufis) à la discipline austère. Beaucoup reviennent ensuite dans le giron frériste, en gardant une distance avec la confrérie, pour constituer une mouvance hybride fréro-salafiste, derrière des rappeurs, des cyberprédicateurs charismatiques et des entrepreneurs halal. La culture frériste se diffuse grâce à leur créativité, à leur maîtrise des codes de communication et du marketing halal.

    D’autres, plus à gauche, ont préféré militer dans les mouvements altermondialistes, puis « indigénistes », « décoloniaux », « antiracistes », « néoféministes », avec ou à la suite de Tariq Ramadan. Capables de vivre aux frontières de l’Umma entre orthopraxie salafiste et idéologie islamo-gauchiste, ils ont été les instruments d’infiltration frériste de la gauche contestataire qui leur a ouvert les portes des universités, des associations et des partis verts (plutôt qu’écologistes).

    
      

    
    






Vers la gauche, Tariq Ramadan et ses partisans

      Les Frères prennent rarement des initiatives, ils guettent les opportunités. Ils ont saisi celle que leur offrait la gauche confrontée à une défiance des classes populaires à l’issue des deux septennats du président Mitterrand. Dès les années 1990, le Parti socialiste (PS) perd son éclat auprès de l’électorat ouvrier qui se réfugie vers la droite dite « populiste » et vers l’extrême droite. Reste cette population d’enfants de l’immigration qui arrive à l’âge de voter. Du point de vue de la gauche, celle-ci peut combler le vide et devenir avec les femmes et les minorités sexuelles un nouveau creuset électoral7. Cette stratégie est officialisée par un rapport de 2011 du think tank Terra Nova en vue des élections de 2012, mais elle se dessine bien avant, dès la fin des années 1990, à l’échelon des communes où les maires ne manquent pas de flatter l’électorat communautaire « immigré » (on ne parle pas encore de « musulman »).

      Au début des années 2000, les classes populaires se tournent vers la droite populiste. Les banlieues commencent à bouder la gauche et se rebellent contre le PS, celui de tonton Mitterrand et de Touche pas à mon pote avec ses promesses non tenues. Les jeunes Frères jettent de l’huile sur le feu en justifiant cet échec de l’intégration républicaine par l’islamophobie. Dans les mosquées et les centres de formation islamique dominés par le frérisme, le discours victimaire s’impose et rassemble. Le même message est martelé dans des prêches dégoulinant d’émotions diffusées par des associations comme Jeunes musulmans de France, la filiale jeune de l’UOIF, avec les prédicateurs charismatiques, Hassan Iquioussen, le premier membre de la confrérie né en France, et Farid Abdelkrim, avec l’Union des jeunes musulmans (UJM) plus proche de la filière suisse des frères Ramadan, du centre tawḥīd de Lyon et du quartier des Minguettes – d’où est partie la marche des beurs.

      Dans son ouvrage Pourquoi j’ai cessé d’être islamiste publié après les attentats de 2015, Farid Abdelkrim résume cette technique d’endoctrinement dont il a été lui-même l’instrument actif : « [le discours] que j’ai porté pendant mes quinze années chez les Frères musulmans était un discours de haine à l’égard de l’Occident, considéré comme responsable de tous nos maux en raison de son athéisme, son matérialisme et sa permissivité (notamment à l’égard des femmes), coupable d’avoir démantelé le califat et colonisé les terres de l’islam ; un discours par conséquent revanchard à l’égard de la France, condamnant un néocolonialisme en banlieue, convoquant racisme, discriminations et stigmatisations à l’appui de la victimisation des musulmans ; un discours enfin déniant toute responsabilité aux musulmans eux-mêmes, mais faisant la part belle aux thèses complotistes et conspirationnistes et accablant “les juifs”8 ».

      À l’époque où Abdelkrim arpente les banlieues en djellaba « pour se voir musulman dans le regard de l’autre », « investi d’une mission : celle de récupérer la jeunesse laissée pour compte par une France qui ne la considère pas9 », le discours identitaire islamique de rupture est curieusement bien accepté par une partie de la gauche laïque qui se persuade que le sentiment de rejet des jeunes beurs résulte d’une société de plus en plus raciste.

      On a beaucoup insisté – non sans raison – sur le clientélisme politique de la gauche, à l’égard du vote des migrants et de leurs enfants aux élections locales. Mais on a insuffisamment souligné l’efficacité de la stratégie frériste de séduction et de noyautage de tout le tissu associatif, et la fascination qu’elle exerçait sur les jeunes. Les Frères, canal historique, qui sont plutôt sociologiquement des entrepreneurs citadins de classe moyenne, ont toujours combattu les idéologies de gauche. Ils ont instrumentalisé la gauche européenne d’abord en se portant du côté des altermondialistes, puis en appuyant le mouvement indigéniste et décolonial et ce que l’on appelle le wokisme, une quasi-religion née dans les années 2010 (Braunstein, 2022). Le plus préoccupant, c’est qu’aujourd’hui encore la gauche semble toujours aveugle à cette manipulation qui perdure (Birnbaum, 2016).

      
        L’infiltration du mouvement altermondialiste

        Tariq Ramadan a été l’une des personnalités les plus actives et influentes dans l’infiltration du mouvement altermondialiste à la fin des années 1990. Son travail consistait à capter le mouvement des jeunes musulmans orphelins de la gauche Mitterrand, et à lui trouver des alliés plus dociles. La stratégie frériste est toujours la même : revêtir l’habit de l’adversaire. Pourquoi avoir choisi l’altermondialisme ? Parce que, comme le résume Gustave Massiah (2006), le mouvement altermondialiste « prolonge et renouvelle le mouvement historique de la décolonisation ». Il se situe en dehors des deux grands récits politiques historiques dominants, celui de Francis Fukuyama, La Fin de l’histoire, et celui de Samuel Huntington, Le Choc des civilisations, et veut être un mouvement non programmatique de prise de conscience des conséquences de la mondialisation néolibérale10. Le mouvement rassemble des « minorisés » (quand il deviendra woke, il rassemblera les « minorités ») : des syndicats, des paysans, des nouveaux consommateurs, des écologistes, des féministes, tous rassemblés derrière la grande cause des droits humains, celle de la solidarité internationale. Son idée est que la « prise de conscience » changera les comportements individuels qui « naturellement » agiront dans le bon sens. Il bénéficie à ce titre d’un capital sympathie de l’opinion publique. Pour ce mouvement composite, la question des alliances est absolument centrale. Il faut s’allier coûte que coûte y compris avec des mouvements dont on ne connaît pas exactement les intentions. Tariq Ramadan reprend leurs éléments de langage. Il invite les musulmans à se regrouper en force économique au nom de « l’économie solidaire et durable ». Des membres du Mouvement de l’immigration et des banlieues (MIB), et du Collectif des musulmans de France (CMF), proches de Ramadan, soutiennent la candidature de José Bové aux élections présidentielles de 2007. Le syndicaliste militant de la Confédération paysanne se rend alors en Cisjordanie avec une délégation incluant des membres du MIB. Le lien supposé entre lutte propalestinienne et bataille contre la mondialisation néolibérale en cache un autre, celui de l’antisémitisme. Une partie des antimondialistes le dénonce, provoquant une scission entre ceux qui soutiennent « l’ouverture religieuse » comme Pierre Khalfa et ceux qui la refusent comme Bernard Cassen. Rappelons, nous l’avons vu plus haut, que la haine d’Israël est une recommandation expresse de Qarâdâwi. Tariq Ramadan et ses amis s’acharnent contre Israël et le Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF), jusqu’à dépasser les limites de l’acceptable dans le débat public français. Il s’attaque à des « intellectuels juifs » comme Pierre-André Taguieff (qui n’est pas juif), Adler, Finkielkraut, Glucksmann, Kouchner et Bernard-Henri Lévy, les accusant de « communautarisme juif » : « Depuis quelques années (avant même la seconde intifada), des intellectuels juifs français que l’on avait jusqu’alors considérés comme des penseurs universalistes ont commencé, sur le plan national comme international, à développer des analyses de plus en plus orientées par un souci communautaire. » Cette dénonciation ne passe pas et signe la fin de l’idylle des partisans de Ramadan avec l’altermondialisme, mais pas avec sa progéniture radicale : le décolonialisme.

      

      
        De l’altermondialisme à l’indigénisme décolonial

        La dissociation institutionnelle entre l’UOIF, canal historique de la confrérie, et les jeunes cadres s’est concrétisée avec la création par ces derniers d’un Collectif des musulmans de France (CMF) qui se voulait plus ouvert sur la société, plus collégial. Le Collectif souhaitait être une force capable de peser sur les décisions concernant le culte musulman et entrer dans le petit cercle de cogestionnaires coordonné par le bureau central des cultes du ministère de l’Intérieur avec les représentants des pays d’origine des musulmans, en particulier l’Algérie, le Maroc et la Turquie. Le Collectif est lancé à Lyon par l’Union des jeunes musulmans (UJM) et rassemble plusieurs associations de jeunes musulmans réislamisés par les Frères depuis les années 1980. Il se fait connaître en 1995 autour de la défense de Tariq Ramadan alors interdit de territoire par le ministère de l’Intérieur, en participant à un Comité pour la libre expression des musulmans en France (Gorce, 1995) qui mêle des militants et des intellectuels de plusieurs horizons et convictions. En 1997, le Collectif contribue à la création de la commission « Islam et laïcité » avec la Ligue de l’enseignement, la Ligue des droits de l’homme et Le Monde diplomatique. Il se rapproche d’intellectuels et d’universitaires qui se disent opposés à une gestion directe de l’islam par l’État, et inquiets de la montée d’une version extrémiste de la laïcité qu’ils appellent « laïcisme » et qu’ils attribuent à une tactique du Front national.

        Un lien est établi entre des intellectuels, des enseignants et les ramadaniens, qui adoptent l’expression de laïcité ouverte derrière Jean Baubérot. Ils déclarent que l’islam est une culture, que l’islamisme n’est qu’une réaction légitime à l’islamophobie, et se démarquent d’une laïcité fermée qui cacherait une sourde hostilité à l’immigration et pencherait dangereusement vers l’extrême droite. Une fracture se produit à gauche opposant les tenants de la laïcité « ouverte », qui se retrouvent dans l’Observatoire de la laïcité dirigé par Jean-Louis Bianco et Nicolas Cadène, soutenus à l’université par le Groupe de sociologie des religions et de la laïcité (GSRL) de Jean Baubérot, et d’autre part des personnalités de gauche, dont celles qui entourent le socialiste Manuel Valls, qui se retrouveront, après les attentats de 2015, au Printemps républicain fondé en 2016 par l’universitaire Laurent Bouvet et l’ancien préfet Gilles Clavreul.

        
          Le tournant décolonial

          Les universitaires promoteurs de la laïcité ouverte vont parrainer un mouvement plus radical, le Parti des indigènes de la République (PIR), composé d’Houria Bouteldja (qui aurait proposé ce terme « indigènes »), fondatrice du collectif néoféministe Les Blédardes et opposante au féminisme universaliste de Ni putes ni soumises, de Youssef Boussouma, militant de longue date de la cause palestinienne, du sociologue Saïd Bouamama qui a participé à la marche des beurs de 1983, ou encore de Karim Azouz, membre du CMF11 et proche du MIB. Le PIR, où se côtoient des néoféministes antiuniversalistes, des marxistes, des frères algériens, tunisiens et marocains, des banlieusards, etc., prône ouvertement la rupture avec le modèle universaliste républicain français, en revendiquant une particularité historique (être enfant de peuples colonisés) qui justifierait une modalité citoyenne particulière. Son texte inaugural est composé de trois messages et d’un appel destiné à désarmer toute critique de l’islam et de l’islamisme, appelant à l’insurrection contre une République ramenée à sa politique coloniale.

           

          Pour les indigènes de la République,

          
            	
              1. « La France a été un État colonial et la France reste un État colonial.

            Le traitement des populations issues de la colonisation prolonge, sans s’y réduire, la politique coloniale… La gangrène coloniale s’empare des esprits… L’idéologie coloniale perdure, transversale aux grands courants d’idées qui composent le champ politique français. »

            La France ne sortira jamais de son état colonial.

            

            	
              2. L’accusation d’antisémitisme est un complot anti-indigène (musulman)

              « Les jeunes “issus de l’immigration” sont accusés d’être le vecteur d’un nouvel antisémitisme. »

            

          

          
            	
              3. La lutte contre l’islamisme est un complot : « Nos parents, nos grands-parents ont été mis en esclavage, colonisés, animalisés. » Les populations d’origines africaine, maghrébine ou musulmane sont désormais identifiées comme la cinquième colonne d’une nouvelle barbarie qui menacerait l’Occident et ses valeurs.

            

          

          L’appel à décoloniser, son esprit, ses pratiques, est un message qui résonne avec l’histoire des relations franco-algériennes, mais il résonne aussi avec le décolonialisme islamiste. Houria Bouteldja reconnaît d’ailleurs une inspiration frériste quand, interrogée par un universitaire, elle explique que l’appel s’est fait en prolongement des idées de Tariq Ramadan, selon une stratégie plus offensive et sans discussion :

          
            « Donc le constat c’est que si on veut se faire une place dans le débat politique, il faut la conquérir, c’est-à-dire faire exactement le contraire de ce qu’a fait Tariq Ramadan, qui pensait qu’on pouvait discuter et débattre. Il pensait qu’on était dans un système qui offre cette possibilité, il pensait qu’on est dans un système démocratique par exemple… Nous, on n’y croit pas, donc on a décidé de promouvoir un projet de rupture politique, donc un projet qui n’est en aucun cas de discuter avec les dominants » (Robine, 2006).

          

          Malgré le caractère volontairement provocateur et excessif, l’appel est soutenu par des universitaires12, dont des chercheurs du CNRS spécialistes de l’islamisme, comme François Burgat, et de l’islam en France, comme Vincent Geisser. À partir des années 2010, le mouvement indigéniste se constitue en mouvement « décolonial », inspiré par les postcolonial studies américaines, elles-mêmes influencées par les théories de la justice sociale. Ces études sont financées par l’Open Society de l’Américain George Soros, mais aussi par la Commission européenne via des subventions aux associations.

          L’idéologie décoloniale des mouvements de justice sociale (SJW, Social Justice Warriors) née aux États-Unis où la minorité noire a connu esclavage, exploitation et ségrégation, se déploie en Europe et en France. Pour l’expliquer, il faut sans doute considérer la double origine américaine d’une part, et fondamentaliste (revivaliste) de l’autre, de l’activisme indigéniste décolonial en France.

          Le décolonialisme, d’origine américaine, a rencontré en Europe le frérisme issu du revivalisme islamique du début du XXe siècle qui, nous l’avons vu, est à l’origine de la confrérie et des mouvements fréristes.

        

        
          L’intervention des États-Unis dans les banlieues

          Selon des télégrammes diplomatiques diffusés par WikiLeaks et publiés en 2010 par Le Monde, les États-Unis se seraient inquiétés en 2005 de l’incapacité de la France à intégrer ses minorités et de possibles conséquences sur le terrorisme. La France est alors en proie à des émeutes dans plusieurs banlieues du territoire. L’ambassadeur américain Craig Stapleton écrit à sa hiérarchie dans un télégramme daté du 17 août 2005 : « La France n’a pas seulement un problème d’intégration ou d’immigration ; elle doit aussi agir pour donner une place aux musulmans dans l’identité française. […] Le vrai problème est l’échec de la France blanche et chrétienne à considérer ses compatriotes à la peau sombre et musulmans comme des citoyens à part entière. »

          Les Américains s’inspirent des diagnostics de sociologues et politologues français comme Olivier Roy, directeur de recherches au CNRS. Cet habitué des conférences états-uniennes où il intervient en tant que spécialiste des questions islamiques en France – bien qu’il n’y enquête pas directement et occupe un poste de professeur à l’Institut européen de Florence en Italie – exerce une certaine influence sur la vision américaine du modèle français d’intégration. Dans un entretien au site frériste Oumma.com, à l’occasion de la sortie de son livre La Laïcité face à l’islam (2005), Olivier Roy explique que la France vit à travers l’islam la crise de son identité, qu’elle confond islam et ethnicité, et qu’elle attribue à l’islam son incapacité à réaliser une bonne intégration sociale et politique des musulmans. « Dans le fond l’islam n’est pas la cause de la crise du modèle français, mais le miroir dans lequel la société se regarde aujourd’hui13 », affirme-t-il. Les Américains ne se paient pas de mots quand il s’agit d’assurer leur sécurité et quand il s’agit de la protection de leurs intérêts à l’étranger, ils agissent. Le successeur de Craig Stapleton, Charles Rivkin, demande un renforcement des programmes américains en faveur des minorités françaises, estimant que si la France ne parvient pas à améliorer les perspectives sociales et politiques, elle pourrait s’affaiblir et devenir une alliée moins efficace.

          Au prétexte de promouvoir dans ces territoires des talents délaissés par la République, les États-Unis mènent de véritables politiques d’ingérence supposées lutter contre l’extrémisme en appui à un État défaillant14. L’hebdomadaire Challenges souligne l’efficacité des Américains à repérer les leaders de banlieues : « Élus locaux, responsables religieux, culturels, associatifs ou de think tanks, artistes, médias : l’ambassade connaît tous les leaders de la diversité, les invite à des colloques, conférences, séminaires, cérémonies. Certains ont été choisis pour faire une tournée aux États-Unis. » Cette réussite serait due aux connexions particulières qu’entretient Charles Rivkin, ambassadeur des États-Unis en France, avec le monde des stars du cinéma. Cet ancien producteur d’Hollywood a fait venir les acteurs John Travolta, Samuel L. Jackson ou encore Sylvester Stallone sur les dalles des cités du « 9-3 ». Selon le quotidien Le Monde, l’ambassade américaine a constitué le carnet d’adresses « le plus complet, le plus pertinent, le plus actualisé sur les banlieues françaises. Au point que ni les partis politiques ou les associations, ni le monde intellectuel ou médiatique – toujours très frileux sur les questions de diversité – ne rivalisent avec le réseau de l’ambassade américaine15 ». Les futurs leaders choisis se voient proposer des bourses d’études ou des séjours aux États-Unis pour approfondir leurs réflexions sur leurs sujets d’intérêt, notamment sur les questions de justice sociale. Il s’agit de former ceux qui demain seront amenés à prendre des responsabilités, explique une employée de l’ambassade. Le sociologue spécialiste de l’islam Vincent Geisser, qui a lui-même été accueilli aux États-Unis en 2009, résume la stratégie : « Les Américains misent sur un changement socio-démographique en France […] Ils font le calcul que les élites françaises, aujourd’hui âgées et blanches, vont forcément évoluer, et identifient ceux qui, aujourd’hui en périphérie du système, pourront être demain des leaders. »

        

        
          Les racines fondamentalistes du mouvement noir américain

          Le décolonialisme américain puise également ses origines dans un activisme d’origine noire, lui-même en partie influencé par le revivalisme islamique. Une recherche plus approfondie reste encore à faire, mais en remontant le temps jusqu’au premier tiers du XXe siècle, on observe que le décolonialisme américain n’est pas étranger au fondamentalisme islamique. Celui-ci aurait été un instrument pour les Noirs qui prennent « conscience de leur identité et de leur héritage africain ». La Pre Françoise Clary le décrit comme un islam essentiellement fondamentaliste revivaliste introduit parmi les Noirs américains au début du XXe siècle par le biais d’une dizaine de communautés16. Ces groupes, dont Nation of Islam fondé par Wali Fard Muhammad et développé par Elijah Muhammad, luttent contre un suprématisme blanc au nom d’un suprématisme musulman. Nation of Islam réagit au relâchement des mœurs de l’époque et impose une tenue vestimentaire différenciée pour les musulmans. Le mouvement noir a été influencé par The Islamic Mission of America et par Islamic Brotherhood, fondé à New York en 1924 – à l’époque de la création des Frères musulmans en Égypte – par un musulman caribéen, Shaykh Daoud Ahmed Faysal (1891-1980), pionnier de la lutte pour l’établissement de l’islam en Occident. Il existe donc un cousinage entre le suprématisme noir venu des États-Unis et le suprématisme frériste qui a été répandu au Maghreb puis en Europe au XXe siècle par les générations issues de l’immigration. On ne peut donc être qu’à moitié surpris par cette rencontre, au cœur de l’indigénisme français, entre le frérisme et les théories radicales venues de l’activisme musulman noir aux États-Unis.

          L’idéologie indigéniste fonctionne bien dans les banlieues, moins parce qu’elle combat le capitalisme impérialiste que parce qu’elle défend une identité religieuse attachée à un système de valeurs et de normes, et parce qu’elle a adopté le récit frériste de l’ennemi juif et du martyr palestinien. L’étincelle des émeutes des banlieues de 2005, au moment de la mort accidentelle de deux adolescents, est consécutive au lancement par les forces de l’ordre d’une grenade lacrymogène dans une mosquée de la cité, en plein mois de ramadan. Gilles Kepel résume : « Si chacun a en tête l’électrocution des deux adolescents, le 27 octobre 2005, qui suscita la révolte de leurs pairs, rapidement calmée mais point éteinte par l’intervention des grands frères et des adultes, c’est un événement moins connu, le “gazage de la mosquée Bilal” trois jours plus tard, qui relança le feu couvant sous la cendre et embrasa le pays. Une grenade lacrymogène tirée par la police à proximité de cette mosquée située dans un ancien entrepôt et qui asphyxia les centaines de pieux adultes massés là pour la prière nocturne du ramadan suscita l’indignation généralisée, faisant basculer la génération des “darons” [parents] du côté des jeunes, en commençant par les villes voisines du 93 peuplées de populations de mêmes origines locales, puis se propageant dans tous les quartiers sensibles. Nos interlocuteurs les plus engagés ont construit en rétrospective un Grand récit des émeutes, chargé d’hyperboles où le “gazage” évoquait la répression des Palestiniens par Israël à Gaza, voire le gazage des juifs dans les camps nazis – par une réappropriation mimétique de la persécution antisémite dont nous verrons les effets politiques17. » Toucher à l’islam ou à sa communauté émotionnelle présente des risques que les élus et les forces de l’ordre ont intériorisés. Même les trafiquants de drogue des cités l’ont compris, qui ne s’attaquent jamais aux mosquées et préfèrent, idéalement, sinon travailler pour les Frères, du moins faire en sorte de ne pas les gêner. Les passerelles sont nombreuses entre jihadisme et criminalité18.

        

      

      
        Le féminisme islamique

        Les Frères ne font pas que récupérer des dynamiques externes. Ils font aussi appel à des sous-traitants quand ils ne parviennent pas à mobiliser directement, par exemple dans le cas de deux catégories précieuses pour le mouvement islamique : les jeunes et les femmes. Tariq Ramadan a été leur meilleur recruteur auprès des femmes jusqu’à ce que des affaires de mœurs le rattrapent (Hamel, 2020). D’autres cyberprédicateurs lui succèdent, de plus en plus nombreux et populaires. Parmi eux, une catégorie d’influenceuses sur Internet qui se revendiquent du « féminisme islamique », un oxymore commode qui fait illusion.

        Quand, au milieu des années 1990, apparaît Tariq Ramadan, connu comme étant le petit-fils de Hassan el-Banna, avec un discours qui flatte leur identité de musulmans français, les jeunes le prennent pour un prophète. Il séduit, parle un français impeccable et savant, les appelle à revendiquer au grand jour leur identité et leur « citoyenneté musulmane », à prendre de la distance avec l’islam des parents, qui selon lui est un islam falsifié par des pratiques magiques ou un islam colonisé.

        Aux jeunes filles Tariq Ramadan s’adresse d’une voix posée et douce, leur parle de leur hijab, en explique la justification morale, religieuse et éthique. Si, jusque dans les années 1980, le voile était vu au pire comme une prison et au mieux comme une simple fatalité imposée par le patriarcat, Tariq Ramadan renverse la tendance : le voile est une chance pour la femme, mieux encore le voile fait la femme, sa pudeur et son attrait spécifique. Ramadan leur dit ce qu’elles veulent entendre : que le voile est seulement pour Dieu qui leur garantit le respect, la dignité, la protection, et non pour être placées sous le contrôle du père ou du frère dont elles cherchent à s’émanciper.

        Dans Présence musulmane, association créée par Tariq Ramadan en 1997 pour se déployer en marge du canal historique de la confrérie et rattraper les déçus et autres échappés de l’UOIF (les jeunes et les femmes), le prédicateur anime une commission « Femmes » et un séminaire sur la naissance du « féminisme musulman ». Il en ébauche les principes dans un chapitre de son livre Les Musulmans d’Occident et l’avenir de l’islam. Fidèle parmi les fidèles du prédicateur, la doctorante en sociologie d’origine marocaine Malika Hamidi, née en Seine-et-Marne en 1974, participe activement à la médiatisation de ce courant « féministe islamique ». Elle écrit : « En 2003, Tariq Ramadan avait encouragé, à travers l’organisation de séminaires de formation sur la question féminine à Paris, l’autonomisation et l’émergence d’une dynamique de femmes qui construisent aujourd’hui un discours ancré dans une compréhension rénovée du lien qu’elles entretiennent avec leur culture, leur religion et leur féminité. Il recommandait aux femmes de créer des structures fortes en s’inspirant des sources islamiques sur des questions comme l’égalité des sexes et bien d’autres encore » (Hamidi, 2015).

        C’est bien grâce à Tariq Ramadan que l’expression « féminisme islamique » fait son entrée dans le vocabulaire courant. Avant lui, les femmes de l’UOIF étaient surtout des épouses dévouées de militants. Se sentant soutenues par le jeune prédicateur, les filles de l’Union des jeunes musulmans créent l’Union des sœurs musulmanes de Lyon (USML) (qui en 1995 prendra le nom de Femmes françaises et musulmanes engagées) sous la présidence de Saïda Kada. Elles s’engagent dans le Collectif féministe pour l’égalité (CFPE) formé avec des associations féministes généralistes signataires de la pétition « Un voile sur les discriminations », parue dans le journal Le Monde du 9 décembre 2003.

        Dans un entretien accordé à la rédaction du site Quartiers XXI19, Saïda Kada détaille les difficultés que rencontraient les femmes avant l’arrivée de Tariq Ramadan : « Les termes abordés tournaient autour de la femme comme bonne épouse, l’éducation des enfants, les femmes du Prophète… Il ne manquait que la recette de cuisine ! […] Si Omar ou Aïcha avaient agi de telle ou telle manière, il fallait faire de même. Mais on ne sera jamais Omar, on ne sera jamais Aïcha […] On ne pouvait pas être à la hauteur de ce rapport à l’islam. […] En 1994, avec la circulaire Bayrou et les exclusions de l’école, je me suis dit qu’il fallait construire un nouveau cadre : une association de sœurs. Je me suis alors heurtée à un certain désaccord. Pas seulement de la part des frères, car c’était même parfois plus criant chez des sœurs qui me disaient : “Arrête ! Tu es en train d’entamer très sérieusement tes chances d’entrer au paradis.” C’était vraiment l’idée que nous, les femmes, étions placées sous tutelle. […] Sur la place lyonnaise, l’UOIF (Union des organisations islamiques de France) s’est heurtée au travail de terrain de l’UJM (Union des jeunes musulmans). Dans le rapport aux luttes de l’immigration et sur les regards portés sur la société française, il y avait un décalage total entre les deux groupes. Pour moi, l’UOIF c’était des arabophones et l’UJM des francophones. L’UJM avait une histoire dans les quartiers. L’UOIF, c’était trop élitiste, trop pédant […] Le problème, c’est d’abord de s’émanciper du regard qu’on a sur soi. À un moment donné, on devient son propre colon. On intègre un vocabulaire qui était celui de nos maîtres. […] Je ne voulais pas des thématiques classiques, comme celle de l’épouse, qui me rebutaient. Donc on a marché sur les plates-bandes des frères. On a plutôt traité des questions politiques, la citoyenneté, la laïcité. En 1993, on avait découvert ces questions avec Tariq Ramadan. C’est l’un des premiers qui a tenté de créer une réconciliation entre l’idée d’être musulman et d’être citoyen français. Cela n’existait pas auparavant. Même dans le vocabulaire que les gens utilisaient dans le tissu associatif, ces mots-là n’étaient jamais liés. »

        Présence musulmane ouvre une section femme qui prend la défense du port obligatoire du voile, thématique reprise par le Forum européen des femmes musulmanes (EFOMW). Grâce au Forum, le « féminisme islamique » est célébré lors d’un colloque au Parlement européen de Bruxelles (2004) parrainé par la députée Verts Alima Boumediene-Thierry, avec la participation d’universitaires et militants engagés dont la militante féministe Christine Delphy ou la journaliste Marina Da Silva, membre fondatrice du Collectif des féministes pour l’égalité. Les émules de Tariq Ramadan s’appuient sur une interprétation militante de la théorie intersectionnelle qui voit dans la femme musulmane, comme dans la femme noire ou la femme « racisée », une femme multidiscriminée. Elles défendent l’idée que les femmes musulmanes veulent être des « artisanes de leur propre liberté » et qu’elles en sont empêchées non par le voile ou par le rôle qui leur est assigné dans leur communauté religieuse, mais en raison de l’empilement des discriminations dont elles seraient victimes dans les sociétés européennes en tant que femmes racisées et non blanches. La racisation de l’identité islamique permet au frérisme de s’arrimer naturellement au mouvement intersectionnel et au mouvement prétendument « antiraciste ».

        Avec le féminisme islamique, ces spécialistes de l’oxymore que sont les Frères réussissent à s’approprier les mots des théories critiques de gauche et à les retourner contre elles, à saturer l’espace public d’un verbe confus caractéristique du militantisme intersectionnel. L’opération séduction organisée par Tariq Ramadan fonctionne. La conférence bruxelloise de 2004 est suivie par une conférence internationale du féminisme islamique en Espagne, organisée en 2005 par la Junta Islamica, association de convertis espagnols dirigée par Abdennur Prado et Ndeye Andujar. En septembre 2006, l’Unesco consacre un autre colloque au féminisme musulman cette fois sous la houlette de la commission islam et laïcité. Il donnera lieu à un ouvrage intitulé Existe-t-il un féminisme musulman ?20. Le but est de parvenir à ce que Malika Hamidi appelle une « pratique féministe solidariste » fondée sur un équilibre entre loyauté religieuse et allégeance au féminisme. Et l’on retrouve cette jurisprudence de l’équilibre prônée par Qarâdâwi, mise en musique par Tariq Ramadan. Sans surprise, ce néoféminisme revendique lui aussi l’universel : « L’enjeu pour un féminisme inclusif doit être l’élaboration de stratégies de résistance solidaires afin de contrer ces rapports néocoloniaux entre femmes. Il s’agit de reconnaître la diversité des courants féministes et la multiplicité des stratégies de libération dans le mouvement de femmes, dont l’objectif commun est une émancipation qui part de leur propre situation de subordination pour aller vers un féminisme universel qui rassemble autour du projet d’un féminisme global où toutes les femmes trouveraient leur place. »

      

      
        L.E.S. Musulmans : une coproduction islamiste et universitaire

        La plateforme L.E.S. Musulmans (L pour « libérer les énergies », E pour « entraide et excellence », S pour « solidarité ») est créée en 2018 alors que Tariq Ramadan est placé hors jeu en raison d’accusations et poursuites pour viol et agressions sexuelles. L’initiative de Marwan Muhammad vise à se substituer au Conseil français du culte musulman (CFCM) et à la Fondation de l’islam de France (FIF), structures animées par les blédards21 et mises en place et négociées avec les pays d’origine par le ministère de l’Intérieur. La représentation des musulmans de France doit se construire de la base et parler d’une seule voix : Marwan Muhammad entend être cette voix. Son but est de créer une organisation incluant des responsables associatifs, des imams, des influenceurs, des professionnels, qui, loin d’être une simple représentation cultuelle, engagerait des acteurs des domaines social, politique et économique.

        Comment créer cette communauté d’intérêts ? Comme d’habitude avec les Frères en développant le socle commun de la vision, de l’identité et du plan, par la prédication et par le victimisme. Avec l’aide d’universitaires zélés et complaisants, la plateforme est déclarée sur Internet à la suite d’une consultation réalisée en mai 2018, à laquelle 27 000 personnes auraient participé22. Leurs réponses ont été analysées par un comité scientifique bénévole de 8 chercheurs connus pour leur proximité idéologique avec le mouvement comme Fatiha Ajbli, sociologue, Valérie Amiraux, sociologue et chercheuse détachée du CNRS, Saïd Bouamama, militant associatif et sociologue, Moussa Bourekba, sociologue, Reda Choukour, statisticien, Nacira Guénif-Souilamas, anthropologue et sociologue, Patrick Simon, sociodémographe et directeur de recherches à l’Institut national d’études démographiques (INED), et Julien Talpin, sociologue et chargé de recherches au CNRS.

        D’après le sociologue du CNRS Julien Talpin, il n’y aurait eu « aucun problème au niveau de la fiabilité », bien que ni les objectifs ni la méthodologie ne soient clairement explicités. C’est pourquoi, le croyant sur parole, le journal Libération n’hésite pas à reprendre le nom de « mouvement » (un terme frériste dans ce contexte) pour qualifier cette consultation : « Le mouvement (puisqu’il s’agit bien d’un mouvement avec déjà 160 associations qui ont adhéré) crée aussi un site internet afin de mieux faire connaître la “vraie” vie des musulmans en France. Il a aussi d’autres ambitions. Comme de proposer des formations (souples et à la carte) aux imams, maillon clé du paysage islamique de France. “La première sera centrée sur la communication”, précise Marwan Muhammad23. » La consultation autovalide la plateforme en rapportant des chiffres : ainsi, 85 % des répondants jugent que « les musulmans ont besoin d’une structure nationale qui leur permette de s’organiser et d’être représentés » ; ils sont 80 % à ne pas se sentir représentés par le CFCM et 90 % à ne pas se sentir représentés par la FIF présidée par Jean-Pierre Chevènement24. L’autoplébiscite révèle que les musulmans interrogés ont changé l’ordre des priorités attendues d’une instance de représentation et d’organisation du culte musulman, qu’ils veulent être représentés dans les médias (77 %), lutter contre l’islamophobie (72 %), enseigner l’islam en troisième (60 %). La plateforme L.E.S. Musulmans souligne par votants interposés le rôle beaucoup plus idéologique et socio-politico-économique que simplement cultuel que devrait jouer selon elle l’instance représentative.

        L.E.S. Musulmans, constituée en association, se prévaut d’une charte et d’un projet. La charte place l’« éthique musulmane » comme l’un des moteurs d’un engagement spirituel, professionnel, social et citoyen des musulmans – il doit être possible d’être musulman partout. Elle énonce des principes fondateurs d’indépendance partisane et une méthodologie de travail par étapes, une « action méthodique, par projets et par priorités » qui concernent les activités cultuelles et surtout l’éducation, la lutte contre l’islamophobie, les activités socio-économiques. Soutenue par la Turquie du président islamiste Erdoğan, L.E.S. Musulmans se comporte en petite organisation frériste qui ne fait nullement concurrence à la maison mère UOIF avec qui elle entretient des liens fonctionnels. Essayant de rassembler autour d’elle selon la technique du juste milieu, elle promeut des initiatives modérées fréro-salafistes comme Action contre l’islamophobie, Vincent Souleymane, Islam et info d’Elias D’Imzalène, Ummah Charity, Le Muslim Post, Coordination contre la loi séparatisme, Dômes et minarets ou BarakaCity. Elle sert de relais et d’organisme d’alerte pour rassembler et diffuser les messages en provenance et vers les différentes associations et différents groupes informels sur les réseaux sociaux WhatsApp, Instagram, Facebook ou TikTok, Telegram, contre les initiatives qualifiées d’« islamophobes », et concernant tout ce qui est supposé intéresser la communauté.

        La plateforme a trouvé dans la loi sur le séparatisme25, qui introduit la possibilité pour les préfets de demander la suspension de l’exécution d’un acte d’une collectivité qui porterait gravement atteinte « aux principes de laïcité et de neutralité des services publics », une occasion de rassembler au-delà des frontières de l’Hexagone. Elle a été instrumentale dans la création de Perspectives musulmanes, une coordination islamisto-indigéno-académique qui a lancé un appel mondial contre le « régime français » et son « offensive islamophobe ». Cette coordination de chercheurs, militants, artistes, journalistes du Royaume-Uni, de Belgique, d’Autriche, de Palestine, de Turquie, des États-Unis, du Mexique, du Canada, d’Indonésie, a convaincu le rapporteur général de l’organisation sur la lutte contre le racisme et l’intolérance du Conseil de l’Europe, le Suédois Momodou Malcolm Jallow, puisque celui-ci, lors d’une assemblée parlementaire plénière, a dénoncé une loi stigmatisante : « La stigmatisation d’un groupe en raison de ses croyances religieuses ne peut être le prix à payer pour une illusion de sécurité accrue de l’État26. » Le président turc Recep Tayyip Erdoğan a qualifié le projet de loi contre le « séparatisme » en France de « coup de guillotine » pour « la démocratie »27. La coordination regroupe ainsi à l’échelon international toutes les mouvances fréristes de première et seconde générations, les sensibilités gauchistes réformistes comme les fréro-salafistes plus à droite, montrant que toute initiative contre l’islamisme se traduit par un rassemblement chaque fois plus important de contre-attaque de l’islam (wasat) du Milieu28.

        Si la plateforme L.E.S. Musulmans n’a pas réussi à renverser les dinosaures du CFCM, elle reste une épine dans le pied de ce dernier et continue d’être un relais de déploiement de l’idéologie frériste chez les francophones dans plusieurs secteurs de la société selon le modèle confrérique qui privilégie l’influence discrète et durable, l’activisme dans les domaines caritatif, éducatif, entrepreneurial, etc.

        Voici le texte de l’appel mondial de la coordination, signé par 37 signataires individuels et 4 organisations, et s’élevant contre la loi sur le séparatisme d’Emmanuel Macron :

        
          « Les musulmans ne se laissent pas enfermer par les frontières étroites de la France de Macron ! Notre appel circule actuellement à travers le monde pour organiser la solidarité internationale contre la #LoiSéparatisme et l’offensive islamophobe du régime français : des chercheurs, militants, artistes, journalistes du Royaume-Uni, de Belgique, d’Autriche, de Palestine, de Turquie, des États-Unis, du Mexique, du Canada, d’Indonésie, se joignent à la voix des musulmans pour dire #StopLoiSéparatisme ! »

        

      

    

    
    






      Le fréro-salafisme

      Tous les mouvements islamistes s’inscrivent dans la lignée du réveil salafi du tournant des XIXe et XXe siècles. Tous procèdent de la tradition acharite attachée à la sacralité du Coran (lecture littéraliste du donné religieux). Tous visent l’instauration du califat y compris en passant temporairement par la démocratie. Tous sont donc subversifs et potentiellement violents physiquement ou psychologiquement. Les jihadistes sont des Frères qui ont perdu ou n’ont pas cultivé la patience, cette vertu cardinale du frérisme.

      Dans un entretien paru quelques jours après le massacre des journalistes de Charlie Hebdo par les frères Kouachi pour « venger l’honneur du Prophète », Omero Marongiu-Perria explique que les Frères et les jihadistes partagent un même univers de représentations29 : « Entre nous, nous savons bien qu’il existe un “univers de représentations” partagé issu d’une lecture absolutiste et hégémonique de nos sources, diffusée par un certain clergé musulman qui est désormais en position de monopole au sein des médias intra-communautaires. […] N’importe quel exégète autoproclamé peut ainsi prétendre, sans être remis en cause, que toute personne coupable de dénigrement du Prophète doit être mise à mort, les puristes allant même jusqu’à refuser de prendre en compte une quelconque excuse de sa part. Il peut prétendre également que tout musulman quittant l’islam doit aussi être mis à mort, ou lancer tout type d’anathème en brandissant à chaque fois un passage du Coran ou un propos prophétique authentifié. Nous savons cela, et bien d’autres choses encore, mais nous sommes trop frileux face à la remise en question car nous avons intériorisé une confusion entre la sacralité d’un texte et le caractère contingent de ses interprétations. […] Cela ne signifie pas que nous sommes tous des barbares en puissance prêts à égorger notre voisin ; avec près de six millions de musulmans sur son sol, la France aurait depuis longtemps sombré dans le chaos. Mais nous ne semblons pas encore prêts à adopter, dans l’analyse critique de notre patrimoine, la liberté que nous revendiquons pour vivre pleinement notre identité musulmane en France. […] C’est en cessant d’être les épigones d’un islam en dehors du temps et du monde que nous serons alors des musulmans porteurs d’un sens nouveau pour le monde. »

      Si les Frères appellent sans cesse à garder la voie du juste milieu, c’est qu’ils sont profondément conscients de la violence que recèle leur projet. Ils la refusent moins parce qu’elle est immorale en soi que parce qu’elle crée un déséquilibre dans la doctrine du juste milieu et qu’elle peut faire échouer le plan.

       

      Examinons les différences entre frérisme et salafisme.

      Pour résumer, ce que l’on nomme salafisme (à ne pas confondre avec les salafis ou salafiyyin qui sont les pieux anciens auxquels tous les fondamentalistes, y compris les Frères, se réfèrent) rassemble plusieurs formes d’orthopraxie piétistes non politiques (au sens partisan), comme le wahhabisme des pays du Golfe, le malikisme soufi marocain30 ou la jamaat-at-tabligh d’origine pakistanaise31. Les salafistes composent généralement des petites communautés repliées sur elles-mêmes, reconnaissables à leurs tenues chez les hommes comme les femmes et à leurs pratiques rigoristes. Ils peuvent rappeler des formes ultraorthodoxes du judaïsme, la da’wah (appel à la conversion) en plus (ce qui n’est pas une mince différence). Les wahhabites, par exemple, suivent les prêches de savants patentés des pays du Golfe et takfirisent les autres (les excommunient). Ce sont des puristes, obsédés par leur identité de surmusulman32, et par une vision dichotomique de la norme : le halal ou le haram, l’allégeance ou le désaveu. Ils s’agglutinent autour de figures tutélaires qui s’expriment sur les réseaux sociaux partout dans le monde grâce à Twitter, qui les rend aussi populaires que des chefs d’État (El Karoui et al., 2018).

      Les salafistes forment des courants fondamentalistes piétistes axés sur l’orthopraxie. On peut circonscrire leur rapport à l’éthique de la façon suivante : l’éthique se retrouve par l’orthopraxie alors que chez les Frères c’est à l’inverse par l’éthique que l’on trouve l’orthopraxie. Étant donné le primat de l’orthopraxie, les salafistes cherchent des modèles d’imitation. Amélie Chelly (2021) le résume : « Le point commun entre tous les fidèles qui s’en réclament consiste certainement en une prévalence de fait du hadith par rapport aux autres sources d’autorité islamiques (même si le Coran doit rester la plus grande des références dans l’absolu). Cette prégnance s’explique par le caractère littéral et orthopraxe de la mouvance : s’il faut suivre à la lettre, alors il faut se méfier de l’interprétation et écarter, dans la mesure du possible, la raison de la lecture du texte […] le salafisme est dans une recherche permanente d’apports du Prophète et de ses compagnons, pour ne surtout pas avoir à combler l’absence de réponse par un effort interprétatif. » Une autre conséquence de cette crainte de l’innovation interprétative en particulier chez les wahhabites est la réduction des intermédiaires. L’étudiant demande les conseils des savants les plus réputés, et évite les médiateurs qui pourraient déformer le message.

      Les salafistes se déclarent en rupture avec un environnement « mécréant » (kouffar) dont ils ne cherchent pas à s’accommoder et dans lequel ils prennent soin de ne pas s’intégrer eux et leurs enfants, dans l’attente de la hijra, l’émigration vers un pays musulman.

      Le sociologue Mohamed Ali-Adraoui décrit l’idéal salafiste : « La nécessité de rompre physiquement et moralement avec “l’impiété” relève de l’application d’un principe cardinal dans la matrice salafiste : “l’allégeance et le désaveu” (al wala’ wal bara’). Il est interprété comme un devoir d’agréer (prêter allégeance à) une idée ou un ordre social respectant le principe de l’Unicité divine (at tawḥīd) ou “Monothéisme pur” et de renier (désavouer) ceux le trahissant. La migration salutaire, telle que formulée dans les communautés salafistes, s’inscrit dans cette dichotomie structurante entre ce à quoi appellent “les gens de l’unicité” (ahl at tawḥīd) et le cadre dans lequel vivent “les mécréants” (al kouffar) ainsi que les musulmans “déviants et égarés” (ahl al bid’a wal dalala). […] L’impératif d’allégeance et de désaveu génère ainsi un rapport “total” à l’environnement en ce que toute interaction sociale est lue au prisme de cet impératif » (Adraoui, 2017).

      À la différence du frérisme qui temporise, tente de rassembler en éloignant tout sujet de fitna, les salafistes sont clivants. Ils sont qualifiés de takfiristes pour leur facilité à désavouer, exclure et excommunier avec empressement (takfiriste vient du mot takfīriyy, qui est l’acte d’excommunier). Car le rôle du salafiste est de purifier la religion de toutes les innovations qui la corrompent, il est davantage tourné vers le passé et le Dar al-Islam, alors que les Frères ciblent le califat mondial. Pour enseigner, les wahhabo-salafistes doivent être munis de permis d’enseignement (tazkiyya, recommandation qui signifie aussi « purification ») dûment validés par des oulémas d’une des trois universités saoudiennes : Ibn Saoud à Riyad, al-Munawwara à Médine, al-Mukarramah à La Mecque. Les principaux oulémas du wahhabisme quiétiste sont les Saoudiens al-Albani et Rabi’ al-Madkhali, ou encore Salih al-Fawzan.

      Les salafistes ont en horreur tout principe d’accommodement. Ils ne font pas de projet durable en terre de mécréance, soit l’exact contraire de ce qui anime les Frères. Pour cette raison, les salafistes dénigrent, voire haïssent, ouvertement les ikwhan qu’ils considèrent comme des traîtres compromis avec les mécréants. Les Frères ne leur répondent pas frontalement, se contentant de les regarder comme des formes excessives mais utiles, incha’Allah. Les Frères qui s’adressent plus directement aux intellectuels et aux classes moyennes ont besoin des salafistes, infatigables rappels à l’orthopraxie, qui se veulent exemplaires dans leur comportement, leurs paroles, qui placent l’allégeance et l’honneur au-dessus de tout, et qui ont la capacité de diffuser l’islam dans les cités où règnent d’autres formes concurrentes d’allégeance aux caïds de la délinquance et de la drogue par exemple.

      L’expansion du wahhabisme n’est pas le fait de l’État saoudien, mais des bureaux de la Ligue islamique mondiale qui a joué un rôle considérable dans sa diffusion dès les années 1970, en inondant les librairies islamiques de manuels pratiques ultrarigoristes, sectaires, violents et misogynes (en arabe et traduits en français à bas prix), ainsi que des jeunes prêcheurs formés à l’Université islamique de Médine et qui ont bénéficié de bourses pour la da’wah en terre mécréante33. Le wahhabo-salafisme s’est territorialisé en France plus tardivement que la confrérie, qui, souvenons-nous, a été importée en Europe dès les années 1960 par des intellectuels, des étudiants marocains et tunisiens, quelques Égyptiens, Irakiens, Syriens, etc., mus par un projet politique. Le salafisme correspond à une deuxième vague de réislamisation, introduite en France auprès d’une génération déjà convertie à l’islamisme par les Frères, à partir des années 1990. Il s’est diffusé facilement en empruntant les canaux fréristes de réislamisation, par les prêches et par la littérature, en direction des classes populaires. Les salafistes purs n’existent qu’en petit nombre en Europe puisqu’ils ont vocation à s’expatrier. On rencontre surtout en France des fréro-salafistes qui prônent une orthopraxie exigeante mais envisagent leur avenir dans la société islamisée d’Europe. Le fréro-salafisme est une synthèse du frérisme et de l’orthopraxie salafiste. Ce qui a fait le lit de cette deuxième vague d’islamisation fut la nécessité de mettre en pratique le discours de la première. Les familles et les jeunes étaient en recherche de manuels appliqués pour apprendre la pratique d’une religion exigeante : la prière, les modalités du jeûne pour les enfants, les prières surérogatoires, les gestes à accomplir avant d’aller dormir, le mariage, le baptême, le deuil, la sexualité, l’alimentation, le comportement envers les non-musulmans, etc. Les parents comme les enfants issus de l’immigration cherchent des réponses concrètes comme celles prodiguées par le best-seller La Voie du musulman. Ils veulent, non pas apprendre l’islam, mais savoir comment « vivre en islam », dans l’espace normatif halal. Ils se tournent vers des ouvrages contenant des instructions précises sur la façon de vivre, de penser, de parler pour être un pieux musulman, qu’ils trouvent dans les ouvrages traduits en français du Dar al-Ifta saoudien, des universités islamiques de La Mecque ou de Médine, publiant des théologiens wahhabites comme Ibn Baz, Al-Albani, Ibn Uthaymin, Al-Fawzan, Al-Madkhali, Al-Cheikh, ou Muqbil Ibn Hadi (Amghar, 2006). Cette littérature piétiste, bigote, ultraconservatrice sans projet idéologique explicite attire et contraint à la fois, fait office de guide pour la vie quotidienne. Le musulman se sent reconnu, apprécié, validé par la communauté dès lors qu’il fait ce qu’on lui demande de faire.

      Le rapport Obin (2004) au ministre de l’Éducation nationale décrit les effets concrets du développement du salafisme frériste dès 2004. Il note un « basculement » rapide, l’accomplissement en quelques années seulement d’une « islamisation des quartiers » et des « changements conséquents et visibles des modes de vie et des comportements personnels, familiaux et sociaux ». Les prédicateurs sont de jeunes hommes « professant une religion à la fois plus pieuse, moins populaire et plus intellectuelle, souvent diplômés et ayant fait des études supérieures, en France, au Maghreb ou au Moyen-Orient, certains issus de familles du quartier et d’autres arrivés plus récemment : ceux que des professeurs appellent avec une certaine agressivité “les barbus” et que des élèves nomment avec un respect mêlé de crainte “les grands frères” […] Une affaire de génération semble-t-il : des jeunes plus pieux et plus radicaux prennent le pouvoir, ou tentent de le prendre, au sein des associations cultuelles, ou encore créent leurs propres associations, bousculant des anciens plus modérés et soupçonnés d’être inféodés aux associations traditionnelles contrôlées par les pouvoirs politiques des pays d’origine ». Dans les écoles primaires, « on signale des refus de la mixité, ceci dès l’école maternelle, de la part de petits garçons. Les cas de fillettes voilées semblent également se développer, de même que l’observance du jeûne (dans un cas dès le cours préparatoire) et le refus de la viande non consacrée à la cantine. Les activités corporelles et artistiques semblent être particulièrement visées : refus de chanter, de danser, de dessiner un visage ; le refus de jouer de la flûte revient à plusieurs reprises sans que l’on sache précisément à quel interdit cela correspond ». L’obsession de la pureté est sans limites, comme l’illustrent ces élèves d’une école primaire qui avaient institué l’usage exclusif des deux robinets des toilettes, l’un réservé aux « musulmans », l’autre aux « Français ».

      La condition féminine régresse, poursuit Obin : « Presque partout la mixité est dénoncée, pourchassée et les lieux mixtes comme les cinémas, les centres sociaux et les équipements sportifs sont interdits. À plusieurs reprises on nous a parlé de la recrudescence des mariages traditionnels, “forcés” ou “arrangés”, dès 14 ou 15 ans. Beaucoup de jeunes filles se plaignent de l’ordre moral imposé par les “grands frères”, peu osent parler des punitions qui les menacent ou qu’on leur inflige en cas de transgression et qui peuvent revêtir les formes les plus brutales, celles qui émergent parfois à l’occasion d’un fait divers. Les violences à l’encontre des filles ne sont hélas pas nouvelles, ce qui l’est davantage est qu’elles puissent être commises de plus en plus ouvertement au nom de la religion. » La convivialité est remise en question au fur et à mesure que s’islamisent les commerces de proximité : « Les cuisiniers et les gestionnaires des établissements se trouvent depuis peu devant une nouvelle difficulté : le refus par un nombre croissant d’élèves de consommer toute viande non abattue selon le rituel religieux. Ce mouvement est apparu il y a peu de temps, mais s’est très vite répandu, souvent sous l’impulsion des garçons les plus jeunes, arrivant en sixième au collège, en seconde en lycée. Il correspond aussi aux changements d’habitudes alimentaires des familles, liés à l’islamisation des commerces de proximité : la viande halal (autorisée) est désormais partout disponible, elle est même la seule en vente dans certains quartiers. […] Le mois de carême musulman est l’occasion d’un prosélytisme intense au sein des établissements. Dans certains collèges par exemple, il est devenu impossible pour les élèves dont les familles sont originaires de pays dits musulmans de ne pas se conformer au rite, y compris dans le cas où les parents demandent explicitement à l’administration que leur enfant continue de manger à la cantine. »

      Les cas de prosélytisme se multiplient parfois pour « acheter la paix scolaire » : « Il semble aussi que dans plus d’un endroit, pour “acheter” la paix sociale ou scolaire, on ait imprudemment recruté quelques “grands frères” au zèle prosélyte notoire, comme “emplois-jeunes” dans des collectivités et des établissements. Ainsi, dans un collège, les élèves trouvés en possession d’un document du Tabligh appelant explicitement au châtiment corporel des femmes répondent qu’il a été distribué par un surveillant. »

      L’antisémitisme se banalise : « On observe la banalisation, parfois dès le plus jeune âge, des insultes à caractère antisémite. Le mot “juif” lui-même et son équivalent “feuj” semblent être devenus chez nombre d’enfants et d’adolescents une insulte indifférenciée, pouvant être émise par quiconque à l’endroit de quiconque. […] Dans les témoignages que nous avons recueillis, les événements du Proche-Orient ainsi qu’une sourate du Coran sont fréquemment invoqués par les élèves pour légitimer leurs propos et leurs agressions. Ces justifications peuvent aller jusqu’à assumer les persécutions ou l’extermination des Juifs. L’apologie du nazisme et de Hitler n’est pas exceptionnelle : elle apparaît massivement dans d’innombrables graffitis, notamment de croix gammées, et même parfois dans des propos ouvertement tenus à des instituteurs, professeurs et personnels d’éducation. » L’antisémitisme ordinaire des quartiers pousse les juifs à partir, vidant les écoles, collèges et quartiers de la présence juive. Les jihadistes deviennent les nouveaux héros : « L’identité collective […] semble se transformer de nos jours en un sentiment d’appartenance assez partagé à une “nation musulmane”, universelle, distincte et opposée à la nation française. Ses héros sont à la fois les adolescents palestiniens qui affrontent à mains nues les blindés israéliens, et dont les images des corps ensanglantés passent en boucle sur les chaînes satellitaires des pays arabes, et les chefs djihadistes responsables des attentats de New York et de Madrid. »

      Enfin, à l’école, toutes les disciplines doivent affronter des objections à l’enseignement de tel fait ou telle matière : l’éducation physique et sportive, les lettres et la philosophie, l’histoire, la géographie et l’éducation civique, les mathématiques, les sciences de la vie et de la Terre, les langues vivantes, les disciplines artistiques, les enseignements professionnels.

      
        Du Rap au prêche

        Le wahhabo-salafisme réserve la popularité médiatique à ses savants patentés certifiés par les grandes universités du Royaume saoudien, et non à des jeunes prédicateurs enflammés qui font le « buzz » sur les réseaux sociaux. Le prédicateur fréro-salafiste qui diffuse ses vidéos sur Internet est bien souvent passé par un wahhabo-salafisme rigoriste avant de se « frériser », ce qu’il vit généralement comme la sortie d’un carcan. Il en ressort avec un message à ses frères des banlieues, l’islam est plus fort que l’argent, les filles et les voitures, soyez des leaders en islam plutôt que des dealers en Occident. Comme des rappeurs, les prédicateurs fréro-salafistes sont évalués à leur capacité d’enflammer l’auditoire, de transmettre de l’émotion et d’en retirer popularité, bénéfices symboliques et matériels ici et dans l’au-delà.

        Certains rappeurs ont contribué à la popularité des cyberprédicateurs. Le collectif Lieux Communs34 détaille l’origine et les étapes de l’islamisation progressive d’une partie du rap français qui reprend les principaux thèmes du frérisme : l’arabe, la primauté de la loi islamique, la suprématie de l’islam, l’obligation de la da’wah, la décolonisation, l’antisémitisme, l’indigénisme.

        L’islamisation du rap a commencé dans les années 1980 de l’autre côté de l’Atlantique, à New York, quand certains rappeurs se réclament de Nation of Islam et dénoncent les violences policières et le « racisme d’État », saluent Malcolm X et Louis Farrakhan. En France, au début des années 1990, alors que IAM et Suprême NTM caracolent en tête des ventes, Akhenaton, alias Philippe Fragione, issu d’une famille communiste, se convertit à l’islam35. Un des couplets de la chanson « J’aurais pu croire », sortie après la première guerre d’Irak, fait explicitement référence au blasphème et au jihad :

        
          « Saddam, tu ne me feras pas croire à moi

          Que tu fais la prière en dehors des caméras

          Sais-tu au moins qu’exhiber son portrait dans tous les coins

          Est interdit par notre livre saint, le Coran ?

          Et tu blasphèmes, blasphèmes et blasphèmes […]

          La guerre sainte se dit en Arabe :

          al-jihad fi sabil Allah, L’effort sur le chemin de Dieu. »

          Un document du Vatican précise

          « Le Jihad n’est aucunement le carême biblique,

          il ne tend pas à l’extermination mais à étendre

          à de nouvelles contrées les droits de Dieu et des hommes. »

        

        Les groupes de rap ont compris le pouvoir d’intimidation et de subversion que provoque le cocktail « révolution, gangstérisme et islam » à l’instar des rappeurs du groupe de Sarcelles Ministère A.M.E.R., Stomy Bugzy et Passi, dans l’album 95200. Pour ces propos, le groupe est assigné en justice et contraint de payer 250 000 francs d’amende… mais l’album reste autorisé à la vente :

        
          Certains s’enflamment, d’autres acclament profanent

          Vendent leurs âmes, Marianne la Sheitane [le démon] blâme, baise et condamne […]

          Totalement dément Satan est-il ton président ?

          Pan ! Dans tes dents, je m’adresse à toi petit blanc […]

          L’ennemi ne peut rien même s’il chante « aux armes citoyens »

          De plus en plus d’homos, de péchés, d’escrocs

          Les prêtres veulent la levrette, le mariage comme droit

          Ils passent du « ’Hallelujah’ » au « Bee bop a lulla »

          Tous les ans des dizaines de viols, de viols d’enfants

          De guerres, poussière tout redeviendra poussière

          Mais restera à jamais gravé le Ministère pour que la tête du porc

          Diable soit toujours reconnaissable

          Une couleur, un malheur, un coupable qui fait sonner les cloches du Diable.

        

        Maître Gims de Sexion d’Assaut cherche des hassanat et revendique son homophobie36 – l’homosexualité jugée « déviante » vaut la castration et la mort douloureuse des « pédés », comme les fondamentalistes le prévoient :

        
          T’as froid dans le dos quand un travelo te dit vas-y viens

          Car tu sais que l’homme ne naît pas gay mais qu’il le devient […]

          Le temps c’est des hassanats [les bonnes actions] donc la famille accélère37.

          Ça m’a saoulé, j’crois qu’il est grand temps que les pédés périssent

          Coupe leur pénis, laisse les morts, retrouvés sur le périphérique38.

        

        Le rappeur français Booba excuse les attentats islamistes et affirme la supériorité de l’islam sur la loi commune :

        
          Nique la justice, y’a qu’Dieu qui peut me juger39.

          Et en plus ils veulent qu’on dégage

          Après ces fils de putes s’étonnent quand y’a des clous dans les bouteilles d’gaz40.

        

        Le rap contribue aussi à introduire la langue arabe, langue du Coran, alors que peu d’enfants issus de l’immigration la parlent couramment, et promeut la da’wah :

        
          La seule femme que j’aime est celle qui m’a fait téter l’bezoula [le sein]

          Mon seul modèle a3li salem [paix soit sur lui] c’est rasoul’oullah [le Messager d’Allah]…

          La vie elle est dure hommage à Mounir, à Aine

          La plus grande force c’est de croire en Rabi l’alamine [Dieu tout-puissant]

          C’est pour akhi Souleymane au frère Ayssam

          Qui nous font des rappels et qui nous enseignent l’islam

          Même si on est sous col-al [alcool] eux y s’en tapent des préjugés

          Y connaissent la morale dahwa [l’appel à la conversion] y’a que Dieu qui a l’droit de me juger […]

          Eh ouais Palestine ta terre tu finiras par l’avoir Allahu Akbar [dieu est le plus grand]

          La vérité ils finiront par la voir41.

        

        Autres grands thèmes fréristes, le suprématisme, la domination occidentale et le complexe musulman, mis en musique ici par ZEP42 :

        
          Si toi être civilisation supérieure

          Et toi voir moi sauvage inférieur

          Si toi être plus beau et toi tout savoir

          Si toi être lumière et moi petit barbare

          Si toi expliquer moi, pas mettre le tchador

          Qu’il faut manger du porc et pas prier dehors

          Si toi condescendant s’adresse à moi comme un clébard

          Moi donner à toi, un coup dans la mâchoire […]

          Solidaires, on pense pas qu’à sa bobine

          Discipline d’un soldat Moudjahidin [combattant de la foi]

        

        Les peaux blanches sont assimilées aux nazis, thème décolonial comme chez Casey :

        
          Je traîne en zone franche, où l’indigène flanche

          Où le système se penche sur les peaux blanches […]

          Comment veux-tu que ma colère cesse

          Quand le colon est cruel comme le SS

        

        Nekfeu se dit enchanté « quand un islamophobe est ridiculisé par Tariq Ramadan43 ». En 2013, il participe à une chanson collective, « Marche44 », et la bande originale du film La Marche dit ceci, deux ans avant le massacre des dessinateurs de Charlie Hebdo :

        
          D’t’façon, y’a pas plus ringard qu’un raciste

          Ces théoristes veulent faire taire l’islam

          Quel est le vrai danger : le terrorisme ou le Taylorisme ?

          Les miens se lèvent tôt, j’ai vu mes potos taffer

          Je réclame un autodafé pour ces chiens de Charlie Hebdo.

        

        Le rappeur Médine, en 2014, fait une « quenelle45 » devant le studio de la radio Skyrock :

        
          Ai-je une gueule à m’appeler Charlie ?

        

        Le 1er janvier 2015 sort le nouveau clip de Médine, Don’t Laïk :

        
          « Crucifions les laïcards comme à Golgotha […]

          Si j’te flingue dans mes rêves j’te demande pardon en me réveillant

          En me référant toujours au Saint Coran.

          […] J’suis une Djellaba à la journée de la jupe

          Islamo-caillera, c’est ma prière de rue

          […] j’mets des Fatwas sur la tête des cons. »

        

        Le rap islamique fait des émules et des conversions, comme celles de Fabe, de Kery James, et de la rappeuse Diam’s qui se couvre d’un jilbab et cesse de chanter en public46. En 2022 l’ex-rappeuse se met au service de la da’wah en produisant un film de propagande frériste, version hollywoodienne des confessions de hijabeuses qui se produisent sur TikTok ou Instagram.

      

      
        Les cyberprédicateurs et coachs de vie

        Alors que des membres de la confrérie, canal historique, de l’UOIF – prédicateurs qui font la tournée des mosquées et centres islamiques – diffusent des vidéos qui peinent à dépasser les quelques dizaines de milliers de vues, les cyberprédicateurs de minbar (le minbar est une sorte de chaire pour le sermon) virtuels atteignent des audiences records : les performances d’un Rachid Eljay, Abdelmonaim Boussenna, Ismaïl Mounir ou Nader Abou Anas, qui se produisent essentiellement sur Internet, ont une audience très large47.

        Voici quelques portraits rapides de cyberprédicateurs.

         

        Rachid Eljay (41 ans), anciennement connu sous le nom de Rachid Abou Houdeyfa, est un prédicateur d’origine marocaine. Il quitte le système scolaire avant l’obtention du baccalauréat et devient imam à la mosquée de Pontanézen, à Brest, après l’expulsion de ses prédécesseurs Abdelkader Yahia Cherif, en 2004, vers l’Algérie, et Hassan Belabed vers le Maroc, en 2005, en raison de leurs discours radicaux. Autodidacte en sciences religieuses, il fonde une agence de voyages pour les pèlerinages à La Mecque, et à l’occasion de ses voyages récurrents, il s’assied pour écouter les prêches et les enseignements des savants wahhabites. Au début des années 2010, il devient une figure charismatique de premier plan sur les réseaux francophones, avec un discours aux références clairement wahhabites. Ses prêches aux enfants font la une de l’actualité quand des vidéos circulent sur les réseaux sociaux le montrant leur expliquer qu’écouter de la musique est un péché qui peut transformer un enfant en singe ou en porc. Sous la pression du Maroc dont il est un sujet, il change d’affiliation pour se réclamer du malikisme et change de nom. Il est victime d’un attentat aux causes non encore élucidées devant la mosquée dans laquelle il officiait en 2019. Il reste aujourd’hui le prédicateur musulman francophone le plus suivi sur Facebook (près de 2,6 millions d’abonnés en juillet 2022) et YouTube (plus de 211 millions de vues en juillet 2022).

         

        Abdelmonaim Boussenna (31 ans) est d’origine marocaine, fils de l’ancien imam de la mosquée de Lille-Sud, fief de l’UOIF dans le nord de la France. Ingénieur de formation, socialisé au sein de la mosquée de Lille, il a appris la totalité du Coran et fait office d’imam d’une des mosquées de Roubaix. Il a également créé son agence de voyages pour, entre autres, l’organisation de pèlerinages à La Mecque. Depuis 2018, il est le deuxième prédicateur musulman francophone le plus suivi sur Facebook et YouTube, après Rachid Eljay. Il organise des pèlerinages à La Mecque et Médine. Il se fait connaître du grand public en faisant la promotion d’une marque de burkinis destinés aux fillettes. Boussenna est un ami proche de Rachid Eljay, dit l’imam de Brest avec qui il a fondé Dini TV, « un espace pour apprendre la religion en famille ». D’autres prédicateurs fréristes et fréro-salafistes comme Samah Bint Abdeladhim, Hanane Afellah, Sofiane Meziani, Abdelhakim Richi ou encore Tayeb Chouiref apparaissent dans des vidéos pédagogiques concernant la manière de vivre l’islam et les règles à suivre dans tous les domaines de l’existence. Sa chaîne YouTube compte plus de 870 000 abonnés et sa page Facebook plus de 868 000 followers (juillet 2022).

         

        Ismaïl Mounir (47 ans), d’origine marocaine, est licencié en administration-gestion des entreprises et a exercé comme professeur de technologie. De 2000 à 2006, il séjourne au Maroc et suit les enseignements de savants marocains selon l’apprentissage traditionnel des cercles d’étudiants. Il se réclame du savant marocain Farid Al-Ansari. Imam itinérant pour l’office du vendredi, il crée en 2015 l’institut al-Amine de formation en présentiel et à distance. Il est devenu progressivement le troisième prédicateur francophone le plus suivi sur les réseaux sociaux ; Ismaïl Mounir distingue les salafistes violents, sectaires et ouverts. Il décrit son évolution du salafisme ritualiste d’obédience wahhabite au frérisme qu’il appelle « salafi ouvert ». S’il ne prononce pas l’expression « Frères musulmans », c’est que le frérisme ne se caractérise pas lui-même, il se prend pour la norme. La chaîne YouTube du prédicateur compte plus de 343 000 abonnés (juillet 2022).

         

        Nader Abou Anas est d’origine égyptienne. Titulaire d’un brevet de technicien supérieur (BTS) informatique, il suit depuis une dizaine d’années, à Paris, le cursus d’arabe et de sciences religieuses de la madrasa de cheikh Ayoub – de son vrai nom Yves Leseur, un Français converti de longue date et formé au Pakistan auprès de cheikhs de la mouvance traditionaliste déobandie – qui a créé en 1986 un institut d’apprentissage de l’arabe et des sciences religieuses musulmanes. Proche de Rachid Eljay, Nader Abou Anas crée en 2007 le site web dourous.net, principal vecteur de diffusion d’un discours d’ancrage wahhabite, puis l’association D’clic en 2010, basé à Bobigny dans des locaux partagés avec l’école privée Iqra. Le 7 juin 2018, il publie une vidéo dans laquelle il prend ses distances par rapport au wahhabisme en affirmant qu’il suit désormais l’école juridique malikite. C’est avec cheikh Ayoub qu’il étudie les ouvrages de la tradition malikite. Officiant en qualité d’imam pour le sermon du vendredi, Nader Abou Anas, qui a fait partie du groupe des Buttes-Chaumont48, fait également partie des prédicateurs musulmans francophones les plus suivis. La page Facebook de Nader Abou Anas compte plus de 519 000 followers et sa chaîne YouTube 660 000 abonnés.

         

        Une autre catégorie de prédicateurs a émergé, sous la forme d’influenceurs et influenceuses, de « coachs de vie », acteurs du développement économique et personnel qui proposent des formations pour articuler une vie épanouie, centrée sur le respect de la pratique religieuse et des « valeurs musulmanes », tout en gagnant de l’argent. Contrairement aux autres catégories de personnel frériste, on trouve des femmes parmi celles-ci, elles sont d’ailleurs les plus nombreuses.

         

        Le coach Said Amzil est un exemple de ce type d’entrepreneur philanthrope qui propose une « intelligence collective au service du bien ». Dans une vidéo récente – son entretien avec Gaston Hakim Lastes49 le 3 avril 2018 sur la page Facebook de ce dernier –, il revient sur son parcours professionnel à travers un storystelling où se mêlent développement personnel et développement spirituel50. Sorti du système scolaire sans diplôme, il demeure sans activité professionnelle entre 20 et 25 ans, puis il travaille dans une structure de l’économie sociale. Il se forme auprès de spécialistes américains du marketing et il tente, en vain, de créer une marketplace reliant des sites musulmans. Au début des années 2010, il crée Islamic Deal51, un équivalent du site Groupon pour les musulmans qui fonctionne à partir d’une mailing list présentant de bonnes affaires. Il crée ensuite Boosteur d’intelligence avec Steve Abdelkarim Hermanville, un personnage charismatique fondateur de Transformaction52 et actif dans Muslim think tanks53. Il affirme avoir fait 50 000 euros de chiffre d’affaires la semaine de lancement. Il crée en 2014 son propre site marchand Web Muslimpreneur Academy54 (WMA), qui intègre un Lab Muslimpreneur et une formation Mindset centrée sur le développement personnel. Il affirme alors avoir formé 1 500 personnes55. Parallèlement, il s’expatrie au Maroc avec sa famille, présentant son départ comme une hijra, ainsi qu’il le décrit alors sur son (éphémère) site WMA.

         

        Dans les recherches sur les initiatives et les réseaux d’entrepreneurs musulmans, les connexions entre ces acteurs hybrides, les entrepreneurs et les sites web relais sont nombreuses et centrées sur de petits noyaux reliés par des réseaux. Les initiatives de Said Amzil et de Steve Abdelkarim ont été par exemple relayées56 à la fois par les sites d’information plus généralistes comme Al-Kanz, Islam&Info ou encore Ajib, site francophone marocain d’information religieuse fréquenté par la diaspora. Sur son site, Amzil se présente ainsi :

        
          « Comme je n’étais pas bien préparé (pas formé, pas de stratégie) les débuts ont demandé plus de travail que ce que je pensais. Aujourd’hui, je vis de mon activité et je suis CHARLIBRE*1 (sic) d’investir mon temps comme je le souhaite. Je passe le plus clair de mon temps en compagnie de mes princesses et le reste du temps à aider les autres à lancer une activité sur Internet au service du bien, identifier leurs forces ou découvrir les derniers hacks de Geeks que mon équipe et moi-même dénichons. Travailler à domicile est un bienfait pour lequel je remercie le Très-Haut tous les jours. Et comme je sais qu’IL est LE généreux par excellence, je lui demande de NOUS accorder bien plus dans l’autre monde. »

        

        Et de proposer télésecrétariat à domicile, trafic management, services de retranscription (vidéo et audio), traiteur à domicile, marketing d’affiliation, service de traduction, comptabilité fiscale, infogérance, coaching/consulting personnalisé, soutien scolaire en ligne, développeur web, opérateur commercial par chat, graphistes et autres développeurs d’applications. Ces coachs créent des emplois et plus largement des systèmes d’opportunités au sens où ces emplois font naître des clients, des nouveaux besoins, donc des nouveaux emplois et de nouveaux clients, etc., et des entreprises qui se connectent et se soutiennent. Elles produisent des services et des objets qui vont à leur tour équiper les musulmans afin qu’ils puissent pratiquer et contribuer à la connaissance et à la publicité de l’islam, et ainsi nourrir le système halal dans une boucle vertueuse.

        Le cas de Sonia Ben El Mabrouk est une illustration de cette structure d’opportunités à partir d’une petite pépinière d’entrepreneurs relativement restreinte mais qui a vocation à s’étendre par des liens de travail, affectifs et familiaux. Ancienne rédactrice chez Akhawate Business57, l’équivalent pour les Sœurs de la SPMF (Synergie des professionnels musulmans de France), elle crée son site web marchand Autour du commerce58, spécialisé dans la création de sites web, et les sites marchands Autour du hijab et Vernis halal. Le site Autour du hijab sponsorise le site d’information Hijab’in59 : « Ici on papote avec son verre de thé à la main, on apprend des choses dans son fauteuil moelleux en regardant sa série préférée, on s’amuse aussi, habillée de son pyjama fétiche. Voilà un blog où il fera bon vivre incha’Allah. » Sonia Ben El Mabrouk apparaît dans la page de témoignages des participants aux formations du site WMA de Said Amzil, relayé par son autre site Muslimpreneur qui propose d’aider à créer « un Business en ligne simple, souple et rentable, au service de l’humanité ». Parallèlement Sonia a conçu le site web Busimuz60 créé par la Sœur Abir Nakad, également responsable de la page Facebook marchande Hijab Glam’61. Toutes ces initiatives sont relayées par le site Al-Kanz, qui centralise l’information économique de, et pour, la sphère musulmane.

        La société frériste est profondément genrée. Pour renforcer l’identification aux produits et services, la publicité s’adresse à des publics différenciés par sexe. Les avantages de créer un business à domicile sont ainsi différenciés selon que l’on est un Frère ou une Sœur :

        
          « Les avantages à faire un business sur internet quand on est un frère.

          Quand on est un homme musulman, on a d’autant plus conscience de la responsabilité de subvenir aux besoins de son foyer. Et aujourd’hui, trouver un emploi n’est pas chose aisée, même lorsque l’on a fait des études. Surtout quand l’on porte une barbe et que l’on exige de pouvoir faire ses prières à l’heure et être libre pour jumu3a (la prière du vendredi à la mosquée). Entreprendre sur le web permet donc à nos frères d’accomplir cette 3ibada (pratique religieuse) qu’est le travail, tout en satisfaisant leurs obligations religieuses. Vous pouvez lancer votre propre business, le gérer comme bon vous semble, et vous organiser pour vous libérer du temps à passer en famille et pour vos actes d’adoration.

          Enfin, où que vous vous trouviez, vous pouvez gérer votre business, pour peu que vous ayez un accès à internet.

          Les avantages à faire un business sur internet quand on est une sœur.

          Aujourd’hui, la femme musulmane est une femme active qui honore ses obligations de femme et de mère au sein de son foyer, mais qui souhaite également s’épanouir dans une vie professionnelle. De nombreuses sœurs ont ainsi lancé leur business en ligne dans lequel elles prospèrent. Le travail en ligne donne l’accès à l’emploi à nos sœurs souvent exclues du marché de l’emploi en France, et ailleurs. Elles peuvent ainsi travailler depuis chez elles, et concilier vie de famille et travail. Elles peuvent également concilier business et vie spirituelle, puisqu’en travaillant depuis chez elles, la question du voile, du respect des horaires de prière et de la mixité ne se pose plus.

          Privilégier un business en ligne est donc avant tout synonyme de liberté religieuse pour tout entrepreneur musulman62. »

        

        La dimension programmatique du frérisme se déploie à travers des chartes dites « éthiques » comme celle de l’ABPM (Association belge des professionnels musulmans), version belge de la SPMF63. Cette charte pose un cadre économique, moral, éthique pour l’entrepreneur (cf. encadré). L’entrepreneur a le devoir de souhaiter s’enrichir de façon licite pour entretenir sa famille, et plus largement les proches et les nécessiteux « dans le sentier d’Allah ». En tant qu’entrepreneur, le musulman fait de la da’wah un cap et son premier devoir.

        
          La charte de l’entrepreneur musulman de l’Association belge des professionnels musulmans

          
            À mon Créateur,

            J’ai créé mon entreprise non pas seulement pour m’enrichir, mais également pour gagner de l’argent de manière licite, entretenir ma famille, mes proches, les nécessiteux et dépenser dans le sentier d’Allah ;

            Mon entreprise me permet de montrer la réelle image de l’islam au travers de mes gestes et de mes paroles ;

            Je reconnais l’obligation d’apprendre les règles de l’islam en matière d’éthique et de pratiques commerciales ;

            Je gèrerai mes affaires selon Ses prescriptions en matière d’éthique et de pratiques commerciales ;

            Je dépenserai mes ressources avec sagesse, toujours en maintenant une réserve pour les temps difficiles ;

            Lorsque mon chemin croisera celui de commerçants malhonnêtes, je ne suivrai pas leurs pas, mais je resterai sur le chemin de l’honnêteté et de la moralité.

             

            À ma communauté,

            J’entreprendrai les efforts nécessaires afin de supporter son développement ;

            Je supporterai la cause des musulmans qui souffrent dans le monde ;

            Je garderai la fierté d’en faire partie, quelles que soient les circonstances.

             

            À mes employés,

            Je les traiterai avec respect et dignité ;

            Je leur accorderai un environnement de travail propre et sécurisé ;

            Je leur accorderai une rémunération décente en parfaite concordance avec le travail fourni ;

            Je leur offrirai des possibilités de développement de leurs compétences ;

            Je les paierai dans les délais impartis ;

            Je resterai à l’écoute de leurs plaintes, requêtes et suggestions ;

            Je leur accorderai le temps nécessaire pour pratiquer leurs obligations religieuses.

            À mes concurrents,

            Je les traiterai avec respect et dignité ;

            Je ne m’engagerai pas dans un comportement monopolistique et ne les empêcherai pas de me faire de la concurrence ; Je leur ferai une concurrence saine, sans entrer dans des tactiques contraires aux pratiques commerciales acceptées par l’islam.

             

            À mes fournisseurs,

            Je les traiterai avec respect et dignité ;

            Je respecterai les délais de paiement et n’engendrerai pas de retard sans raison valable.

             

            À mes clients,

            Je les traiterai avec respect et dignité ;

            Je répondrai à leurs besoins dans la mesure de mes capacités ; Je présenterai une offre transparente et réaliste et ne mentirai pas sur mes produits et/ou mes services ;

            J’agirai au mieux pour fournir les produits ou services de meilleure qualité ;

            Je respecterai les délais prescrits.

          

        

      

      
        Les banques de fatwas

        Les cyberprédicateurs et « coachs de vie » dédient leurs activités à pourchasser l’illicite et à recommander le licite. Pour les Frères, la religion n’est pas uniquement un espace de spiritualité dans un monde matérialiste, mais un ensemble de prescriptions pratiques ou éthiques cohérentes entre elles, auxquelles il faut se plier et faire plier son entourage, pour parvenir au salut individuel et collectif, « si Dieu le veut », cela va sans dire.

        Il n’y a pas de pratique religieuse dans la vie, ce qui existe, c’est une vie dans la pratique. Elle débute lorsque le Frère ou la Sœur en islam s’interroge en conscience sur la licéité de ses pensées et de ses actions et, pour les Frères, de préférence le plus tôt possible (voir le chapitre sur les enfants). Ce mécanisme enclenché, il s’agit de parfaire toujours plus sa pratique d’adoration, de plaire à Dieu. Les occasions ne manquent pas dans la vie de se demander si tel acte ou telle pensée est licite, s’il plaît ou non à Dieu. Comment le savoir ? Même si l’islam ne prévoit pas d’intermédiaire entre le fidèle et Dieu, et que personne n’a le monopole de l’interprétation des instructions divines, il n’est pas aisé de se faire une opinion au milieu de l’énorme matière islamique disponible. La plupart des musulmans jugent indispensable de chercher des réponses auprès de personnes plus qualifiées, et en qui ils ont suffisamment confiance pour les questionner sur des problèmes parfois intimes. Mais comment les trouver, comment les contacter ? Comment aborder des questions que l’on veut soustraire à la connaissance de sa famille ou de son entourage ?

         

        Dès la popularisation des systèmes d’échanges interactifs sur Internet, on a vu se développer des forums (un des plus anciens est le forum oumma.com) dans lesquels des internautes sous pseudonymes posaient des questions pratiques sur la façon de se comporter au quotidien, dans ses relations avec Dieu, avec les musulmans et avec les non-musulmans. Dans cet immense confessionnal anonyme, des mots pouvaient être prononcés, et des idées conçues, qu’il aurait été impensable de prononcer devant les parents ou l’imam du quartier.

        Les forums se sont transformés rapidement en un immense répertoire d’interrogations et de réponses, où les jeunes musulmans européens ne venaient pas tant absoudre leurs péchés que chercher à les rendre licites. La masturbation est-elle licite ? Et sinon, dans quel cas peut-elle l’être ? Manger chez un copain non musulman est-il permis, et sinon dans quelle condition peut-il l’être ? La démarche n’est clairement pas celle de l’expiation mais plutôt celle de l’accommodement. Ces forums se sont peu à peu transformés en cyberbanques de fatwas.

         

        Les instituts européens des sciences humaines de Château-Chinon et de Paris, le Conseil théologique musulman de France (CTMF64) ainsi que le Conseil européen pour la fatwa et la recherche sont autant de producteurs de fatwas générales plus ou moins formelles, qui servent à guider les cadres de la confrérie en Europe pour qu’ils encadrent les fidèles. Ils ne sont donc pas accessibles au grand public. Les fatwas les plus consultées sont celles des cyberbanques de fatwas en ligne. Leur consultation peut se faire immédiatement aussitôt la question venue en tête, dans la discrétion depuis sa chambre ou son bureau. On peut y trouver un nombre considérable d’avis pour une même question et des questions d’internautes sur ces avis.

        Parmi les plus réputées sur Internet on trouve IslamQA, La science légiférée et Islamweb, sur lequel je m’arrêterai plus longuement.

         

        IslamQA se présente comme un « site scientifique, éducatif et de prédication qui a pour vocation de fournir des réponses scientifiques suffisantes, bien étayées et faciles d’accès ». Il est supervisé par le cheikh Muhammad Salih al-Munadjdjid et a été fondé par un Saoudien, Al-Munajjid, actuellement emprisonné, accusé de liens avec la confrérie des Frères musulmans. Ce site est interdit en Arabie saoudite, car on y trouve notamment des textes politiques de Sayyid Qutb.

         

        Les salafistes disposent de quelques sites de fatwas commentées dont le plus célèbre est La science légiférée, référence salafiste médinoise qui compile « les écrits et les paroles de nos savants salafis de toutes générations » et se présente comme une passerelle permettant aux francophones « d’atteindre les paroles de savants en attendant qu’ils acquièrent la langue arabe ». Ils sont farouchement opposés aux fatwas de ceux qu’ils identifient comme des égarés65, dont ceux qu’ils identifient comme les Frères : Tariq Ramadan, Rachid Eljay, Abdelmonaim Boussenna, Nader Abou Anas, Hassan Iquioussen, Ahmed Miktar, Tareq Oubrou, Ousmane Timera, Éric Younous, Rachid Haddach, Mohamed Bajrafil, Ismaïl Mounir. Pour les disqualifier, les prédicateurs-muftis salafistes qui écrivent sous pseudonyme s’appuient sur le très populaire cheikh Salih Al-Fawzan. Ils écrivent : « Les ikhwans (Frères musulmans) sont des sectaires qui souhaitent atteindre le pouvoir et ils ne se préoccupent point de l’appel à corriger la croyance. »

        La science légiférée n’hésite pas à excommunier (takfiriser) les salafistes formés à Médine pour association avec des Frères :

        
          « Étant moi-même étudiant à Médine, je tiens juste à dire que le frère Eric Younous n’est pas connu pour s’asseoir aux cours des savants salafis, alors que cela fait des années qu’il est à Médine. De plus, il s’associe dans la da’wah avec des gens des sectes “ikhwans mouslimine” (ou plutôt “khouwwan al-mouslimine” qui veut dire “ceux qui trahissent les musulmans” comme les appelle cheikh Mohammed ibn Hadi al-Madkhali) et tablighs. De là, il ne convient pas d’assister à ses cours, ni de les écouter, ni de les propager, ni de lui faire de la publicité, et ce, jusqu’à ce qu’il rectifie son minhaj. Surtout qu’il y a des erreurs graves et des ambiguïtés dans ses conférences et ses discours ! »

        

        Le salafisme a été qualifié de nébuleuse car plusieurs courants (minhaj) aux frontières floues caractérisent cette tendance ultraorthopraxique. Ils se traitent mutuellement d’innovateurs, de déviants, de traîtres, se référant chacun à leurs propres mentors, lesquels s’affilient tous à de grandes figures de l’islam, « savants » réputés, vivants ou morts. La volonté de ne jamais dévier de la voie tracée par leurs éminents prédécesseurs les place dans un espace social à part, et fait d’eux des petits groupes de fondamentalistes impitoyables pour les individus, mais relativement inoffensifs pour les sociétés qu’ils qualifient d’impies. Le contraire du frérisme en somme.

         

        Islamweb est le poids lourd de la banque de fatwas sur Internet et a éveillé à ce titre l’intérêt de chercheurs et journalistes. Créé par le Qatar en 1998, deux ans après la chaîne internationale Al Jazeera, Islamweb est lié au « ministère des Dotations et des Affaires islamiques » du Qatar. Son serveur serait hébergé dans le Colorado, aux États-Unis. Il se présente comme un site de prédication islamique qui suit « la méthode des gens de la Sounna et de la Jama’a » et il est géré par une élite de diplômés en théologie dont des auteurs de grande renommée. Il se définit comme un « site web islamique daʻawī qui suit la voie de Ahlal-Sunnah wa al-Jamāʻah (dénomination sunnite) en doctrine et en pratique ». Selon la description arabe, la vision d’Islamweb est celle du tarsikh al-qīyyam alislāmīyyah (solidification des valeurs islamiques). Parmi les banques de fatwas, Islamweb est supposé représenter un islam modéré66. D’après le politologue marocain Abderrahmane Mekkaoui (Mekkaoui, 2020), c’est « le site le plus consulté et le plus riche du salafisme militant et le porte-parole officiel de l’émirat du Qatar ». Le politologue Youssof Salhen (2018), auteur d’une thèse sur la banque de fatwas, écrit : « En règle générale, Islamweb adopte des points de vue équilibrés et modérés, dépourvus de préjugés et d’extrémisme. Il est conçu pour répondre aux intérêts d’un large public – les téléspectateurs, les nouveaux convertis à l’islam et les musulmans de longue date. Sur Islamweb, tous les efforts sont faits pour être aussi complets que possible et pour englober tous les aspects de l’islam : Aqīdah (croyance islamique), Études coraniques, ḥadīth, fiqh (Jurisprudence), sīrah (biographie du prophète), les manières d’appeler à l’islam, des exemples uniques de conduite idéale islamique, des histoires des nouveaux convertis à l’islam, etc. Le Qatar et Islamweb veulent s’assurer que rien n’est publié dans Islamweb qui peut être utilisé pour accuser le Qatar d’extrémisme. Islamweb et son centre de fatwa, de leur côté, veulent continuer à fonctionner sans causer de problèmes politiques67, ils évitent donc les questions controversées basées sur les principes du fiqh al-ma’ālāt (approche conséquentialiste) de ḍarūrah (nécessité) et maṣlaḥah (bien public). »

        En plus des fatwas, Islamweb fournit des informations, des conseils de livres, de médias, diffuse des articles ainsi que des conseils en matière de médecine, de culture, de famille, ou d’affaires.

        L’un de ses responsables s’est félicité qu’en 2020, islamweb.net était « devenu la première référence de tous les imams, les prêcheurs et les aumôniers musulmans du monde » et que « plusieurs milliers d’infidèles ont été convertis grâce au discours didactique simple et attrayant (vidéos, dessins animés, films) du site » (cité par Mekkaoui). La somme totale des fatwas dans les 5 langues est d’environ 213 000. La répartition linguistique des fatwas est approximativement de 82,1 % pour l’arabe, 12,2 % pour l’anglais. Les fatwas en français sont au nombre de 10 000, soit 4,7 %, les fatwas allemandes représentent 0,7 % et les fatwas espagnoles 0,4 %. Islamweb recevrait un quart de millions de visites par jour. La valeur d’Islamweb est estimée à environ 3,5 millions de dollars (Salhen, 2018).

        Le centre de fatwa d’Islamweb suit une méthodologie basée sur la wasatiyya. Il ne privilégie aucune école de fiqh plutôt qu’une autre. « La fabrication de fatwa est une industrie dans laquelle la fatwa est le produit final. Elle passe par une chaîne de production en six étapes », explique cheikh ’Abdullah al-’Abbad, le chef de la section des fatwas. Les six étapes doivent garantir que la fatwa est « collective, rigoureuse et de haute qualité ». Les noms de muftis dans Islamweb ne sont jamais précisés, même lorsque le pétitionnaire les demande, pour bien mettre en évidence qu’il s’agit d’un travail collectif de muftis appartenant à plusieurs écoles. Selon ses promoteurs, même si l’école Ḥanbalī est la jurisprudence sunnite officielle observée au Qatar, les qualifications requises pour rejoindre Islamweb en tant que mufti sont la maîtrise de l’une des quatre écoles juridiques sunnites (madhāhib, c’est-à-dire Ḥanafī, Malkī, Shāfiʻī ou Ḥanbalī) et si possible la possession d’un diplôme d’une université islamique réputée.

        Salafiste dans sa doctrine pratique, la banque de fatwas internationale est frériste car son but final demeure « la création de la grande communauté musulmane (oumma) dirigée par un calife », comme elle le précise sur son site. Malgré sa volonté d’apparaître modérée et moderne, elle demeure conservatrice et radicale ainsi qu’on le voit dans ces quelques exemples.

        La fatwa 1411 (1999) fait l’apologie de la création du califat en la considérant comme une obligation religieuse musulmane. La fatwa 4341 (2000) affirme que le musulman a le droit de posséder des femmes esclaves sans liens de mariage en nombre illimité, avec quelques conditions toutefois : par exemple, que la femme devienne libre si elle accouche d’un garçon ; il lui est également interdit de la vendre une fois qu’elle est devenue mère.

        La fatwa 20214 (2001) répond à une question posée par un internaute sur les catégories du jihad. On y trouve une distinction entre le « djihad de l’âme » et le « djihad de Satan », deux « obligations religieuses » pour tout musulman. Concernant la guerre contre les hypocrites, les infidèles, les despotes et les hérétiques, il s’agit d’un devoir de tout croyant. Le site appelle au jihad des mécréants avec la main (épée ou glaive) dans certaines conditions ou en utilisant d’autres moyens comme le cœur, l’argent ou l’âme.

        La fatwa 429283 (2020) énonce que l’homosexualité est passible de la peine de mort quel que soit le statut de l’auteur, etc.

        Malgré son conservatisme salafi et ses appels à la violence, Islamweb a reçu de nombreux prix émanant de sphères non islamiques. En 2001, Islamweb occupait la première place en tant que meilleur site web islamique selon le magazine Windows Tech. En 2005, il reçoit le prix du meilleur contenu électronique arabe dans le cadre du programme prix de l’Apprentissage arabe en ligne. Il a également reçu le prix du meilleur contenu ludo-éducatif du World Summit Awards qui s’est tenu dans le cadre du Sommet mondial des Nations unies sur la société de l’information (SMSI) en 2007. Trois ans plus tard, il gagnait le concours du meilleur contenu en ligne organisé par les pays du Golfe.

        En bon instrument frériste de l’islam wasat, Islamweb se fait le relais de toutes les idéologies salafistes, des plus libérales aux plus rigoristes et intransigeantes, pour englober dans son projet le plus grand nombre de musulmans. Les dynamiques de plus en plus strictes du halal/haram ne dépendent pas de lui mais de la course à la vertu que se lancent chaque jour des millions de musulmans. L’essentiel, c’est de réunir ces tendances (des plus orthopraxiques aux plus éthicistes) à tout prix et de garder le cap pour que se forme en avançant le mouvement islamique, l’Umma en marche.

      

    

    





*1. Jeu de mots ironique et méprisant avec l’expression « Je suis Charlie ».







Chapitre VIII

Le frérisme et ses alliés




Le frérisme et le mouvement décolonial

L’intérêt des Frères pour les études décoloniales qui déconstruisent les mécanismes de la domination coloniale est double : s’émanciper de la tutelle postcoloniale et en comprendre les mécanismes pour coloniser à son tour l’Occident. Il serait anachronique de penser que les Frères n’ont fait que reprendre opportunément les théories décoloniales contemporaines venues des États-Unis. Le fondamentalisme revivaliste de la fin du XIXe siècle dans le monde musulman est le premier décolonialisme moderne.

Il n’est pas fortuit que l’un des fondateurs historiques du militantisme décolonial américain, Ramón Grosfoguel, chercheur de l’Université de Berkeley, ait organisé à Grenade, en 2021, une école d’été intitulée Critical Muslim Studies. Il suggère que la civilisation occidentale s’est érigée sur les ruines et contre la civilisation musulmane, et que les problèmes de l’humanité pourraient être résolus par l’apport de la perspective épistémiques décoloniales de l’islam (Critical Muslim Studies, 2021). Ramón Grosfoguel défend l’idée d’un racisme et d’un sexisme épistémiques produits par un Occident patriarcal qui se serait imposé par la destruction d’al-Andalus et la conquête de l’Amérique1.

En plus des généreuses dotations universitaires des États-Unis et de l’Union européenne pour lutter contre les discriminations postcoloniales, les militants fréristes peuvent également compter sur les riches pays du Golfe qui financent leurs travaux et diffusent l’islamisation de la connaissance dans le monde et notamment dans les pays d’Afrique où la question coloniale reste vive2.

L’Université Hamad Bin Khalifa du Qatar compte parmi les centres où l’on vient se former aux théories décoloniales pour les disséminer ensuite partout dans le monde3. Grâce à des moyens financiers sans commune mesure avec ceux octroyés en France et en Europe, l’université qatarie peut faire venir à Doha des professeurs du monde entier. Salman Sayyid, professeur de rhétorique et de pensée décoloniale à l’Université de Leeds au Royaume-Uni, peut ainsi y diffuser sa thèse apologétique du califat dans Recalling the Caliphate, un vibrant hommage à l’influence politique et culturelle historique de l’islam et un plaidoyer pour une décolonisation occidentale qui conduira à la revivification de l’islam et de l’Umma4. « La pensée décoloniale consiste à défier le pouvoir colonial occidental, qui perpétue la domination par la production de connaissances » et qui a eu une influence « profonde et durable sur la construction et les méthodologies des études islamiques en tant que discipline », peut-on lire sur le site de l’Université Hamad Bin Khalifa du Qatar5.

Puisque l’islamologie est l’héritière des études orientales qui ont permis aux puissances coloniales occidentales de mieux connaître les peuples pour les assujettir, peut-on lire sur le site, il faut alors amasser « autant de connaissances que possible sur ces communautés afin de changer leur paradigme des communautés musulmanes ». D’où le programme destiné à opérer un renversement dans les modes d’organisation et de production de connaissances influencés par les récits occidentaux pour les soumettre à un récit islamique conformément à l’islamisation du savoir (cf. supra).

Pour le professeur de Leeds comme pour ceux qui défendent la décolonisation de l’Umma, le savoir n’a qu’un but : le pouvoir. Et ce qui lui pose problème, ce n’est pas cette confusion, mais plutôt le fait qu’elle ne soit pas encore au service de l’islam. Selon la doctrine de l’islamisation de la connaissance, l’université qatarie propose de rééduquer les étudiants passés par les institutions occidentales pour qu’ils puissent remettre en question leur formation en reprenant ce qui est utile et en laissant de côté le récit dominé par l’Occident. « Les études décoloniales sont particulièrement pertinentes car l’institution vise à remodeler les débats à l’échelle mondiale. […] La pensée décoloniale aide les étudiants en études islamiques à devenir plus conscients de l’influence de la production de connaissances occidentales sur le domaine des études islamiques en Occident, qui par la suite raconte et prédomine les discussions mondiales. Cela permet également aux étudiants qui sont éduqués dans des institutions occidentales de critiquer la reconfiguration actuelle de cette discipline et de soutenir et de renforcer un engagement plus étroit avec la tradition islamique. » Afin de profiter davantage de cette entreprise, il est fortement recommandé aux lecteurs intéressés de s’engager dans les travaux du Dr Salman, de « se rappeler (recalling) le califat ». Le Qatar abrite aussi le Centre de recherche sur la législation islamique et l’éthique (CILE), le premier du genre à l’échelle mondiale, inauguré en janvier 2012, dirigé par Tariq Ramadan et Jasser Auda, membre fondateur de la très frériste Union internationale des savants musulmans. « La spécificité de ce centre est […] de réunir des savants du Texte et des savants du contexte. » Tout est résumé dans cette phrase sibylline du site du CILE qui propose de réconcilier la spiritualité et la science, la législation et l’éthique, les lois et les objectifs pour « faire revivre le rôle de l’éthique islamique dans les connaissances et les pratiques contemporaines. » « Ce n’est qu’avec cette approche que les intérêts des gens du monde entier peuvent être servis, en réalisant la vision de l’islam, ses objectifs éthiques supérieurs et sa mission libératrice. » Le CILE peut se vanter d’être publié par la maison d’édition Springer (fondée en 1842), éditeur mondial de livres et de revues universitaires dans de multiples domaines, avec plus de 200 prix Nobel parmi ses auteurs, près de 2 200 revues et plus de 8 400 livres publiés chaque année.









Le frérisme et la gauche

En Europe, il existe quelques partis explicitement islamiques, mais ils sont très rares. À l’exception de quelques-uns comme le parti Islam en Belgique, Sharia4Belgium ou encore l’Union des démocrates français musulmans, ils empruntent généralement des intitulés banalisés de groupes, mouvements ou coalitions pour la défense de droits et de valeurs, comme la Coalición por Melilla en Espagne, le Parti de l’égalité, de la paix et de l’amitié (DEB) en Grèce, le Mouvement des droits et des libertés (HÖH) en Bulgarie, le Nouveau Mouvement pour l’avenir (NBZ) d’Autriche ou, en France, Parti égalité et justice6. Dans les démocraties européennes, le frérisme préfère à la création de partis l’infiltration d’institutions, d’associations culturelles, éducatives ou sportives, de lutte contre le racisme et les discriminations. De cette façon, ils économisent leurs ressources, alimentant de petits groupes de pression, pour atteindre ainsi toutes les couches sociales et tous les secteurs de la société. Les réseaux sociaux leur donnent une audience considérable, certainement disproportionnée par rapport au nombre de ces militants actifs.

Dans le champ politique partisan, les Frères utilisent ce qu’on peut appeler des « partis coucous », des nids dans lesquels, comme la femelle coucou, ils déposent leurs œufs pour les faire nourrir et protéger par d’autres.

Quand ils soutiennent des partis musulmans comme l’Union des démocrates musulmans (UDM) en France, parti lié au CCIB (qui a pris le nom de CCIE après son interdiction en France dans une association sans but lucratif sous régime belge), c’est pour mieux faire oublier leurs activités discrètes dans les partis coucous comme le sont en France certaines sections des partis La France insoumise et Europe Écologie Les Verts.

Alliances politiques :
islamistes et gauchistes rouges et verts

Force est de constater que les alliances formelles entre militants islamistes et partis gauchistes ont jalonné l’histoire de l’islamisme. La gauche a permis de déposer le Shah et de renverser son régime au profit d’une république théocratique menée par des ultraconservateurs du clergé chiite. Des alliances se nouent et se poursuivent comme entre Ahmadinejad et Chávez qui a qualifié le dirigeant iranien de « l’un des plus grands combattants anti-impérialistes7 ». Elles s’expriment en Italie avec le soutien des Nouvelles Brigades rouges aux attaques d’Al-Qaida contre les États-Unis. En Grande-Bretagne, l’ancien député travailliste George Galloway a formé le Parti du respect avec le Socialist Workers Party (SWP), le Revolutionary Communist Party of Britain (RCPB) et des membres de la Muslim Association of Britain et du Muslim Council of Britain (MCB). En France, le Nouveau Parti anticapitaliste (NPA) a inscrit une femme musulmane portant un hijab sur sa liste pour les élections locales de 2010 et dénoncé la loi interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public comme étant « islamophobe8 ». Plus récemment, la marche contre l’islamophobie de novembre 2019 a vu défiler à Paris une foule de 13 000 personnes (20 à 40 000 personnes selon les organisateurs9), des élus de la France insoumise et des Verts aux côtés du Parti des indigènes de la République, du CCIF, parmi d’autres associations fréristes appelant à crier « Allah Akbar10 ». Islamisme et gauchisme partagent un certain nombre de principes communs, comme une dualité manichéenne et une vision progressiste de l’histoire. Sayyid Qutb s’est inspiré du marxisme, les oulémas de l’Iran prérévolutionnaire lisaient des ouvrages marxistes, et l’ayatollah Khomeini lui-même s’est imprégné de la vulgate marxiste opposant oppresseur et opprimé11. La vision progressiste hantait le khomeinisme qui tenait que l’exportation de la révolution conduirait finalement à l’établissement d’un État panislamique où la justice de la charia prévaudrait. Pourtant sur la question économique et sociale, la gauche et l’islamisme ne sont pas sur la même ligne (Dot-Pouillard, 2009). Pourtant sur les questions politiques, économiques et sociales, gauche et islamisme ne sont pas sur la même ligne et devraient logiquement s’affronter.

Les relations entre progressistes et islamistes s’établissent en vertu d’un calcul tactique : les ennemis de mes ennemis sont mes amis. Rappelons-nous que selon Qarâdâwi, les Frères peuvent faire alliance avec des non-musulmans si une telle alliance (par nature réprouvée) peut apporter à l’Umma un bénéfice global plus important que l’inconvénient qu’il y a à s’allier avec eux. Le chef d’Al-Qaida n’a-t-il pas proclamé dans sa déclaration Au peuple d’Irak : « Il n’y a pas de mal, dans de telles circonstances, à ce que les intérêts des musulmans coïncident avec ceux des socialistes dans la lutte contre les croisés, malgré notre ferme conviction qu’ils sont des infidèles […] les combats actuels et ceux qui auront lieu dans les jours à venir peuvent être comparés aux batailles précédentes des musulmans. Il n’y a rien de mal à ce qu’il y ait ici une convergence d’intérêts, tout comme la lutte des musulmans contre Byzance a convenu aux Perses mais n’a pas nui aux compagnons du Prophète, que Dieu soit satisfait d’eux » (2003). Du côté de la gauche, la théorie du front uni développée par Lénine, Trotsky et Gramsci, appelle à la collaboration avec ceux qui sont également engagés dans le renversement du capitalisme, y compris s’ils n’adhèrent pas au marxisme. En résumé la stratégie des uns et des autres consiste à « collaborer avec le plus petit adversaire contre le plus grand » (Crouch, 2013).



Le Frérisme, l’écologie et la race

L’existence d’un courant éco-islamiste est peu connue. On le doit à l’Iranien Seyyed Hossein Nasr, un professeur d’études islamiques à l’Université américaine George-Washington, auteur du premier ouvrage moderne sur l’homme et la nature d’un point de vue islamique (Nasr, 1968) publié à la même époque que le best-seller de l’Américain Lynn White, The Historical Roots of Our Ecological Crisis. Nasr est un théoricien de l’islamisation de la connaissance qui soutient, nous l’avons vu, l’adoption d’un paradigme scientifique fondé sur le tawḥīd (l’unicité), dans lequel chaque atome de l’univers est créé par Dieu conformément à son plan. La désacralisation progressive du cosmos est la cause du rationalisme et de l’humanisme de la Renaissance occidentale qui n’avait pour but que de gagner du pouvoir sur la nature, de la dominer pour en obtenir puissance et richesse, provoquant une crise environnementale mondiale. La solution peut être trouvée dans la renaissance de la science islamique qui sera, selon Nasr, capable de réhabiliter les principes clés du tawḥīd que sont l’équilibre cosmique et la responsabilité humaine.

Un groupe d’intellectuels musulmans, vivant aux États-Unis ou en Europe, a ainsi commencé à formuler les principes islamiques clés d’une éthique environnementale islamique : une combinaison des concepts de tawḥīd, khilafah (califat), amana (dépôt de la responsabilité), halal et haram (licite et illicite) avec les mots de « justice », de « modération », de « tempérance », d’« équilibre », d’« harmonie », ainsi qu’avec les concepts d’istihsan (préférence pour le mieux) et d’istislah (bien-être public) (Schwenke, 2012)12. Les éco-islamistes assignent au musulman une mission spéciale en tant que lieutenant (calife) auquel il est donné dans le Livre toutes les instructions nécessaires13. Toutes les lois physiques qui régissent l’univers sont un acte de soumission (islam) au créateur, et toutes les créatures inanimées et animées se soumettent naturellement aux instructions de leur créateur14. Il revient aux êtres humains, dotés de la capacité de la connaissance, de la raison et du discernement entre le bien et le mal de gérer le système de soumission en place15.

Alors que les pays musulmans se sont montrés assez peu sensibles à l’écologie, occupés à faire face à des situations socio-économiques difficiles, la propagation de cet éco-islamisme s’est produite depuis l’Europe et les États-Unis, aidée par les grandes organisations environnementales et conservationnistes comme le World Wildlife Fund (WWF) et l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN).

Dès les années 1980, ces grandes organisations ont commencé à impliquer les communautés religieuses du monde entier dans la protection de l’environnement. Le gouvernement saoudien a produit la « première déclaration islamique sur les questions environnementales d’un point de vue islamique » en 198316.

L’Irakien Mawil Izzi Dien, enseignant le droit et l’éthique islamiques à l’Université du pays de Galles, professeur invité d’études islamiques à l’Université du Qatar et membre du Cile, a développé un programme sur la manière dont le droit islamique peut contribuer à résoudre les problèmes écologiques.

Fazlun Khalid, britannique d’origine sri lankaise, est connu pour être l’enfant modèle de l’environnementalisme islamique dans sa dimension militante et pratique. Inspiré notamment par Seyyed Hossein Nasr, il a consacré sa vie à sensibiliser les musulmans à l’environnement au travers de sa Fondation islamique pour l’écologie et les sciences de l’environnement (Ifees − Islamic Foundation for Ecology and Environmental Sciences) à Birmingham. « L’éthique de l’islam intègre la croyance à un code de conduite qui tient compte de l’essence du monde naturel […] [L’islam] approuve une approche holistique de l’existence, il ne fait pas de différence entre le sacré et le profane, et il ne fait pas non plus de distinction entre le monde de l’humanité et le monde de la nature », écrit-il dans son livre Signs on the Earth: Islam, Modernity, and the Climate Crisis, publié en 2019. Pour lui, « l’environnementalisme islamique est une tautologie. L’islam c’est l’écologie ». Pour sa fondation, Khalid a su mobiliser à la fois son réseau environnementaliste World Wildlife Fund, Greenpeace, Friends of the Earth, London Sustainability Exchange, et les réseaux fréristes comme Islamic Relief, Muslim Hands, l’Iqra Trust et Yusuf Islam – le chanteur connu auparavant sous le nom de Cat Stevens (cf. notamment Schwenke, 2012).

Les initiatives d’engagement éco-islamique se développent depuis une vingtaine d’années : écophilosophies islamiques, « jihad vert », aliments halal écocertifiés, écovillages islamiques, érudits « verts ».

Des réseaux se tissent reliant activistes musulmans britanniques aux écologistes indonésiens, confréries néosoufies sénégalaises et musulmanes woke des pays riches soucieux de leur style de vie halal, autour d’opportunités économiques et écologiques halal.

 

Le thème de l’écologie comme fait social total est l’arbre qui cache la forêt des revendications fréristes. L’écologie implique la réforme des systèmes sociaux, politiques et économiques, et est donc une occasion de communiquer leur vision du monde et leur programme sur la scène internationale17. Les Frères font leurs propositions concrètes et pratiques dans le journal Islam et écologie, dans lequel ils proposent par exemple la mise en place d’écocommunautés basées sur des systèmes monétaires islamiques locaux. Économie, finance et éthique des affaires islamique, responsabilité sociale des entreprises s’articulent ainsi à l’argument écologique, sur le modèle de Médine ou du Califat18. Il importe de comprendre que la question de l’écologie est pour les Frères un sous-domaine de celles de la justice sociale et de la relation humaine. Les éco-islamistes prétendent ainsi élaborer une loi islamique de l’environnement basée sur la charia (et les injonctions pratiques qu’elle contient) qui pourrait être progressivement appliquée dans divers endroits du monde et combinée aux instructions relatives au commerce, à la finance islamique, au monde du halal. Comme le résume le chercheur américain Richard Foltz, du point de vue de ces nouveaux penseurs musulmans, « une société juste, dans laquelle les humains sont en relation les uns avec les autres et avec Dieu comme ils le devraient, sera une société dans laquelle les problèmes environnementaux n’existeront tout simplement pas » (Foltz, 2003).

 

En Europe, c’est là encore le tawḥīd et le rôle de calife de Dieu dévolu au musulman qui sont mobilisés pour étayer le green washing19 frériste. Le Femyso s’est engagé dans le discours sur l’action climatique dès 2013 en lançant la campagne « Green-up my community » (Verdissez ma communauté), une campagne d’un an menée en partenariat avec l’organisation Made elle-même liée à l’Ifees, fondée en 1996 par Fazlun Khalid, l’organisation environnementale la plus renommée au Royaume-Uni, proche d’Islamic Relief. Cette campagne consistait à obtenir l’engagement de vingt mosquées et centres communautaires à travers l’Europe pour « verdir » leurs communautés et introduire des démarches respectueuses de l’environnement. Cette campagne d’envergure toute symbolique a donné lieu à des supports de campagne informatifs, interactifs, modernes et attractifs diffusés par un site web, des affiches, des vidéos, tout cela grâce au généreux soutien du Fonds européen pour la jeunesse du Conseil de l’Europe qui ne fut nullement incommodé par le slogan de la campagne « Suivez votre din, soyez verts ! » (Follow your deen, be green).

Le discours climatique est intéressant à plus d’un titre pour le frérisme : il est moderne, audible auprès des jeunes et permet de communiquer sur tous les sujets connexes – justice sociale, répartition économique, égalité, éthique –, et il est de plus en plus central dans les programmes politiques de tous bords et de tous les pays d’Europe. Dans sa Déclaration d’action pour le climat : justice environnementale, justice sociale et bien plus encore, publiée le 22 avril 2022, le Femyso a décidé de « faire en sorte qu’il s’agisse d’un thème qui traverse tout notre travail de manière plus visible ». Le green washing frériste permet de mettre à l’agenda la question raciale et celle de l’islamophobie. « En tant que Femyso, nous pensons que nous ne pouvons pas atteindre la justice environnementale sans atteindre la justice raciale », explique Nourhene Mahmoudi, responsable des campagnes environnementales pour le Femyso, à la tribune du Parlement européen lors d’une rencontre avec les ONG organisée par les parlementaires du groupe des Verts/ALE le 21 juin 2022.

Tout comme la très nette féminisation des cadres du Femyso, le vert est un moyen d’entrer dans les groupes d’influence de gauche et d’y faire couver ses idées charia-compatibles. Les femmes diplômées voilées sont bien mieux acceptées à ces postes que les hommes car elles sont considérées comme cultivées et pacifiques, en voie d’émancipation. Les hommes de leur génération, généralement nés en Europe, acceptent cette situation qui avantage le mouvement auquel ils se dévouent eux aussi, restant à l’arrière des photographies.

Souligner le lien entre l’action climatique, la justice sociale et les droits de l’homme est au cœur du nouveau discours de Femyso. Ce green washing est également visible dans une brochure de la campagne « Ramadan Blossom », le guide de l’iftar vert, qui ressemble à n’importe quelle brochure écologiste mais qui a l’avantage pour les Frères d’ajuster les deux verts (prophétique et écologiste), de mettre en lien les codes très positifs du discours écologiste et les images de femmes, voire de très jeunes filles, voilées aux couleurs européennes.

En France, l’éco-islamisme est encore embryonnaire. On le retrouve chez le sociologue Mohamad Amer Meziane, un des principaux diffuseurs en France des théories décoloniales. Dans Des empires sous la terre. Histoire écologique et raciale de la sécularisation (La Découverte, 2021), il fabrique le concept de Sécularocène (à la suite d’autres néologismes abscons comme Chtulucène, Capitalocène, Plantationocène) avec l’idée que le bouleversement climatique actuel « n’est pas la conséquence des actions de l’humanité mais la sédimentation géologique de l’impérialité de l’Occident moderne » (sic). Le sociologue, qui reconnaît s’être intéressé aux questions écologiques de manière incidente, veut lier la problématique écologique au racisme et à l’islamophobie, exactement comme le propose le Femyso. Cette idée lui serait venue d’une révélation : puisque le saint-simonisme est un mouvement industriel français qui se présente comme une religion, l’industrie est donc un culte. Il en aurait déduit que cette façon de « pratiquer la vraie religion, ce n’est pas aller à l’église, c’est agir en industriel, exploiter la nature mais aussi, indissociablement, coloniser ce que l’on appellerait aujourd’hui le Sud global ». Comprenne qui pourra. Animé par cette « fulgurante », bien qu’obscure, intuition, le sociologue s’est alors proposé d’inscrire la question environnementale dans une histoire plus vaste, celle de la sécularisation. Mohamed Amer Meziane écrit : « La modernité a souvent été définie à travers le concept de sécularisation. Je trouvais étrange que personne n’ait cherché à relier Anthropocène et sécularisation alors que l’on sait aujourd’hui que la notion de modernité est impensable sans en saisir les dimensions coloniales et environnementales […] si la modernité est l’Anthropocène et que la sécularisation est la modernité, alors quel est le lien entre sécularisation et Anthropocène20 ? » Ce procédé rhétorique consistant à multiplier les propositions logiques l’amène à faire une proposition politique :

« Il commence à y avoir des débats sur le racisme systémique et l’islamophobie en Europe, et sur le fait que ces phénomènes sont sans doute héritiers de l’histoire coloniale. Ce débat est fondamental, et ce notamment en France où il a mis du temps à émerger. Mais il ne faut pas en rester là, il faut voir comment le colonialisme structure le monde dans lequel nous vivons toutes et tous*1. Il ne s’agit pas seulement de parler de son identité supposée ou du fait d’être “racisé” en mettant en scène les marges. Il s’agit de repenser la modernité occidentale elle-même, d’investir des sujets centraux souvent réservés à des voix blanches et masculines à partir de points de vue situés et en apparence marginaux. J’ai fait ce livre pour essayer de montrer la centralité du rapport de l’Occident aux mondes musulmans dans les processus coloniaux qui mènent aux formes actuelles de racisme en Europe et à ce que l’on nomme le bouleversement climatique. Toute une frange du discours écologique dominant a encore tendance à passer sous silence la dimension coloniale des processus climatiques, et par voie de conséquence leur dimension raciale – au sens évidemment où la race n’est pas un fait biologique mais l’effet d’un rapport de pouvoir. Et cette prise en compte est d’autant plus difficile lorsqu’il s’agit de parler d’islam ou de mieux comprendre les rapports entre racisme et ce que l’Europe a nommé “religion”. »



Cette série de sophismes a pour but de « repenser la modernité occidentale », base du dispositif d’islamisation de la connaissance : « décoloniser le savoir », le discréditer, le disqualifier, l’annuler, en convergence avec « l’islamisation de la modernité », selon l’expression de l’islamiste marocain Abdessalam Yassine21.











Le frérisme et ses alliés en sciences sociales

Malgré l’extension territoriale du frérisme dès les années 1990, l’idée que les islamistes ne réussiraient pas à s’implanter en Europe, que leur intransigeance n’était au fond qu’une réaction à la condition qui leur était faite, que sous le voile et à travers la diffusion du halal se profilait une nouvelle manière de s’intégrer aux démocraties sécularisées plurielles et multiculturelles, était assez répandue dans les centres de recherche et les universités. Les sceptiques des bienfaits de l’islamisme et tous ceux qui étaient en désaccord avec cette interprétation étaient mis de côté, voire franchement ostracisés. C’est le cas par exemple de Marc d’Anna, qui publie sous le pseudonyme d’Alexandre del Valle, qui a étudié à Aix, notamment à l’Institut de recherches et d’études sur le monde arabe et musulman (Iremam) et à Sciences Po (l’école dite « des Aixois » formée par Bruno Étienne). En revanche, des chercheurs comme Franck Frégosi, Vincent Geisser ou François Burgat ne rencontrèrent aucune difficulté à publier sous leur vrai nom. Bernard Godard, diplômé en sociologie et ancien trotskiste, fonctionnaire des services de renseignements puis du bureau central des cultes du ministère de l’Intérieur, avec qui ils entretenaient des relations suivies, leur servait de médiateur pour diffuser leur interprétation du frérisme jusqu’au sommet de l’État.

 

Avant d’examiner les thèses, dominantes en sciences sociales, selon lesquelles l’islamisme n’était pas viable et s’accommoderait, à terme, d’un régime démocratique si le modèle républicain « assimilationniste et laïciste » (contre lequel l’étudiant devait s’insurger) ne l’empêchait pas, arrêtons-nous d’abord sur le rôle particulier de François Burgat. Son influence a été et reste importante dans la diffusion des idées fréristes quant à la perception du problème de l’islamisme, et encore déterminante quant à la façon de l’appréhender et de le traiter en sciences politiques. La vision et les formules de cet homme de terrain qui prétend avoir regardé l’islamisme en face – quand il se tenait et se tient encore plutôt à ses côtés – résonnent encore dans les têtes d’une ou de deux générations d’étudiants devenus enseignants en France et en Belgique.

Le compagnon de route

Directeur de recherches au CNRS, aujourd’hui retraité mais toujours actif, François Burgat n’a jamais caché ses sympathies pour les mouvements islamistes. Il n’a suivi au cours de sa vie de politologue qu’une seule ligne de défense de ces mouvements, dont il décrit les œuvres révolutionnaires dans ses travaux et qu’il a contribué à rendre sympathiques à une partie de l’opinion de gauche. Pour cet ancien marxiste, auteur d’une thèse portant sur les politiques « socialistes » d’aménagement rural de l’État algérien, les Frères sont la traduction islamique d’un mouvement révolutionnaire anti-impérialiste et anticapitaliste comparable à celui des guérilléros sud-américains. Le politologue né à Chambéry en 1948, qui soutient sa thèse l’année où la gauche arrive au pouvoir en 1981, après avoir enseigné le droit en Algérie, fait partie de cette génération de chercheurs nourrie au rêve révolutionnaire de la gauche radicale, admiratrice des figures mythifiées de l’Amérique du Sud : Che Guevara, Fidel Castro, etc. Son univers intellectuel est celui du relativisme postmoderne selon lequel il n’y a pas de réalité hors le langage. L’islamisme est pour lui une grammaire politique décoloniale : « L’islamisme est […] plus langage que doctrine, manière de représenter le réel qui n’emprunte pas seulement à ce que le dominant a imposé […]. En forçant le trait, on pourrait dissocier l’islamisme de la religion. Et ne plus voir dans ce recours fait au vocabulaire de l’islam pour exprimer un projet politique alternatif que la logistique idéologique des indépendances politiques, le prolongement culturel des ruptures nées de la décolonisation22. » L’islamisme est le territoire de l’altérité auquel il rend hommage dans son essai autobiographique (Burgat, 2016) écrit avant de prendre sa retraite du CNRS, contre la laïcité qu’il qualifie, à la suite de Jean Baubérot, de « falsifiée ». « J’ai acquis très tôt le sentiment que le seul musulman acceptable par les tenants de la version “falsifiée” de la laïcité qui tendait à s’imposer en France était le musulman… qui ne l’était plus » (Burgat, 2016), écrit-il en parlant de ceux qui tiennent, à raison, l’islamisme pour inassimilable.

François Burgat s’est fait, durant toute sa longue et confortable carrière de fonctionnaire, porte-parole des intérêts des mouvements islamistes et, depuis sa retraite, du frérisme européen en épousant la thèse de l’islamophobie d’État et en en faisant la promotion. Ses nombreuses apparitions dans les meetings fréristes de Bruxelles à Doha en passant par Londres ou Paris ne trompent guère sur la mission de ce fidèle compagnon de route23 : gommer le plan frériste et faire passer ses assauts répétés pour une réaction tiers-mondiste à l’empire occidental. Il occupe désormais la présidence du Centre arabe de recherches et d’études politiques de Paris (CAREP), un centre de recherches privé financé par le Doha Institute et Qatar Charity connu pour financer des centres fréristes en Europe (Chesnot et Malbrunot, 2019).

François Burgat a bénéficié de nombreux financements publics du ministère des Affaires étrangères, du CNRS (en tant que fonctionnaire), de l’Union européenne (bourse ERC notamment), pour diffuser sa théorie tiers-mondiste de l’islamisme qui a marqué au moins deux générations de chercheurs. L’Iremam, où ses idées restent influentes, a constitué un centre stratégique pour la diffusion de ses thèses philo-fréristes dans les centres de recherches français à l’étranger. De cette manière, les quatre principales thèses de Burgat – l’islamisme est une grammaire révolutionnaire, son projet est une révolution de type marxiste, la violence islamiste est la juste réponse aux attaques subies par le monde musulman humilié, son avenir est la démocratie si on le laisse faire – ont été diffusées dans les instances diplomatiques, dans les universités du monde musulman, légitimant le discours frériste et gommant systématiquement son idéologie suprémaciste et son plan.

Personne ne peut dire si le compagnon de route adhère vraiment à ces thèses, mais contrairement à d’autres, il n’a jamais prophétisé l’échec de l’islamisme, ce en quoi il a eu, et a encore, raison.

Cependant, aussi zélé soit-il, le compagnon ne serait aux yeux de la confrérie qu’un allié islamogauchiste qui ne prendrait pas la religion suffisamment au sérieux. C’est l’opinion du marxiste Gilbert Achcar qui rapportait dans un article paru il y a quinze ans les propos du chef islamiste marocain Abdessalam Yassine s’adressant au directeur de recherches : « Vous, observateurs de l’extérieur, en lisant la production des islamistes…, en analysant leur discours, vous percevez seulement la partie de l’iceberg qui est émergée, la chose commune que l’on peut voir directement…, c’est-à-dire la dénonciation de la domination culturelle occidentale…, la dénonciation de la mauvaise gestion des affaires, l’existence de cette injustice sociale… Dans vos articles, je lis l’analyse d’un Occidental pur qui sympathise avec l’islamisme, ça…, oui…, l’islam vous est sympathique. Mais, pour vous, cette région spirituelle reste volontairement opaque. Vous ne voulez pas y voir, vous ne voulez pas y regarder. Je retrouve en fait le travers de ces intellectuels qui font la part belle à leur point de vue sans tenir compte de celui des autres » (Achcar, 2008). Même s’il est traité par le chef du mouvement islamique marocain Al Adl Wal Ihsane comme un mécréant ordinaire, François Burgat a contribué à endormir une partie de la vigilance des universitaires et intellectuels se revendiquant à gauche face à l’islamisme, et il l’a fait avec le zèle du converti à ses idées, allant parfois au-delà de son domaine d’expertise. Les apparitions de ce spécialiste des pays arabes dans le débat européen sont relativement récentes et datent de son retour en France dans les années 2010. Interrogé par des journalistes qui confondent monde arabe et banlieue, le fonctionnaire à la retraite sort de sa réserve et de son domaine de compétence24 pour accuser l’État d’institutionnaliser l’islamophobie25, État qui lui a pourtant permis de diffuser sans retenue ses thèses islamistophiles.



« Échec de l’islamisme », « laïcité intransigeante » et « postislamisme » : les thèses du déni de l’islamisme

Quand elle ne niait pas purement son existence, la recherche locale sur l’islam a eu tendance à minimiser l’influence de la confrérie et nier l’existence d’un mouvement frériste en Europe, et cela à rebours des travaux de Gilles Kepel qui fut le premier à en faire état de façon détaillée et pour la première fois dans Les Banlieues de l’islam, en 1987. Trois thèses demeurent candidates pour disqualifier l’existence du frérisme sur le continent européen : celle de l’échec de l’islam politique formulée dès 1992 par Olivier Roy (« l’islamisme ne tiendra pas »), celle de la laïcité intransigeante (« l’islamisme est la chimère d’une laïcité dévorante »), et celle du postislamisme (« l’islamisation sans islamisme »). Sciemment ou non, ces trois thèses ignorent, d’une part, les textes et les plans de la confrérie, au nom de la primauté de l’usage des discours sur les discours, et, d’autre part, sont indifférentes aux dynamiques normatives de l’islam contemporain que le marché halal international exhibe pourtant.

Encore à ce jour, celui qui met en doute l’affaiblissement de l’islamisme est assimilé au pôle négatif de l’extrême droite, taxé de raciste ou de complotiste sans autre forme de procès. On a vu, plus avant, la puissance formidable de cette accusation destinée à faire taire les intellectuels et les médias et à faire passer les « petits Blancs » qui cohabitent avec les problèmes concrets que pose l’islamisation des territoires perdus de la République pour des gens qui ne méritent que mépris.

La thèse de « l’échec de l’islam politique »

En 2006, la sociopolitologue Brigitte Maréchal, auteure d’une des rares monographies francophones consacrées aux Frères en Europe, établit un bilan de santé de la confrérie (Maréchal, 2006). Selon la directrice du Centre interdisciplinaire d’études de l’islam dans le monde contemporain (Cismoc) à l’Université catholique de Louvain en Belgique, les affiliations confrériques seraient en baisse, l’appartenance au mouvement tendrait progressivement à s’estomper. Elle souligne un peu plus tard, y voyant un paradoxe, que « nombreux sont ceux qui se reconnaissent toujours dans le message de Hassan el-Banna, voire même dans les propos de Sayyid Qutb, notamment à propos de ses commentaires du Coran ». Si la confrérie reste une avant-garde islamique pour la consolidation d’une « minorité islamique sincère », suggère la chercheuse, les priorités ont cependant changé. La finalité califale aurait été remise en question, voire abandonnée : « Certes, les Frères musulmans travaillent toujours en vue de la consolidation d’une minorité de musulmans militants et sincères, mais leurs priorités dans l’action sont différentes. Bien qu’ils se concentrent toujours, entre autres, sur l’éducation, leur ambition de constituer une société et un État islamique, notamment à partir d’une islamisation du droit, apparaît désormais bien lointaine » (Maréchal, 2006).

Affirmer que la confrérie puisse abandonner l’objectif califal, c’est lui ôter son gouvernail et diagnostiquer sa mort inévitable. La spécialiste se rapproche peu à peu des dénégateurs de la confrérie en Europe, à l’instar de l’autre sociologue belge invitée comme « spécialiste » par les médias belges, Corinne Torrekens. Pour elle, les Frères musulmans en Europe sont comme le monstre du Loch Ness : quelque chose dont tout le monde parle mais dont personne n’a jamais ramené des preuves d’existence (Bergeaud-Blackler, 2021). Pour les dénégateurs de la confrérie, les preuves rapportées ne sont que manœuvres politiques venant de l’extrême droite. Les chercheurs qui ont l’outrecuidance de seulement s’interroger sont parfois violemment pris à partie26.

Pourtant ni la lecture des thèses de Qarâdâwi, ni les agissements des Frères ne suggèrent un éloignement de l’objectif califal. Les choses sont, au contraire, en bon ordre : l’éducation, l’école et l’université restent la priorité et c’est dans ces secteurs que les avancées du frérisme et de l’islamisation de la connaissance sont les plus patentes. Même si Brigitte Maréchal constate in fine une forte influence des références de la confrérie sur les musulmans européens, et même si depuis 1992 des centaines d’attentats, dont ceux du 11 Septembre à New York, puis en Europe ceux de Madrid et de Londres, ont été perpétrés par Al-Qaida, la frange jihadiste des Frères, ces faits ne parviennent pas à remettre en question la thèse aussi invraisemblable que tenace de « l’échec de l’islam politique ».

Pour comprendre comment des chercheurs sont tentés de ne pas voir ce qu’ils voient ou vice versa, il faut comprendre l’impact de la thèse de l’échec de l’islam politique à l’université. Elle s’impose dans le monde académique comme une quasi-prophétie et la remettre en question relève alors du sacrilège.

En 1992, l’année du premier attentat revendiqué par Al-Qaida contre des troupes américaines à Aden, au Yémen, Olivier Roy (né en 1949) expose dans un livre sa thèse de l’échec de l’islamisme qui connaît un fort retentissement international car elle est à contre-courant et attire donc l’attention. Pour l’agrégé de philosophie, l’aporie de l’islam politique vient de ce qu’un État islamique ne peut s’imposer que s’il existe des musulmans vertueux, or ceux-ci ne peuvent advenir que sous la houlette d’un État islamique27. La pureté doctrinale est toujours en contradiction avec l’exercice du pouvoir. Il y a là un cercle vicieux. Partant de ce principe, Olivier Roy, qui fut acteur et observateur du théâtre de la guerre afghane contre l’URSS, annonce que l’islamisme est partout voué à l’échec. L’islamisme mutera, dit-il, vers un néofondamentalisme puritain, populiste et conservateur qui n’impliquera pas l’abandon total du référentiel islamique (cher à Burgat) mais le passage d’un projet politique (le califat) à un projet uniquement sociétal (le contrôle des mœurs). Roy annonce l’avènement d’un islamisme passé par les urnes et sa mutation en conservatisme islamique compatible avec des modèles d’États démocratiques et laïques. Il en veut pour preuve l’exemple turc : dès lors qu’ils sont intégrés au jeu politique, les partis politiques islamistes se sécularisent à l’instar d’Ennahdha et du Parti de la justice et du développement (AKP) turc. La suite ne donne ni tort ni raison à Olivier Roy. La trajectoire politique d’Erdoğan fondateur de l’AKP, élu président et devenu seul maître d’une Turquie réislamisée, montre que la Turquie a plutôt connu un recul démocratique. D’un autre côté, les Frères musulmans ont échoué à s’installer au pouvoir en Égypte (2013), au Maroc (2011 ; 2016) en Tunisie (2011 ; 2016). La proclamation très temporaire par Daech, en 2014, du Califat, déchu quelques mois plus tard, est bien le signe de l’impossible pari islamiste. Cependant l’échec est celui de la prise de pouvoir de l’État nation, pas celui de l’État islamique qui reste la référence sublime qui anime tous les partis islamistes nationaux et internationaux. Le marché halal mondial, sa force économique et politique est une expression de ce projet mondialisé, et sa vitalité est incontestable. Olivier Roy reconnaît bien le mouvement de mondialisation de l’islam, son identité et sa vision transnationale, mais il reste aveugle à la dimension « plan » du projet califal.

Si la situation est contrastée dans les pays musulmans où les islamistes sont en quête du pouvoir comme les autres partis à dimension nationale, le mouvement islamiste transnational en Europe n’a pas échoué, il progresse grâce à son gouvernail, la conquête califale. Une autre théorie, celle de la laïcité intransigeante, aboutit également à faire passer l’islamisme sous les radars de notre attention.



La thèse de la « laïcité intransigeante » intolérante avec les musulmans relégués

La thèse de l’échec de l’islam politique a été d’autant plus populaire que tout le monde avait envie qu’elle se produise. Roy propose dans l’islam mondialisé la description d’un fondamentalisme qui subit un désappareillage entre religion et culture, religion et politique, et une recomposition probable dans l’âge séculier. Et si cette recomposition tarde à se produire, il faudrait en trouver les causes dans une laïcité trop « intransigeante ». C’est à l’occasion d’un débat sur le centenaire de la loi de 1905 qu’émerge ce clivage entre une laïcité dite « fermée » ou « intransigeante » et une laïcité dite « ouverte » ou « inclusive ». Ce débat en percute un autre sur la nécessité d’interdire ou non le voile islamique dans l’école publique. Ceux qui veulent l’interdire sont considérés comme des laïcistes intransigeants et antireligieux par ceux qui prétendent représenter une laïcité attentive à l’intégration culturelle des jeunes issus de l’immigration. Les tenants de cette « laïcité ouverte » ou « inclusive » produisent un discours public sur l’islam destiné à faire le procès d’une laïcité trop peu accommodante à leur goût, mais sans posséder aucune connaissance des dynamiques normatives et institutionnelles de l’islam et de l’islamisme en Europe. Leur thèse christiano-centrée s’impose car elle correspond au « christianisme des Arabes » (selon la formule déjà citée de Rémi Brague). L’islam aurait deux avenirs possibles : l’un serait la chrétienne-démocratisation de l’islam, l’autre le retour à l’islam selon le modèle intransigeant des catholiques.

Les propos de l’historien Jean-Paul Martin (2012) illustrent ce que produit une vision ethno-religieuse de l’islam :

« Dans la sphère associative musulmane française, on retrouverait, toutes choses inégales par ailleurs (sic), des tendances assez analogues à celles dégagées pour le catholicisme : la place de l’intransigeantisme catholique pourrait facilement être occupée par le salafisme, avec un rejet identique des valeurs laïques et modernes, une fixation passéiste et nostalgique sur l’islam des origines et le rejet de la citoyenneté républicaine […] le rôle de la démocratie chrétienne et des chrétiens-laïques serait tenu par la plupart des courants qui animent la sphère associative ; ceux-ci oscillent entre volonté d’affirmation religieuse sans contradiction avec la citoyenneté républicaine (ils refusent d’être “moins musulmans” pour être “plus citoyens”) […] il n’est pas exclu que cette posture ne soit qu’une étape vers d’autres approfondissements de l’idée de laïcité, que semblent annoncer certains propos de Tareq Oubrou. » Et l’historien de prétendre que la vision de la laïcité qui s’imposera sera en partie responsable des choix que feront les musulmans de France, incompris, relégués et abandonnés dans les quartiers populaires : « Laquelle de ces deux tendances l’emportera ? […] la réponse dépend aussi de la capacité des milieux laïques à comprendre les enjeux identitaires et le rapport spécifique à la laïcité des musulmans français, ainsi que le lien entre l’intensification de certaines demandes religieuses avec des situations de relégation sociale et d’abandon des quartiers populaires […]. »





La thèse du « postislamisme »

Face aux attaques répétées du terrorisme islamiste, et surtout face à l’évidente montée de l’islamisme et de la violence jihadiste qui l’accompagne28, les tenants de la thèse de l’échec de l’islam politique proposent celle du postislamisme. Suggérée dès 1996 par le sociologue américain d’origine iranienne Asef Bayat, elle se présente comme une resécularisation de l’islam : « Le postislamisme n’est pas anti-islamique, mais reflète plutôt une tendance à re-séculariser la religion29. » « Pourquoi le “postislamisme” ? » demande Roy (1999) en préface d’un numéro spécial publié dans la Revue des mondes musulmans et de la Méditerranée (Remmm) par l’Iremam : « il s’agit d’abord du constat de l’échec de l’islam politique, c’est-à-dire de la construction d’un État islamique qui régirait la société selon des principes islamiques ». Le postislamisme permet « l’apparition d’un espace de laïcité dans les sociétés musulmanes, non pas du fait du recul de la croyance ou de la pratique, mais parce que le champ religieux tend à se dissocier du champ politique […] ». Les défenseurs de cette théorie en veulent pour preuve l’existence du féminisme islamique (une théorie frériste inspirée par Qarâdâwi et Ramadan, popularisée par Burgat dans son principal ouvrage L’Islamisme en face, plusieurs fois réédité). L’Occident pousserait vers une radicalisation de l’islam car au fond il ne voudrait pas reconnaître le chemin choisi par les musulmans pour devenir démocrates et séculiers à leur manière. Les images de femmes iraniennes diffusées en Occident les montreraient à tort opprimées dans la solitude de la domesticité, cachées sous le long tchador noir, alors que le voile aurait dans les grandes villes un rôle libérateur. En les protégeant du harcèlement, il aurait permis aux femmes iraniennes d’être actives dans les domaines social, scientifique et culturel, peut-être plus aujourd’hui qu’à n’importe quel moment de leur histoire. Rassurant les firmes du marketing islamique, la thèse du postislamisme a créé des richesses sur le grand marché du halal en affirmant que le postislamisme était la voie qui conduisait les musulmans vers la sécularisation. Sur le plan académique, elle a appauvri la recherche en s’imposant comme seule explication acceptable.



La réislamisation postislamiste

Dans le monde postislamiste, explique Olivier Roy – en phase avec Tariq Ramadan et sa théorie de l’éthique musulmane –, « la charia est ainsi définie non pas comme un système de droit, mais comme un ensemble de normes culturelles, définissant un mode de vie plus qu’un statut juridique, un “horizon identitaire” plus qu’un code civil ». Elle devient quête de sens, affirmation identitaire, et se réduit à n’être que la mise en forme d’une culture locale : « La charia cesse d’être une norme universelle pour n’être que la mise en forme d’une culture qui ne saurait se dire autrement puisque tous les “mots pour le dire” sont en fait l’expression de cultures locales et spécifiques ou bien d’emprunts occidentaux. » Il existe donc une réislamisation postislamiste qui n’est pas antinomique de « l’occidentalisation » mais qui serait cependant corrélative d’une dilution de la référence islamique « sous des formes variées : subversion, détournement, récupération ». Et Olivier Roy d’affirmer : « Si l’on parle à ce point de réislamisation, si l’on insiste tant sur la nécessité de “prescrire le bien et proscrire le mal”, selon la formule consacrée, c’est qu’il y a une perte de l’évidence de l’islam. » Cette façon de voir ce qui n’est pas, et d’ignorer ce qui est (le plan, la vision), est caractéristique de la thèse du postislamisme toujours en quête d’oxymore et de paradoxes. Un cran paradoxal plus loin, on retrouve Patrick Haenni qui propose la thèse de l’islamisation postislamiste sans islamisme.



L’islamisation sans islamisme

Toujours dans la revue Remmm de l’Iremam, l’islamisation sans islamisme est présentée par Patrick Haenni comme une réappropriation de la modernité occidentale par usage des codes de l’islamisme (sa norme) mais sans la structure ou l’institution islamiste. Le code est dissocié du message (comme le mot de son sens) au point qu’on lui fait dire le contraire30. Lui aussi prend l’exemple de la femme voilée : « les codes de l’islamisation se brouillent : la femme voilée n’est plus nécessairement pudique ou vertueuse », « l’islamisation n’implique pas nécessairement la mise en place d’un autre modèle de société, mais plutôt la ré-appropriation du changement », écrit Haenni, laissant toujours une part de mystère dans ses affirmations.

Ou encore : « L’islamisation n’est pas autre chose qu’une dialectique où se gère la rencontre entre les messages de ses promoteurs et leur réappropriation dans la vie quotidienne par des personnes animées de motifs et d’ambitions souvent irréductibles aux tendances homogénéisantes du grand dessein de l’islamisme : édifier une économie totale et totalisante du sens en organisant de l’extérieur l’ensemble de la vie sociale. »

Haenni distingue le centre de l’islamisme, avec son « intense travail de disciplinarisation des corps, et du corps féminin en particulier – affiches rappelant que “le voile est une obligation de Dieu” », de la périphérie où se situe l’islamisation sans islamisme : « Une fois quittée la chape austère de l’inflation puritaine, se dessine un deuxième cercle de la réislamisation, ensemble non cohérent d’acteurs œuvrant, pour des raisons multiples, à la réhabilitation de l’idiome religieux et n’ayant d’autre dénominateur commun que le référentiel auquel ils ont recours. » La thèse de « l’islamisation sans islamisme » imagine un ordre symbolique de l’islamisme détaché de toute institution. Les structures (et donc les liens qui retiennent la périphérie à son centre), le plan, le projet, tout cela disparaît et l’on ne voit plus que la dimension identitaire sous les traits d’une foule silencieuse islamisée et islamisante mue par le seul désir de sens (ce qui correspond à la vision éthérée que les Frères tentent de promouvoir).



La « société du spectacle islamique » ou quand des sociologues s’amusent

Je me souviens de ces séances de séminaire sur l’islam, vers la fin des années 1990, où dans une grande confusion, et non sans arrogance, des chercheurs et enseignants passionnés par la thèse de l’islamisation sans islamisme glosaient (ou gloussaient) autour du paradoxe des jeunes femmes voilées qui portaient un téléphone portable, soulignant par là que l’islamisme avait succombé aux attraits de l’argent, de la technologie moderne occidentale, bref aux valeurs de la société consumériste, confirmant le destin séculier de la thèse de l’islamisation postislamiste sans islamisme.

Le jeu semblait être de trouver des ruptures et des continuités, comme on disait à l’époque, entre les lieux et les temps, le centre et la périphérie, la tradition et la modernité, des concepts grossiers qu’il fallait employer pour être digne d’intérêt d’une petite communauté de courtisans. Les jeunes chercheurs et doctorants rivalisaient d’imagination dans ces espaces mondains où éprouver ses hypothèses en se confrontant à l’empirique comptait moins que de trouver des nouveaux paradoxes pour distraire les vieux mandarins et les sortir de l’ennui.

Loin des images sanglantes du jihad et de l’obsession du combat « contre les ennemis de l’islam occidentaux », on recherchait l’ambiance d’un islam « cool », libéré des stigmates des anciennes rhétoriques islamistes qui confirmeraient la thèse du destin séculier de la thèse de l’islamisation postislamiste sans islamisme… En 2005, la jeune sociologue Amel Boubekeur, formée par Olivier Roy et ses disciples, aperçoit alors une Société du spectacle islamique (SSI) qu’elle décrit comme un grand mouvement charismatique joyeux, « un moyen de combattre les discours publics stigmatisant ou archaïsant l’islam ». Il ne suffit plus pour les chantres de la SSI de chanter Dieu « avec une bonne niyya (une intention religieuse sincère) », mais il faut également que les pochettes de leurs albums aient un design dernier cri, qu’ils passent sur Skyrock (radio française pour adolescents) ou sur HBO (chaîne câblée américaine très à la mode), ou soient produits par une grande maison de disques. « Certains nachîd (ou anachid, chants islamiques) sont désormais vendus au rayon spirituel de la FNAC, Tariq Ramadan se lit dans Le Monde, et c’est par la télévision que les musulmans apprennent l’initiative de l’UOIF de promulguer une fatwa (avis juridique) pour mettre fin aux violences urbaines. » Le postislamisme se miroite dans une sorte de grand terrain de jeu avec quelques vagues références historiques en arrière-plan.

 

Cette thèse de l’islamisation sans islamisme aboutit finalement à une grande farce. La multiplication des prédicateurs fréro-salafistes sur Internet à partir des années 2010, qui prônent plutôt l’interdiction de la musique, n’empêche pas les militants du postislamisme de continuer à affirmer que la tendance est à la sécularisation de l’islam, et que si cela ne se produit pas, c’est à cause d’un laïcisme qui dérive à l’extrême droite. La sociologie du niqab proposée par Agnès De Féo vient ajouter encore à cette désislamisation de l’islamisme, en essayant de convaincre contre toute évidence que le choix du voile s’explique par « le rapport avec le sexe opposé » et la volonté de transgresser la loi de 2010, le port du voile n’étant « pas déterminé par la religion ».

La porteuse de niqab, la hijabeuse ou la nageuse en burkini deviennent des figures tendance de la société du spectacle islamique que ne manquent pas de filmer les journalistes. Ces travaux deviennent des supports utiles pour le marketing islamique qui permet aux firmes internationales de prêt-à-porter comme Marks and Spencer, Mango, Uniqlo, de proposer aussi à Paris la modest fashion (mode « pudique » islamique) qu’elles vendent à Dubaï ou à Kuala Lumpur.



Les Frères réduits en parti politique

Un autre exemple de l’aveuglement des sciences sociales qui a participé à la stratégie d’entrisme des Frères est celui qui a consisté à en faire des candidats à la gestion cultuelle dans le cadre de l’institutionnalisation du culte musulman, à se focaliser sur les mosquées, à compter les mètres carrés sans se rendre compte que leur influence se jouait marginalement dans les lieux de culte et beaucoup plus en dehors. Les politologues en particulier ont eu tendance à saucissonner les différents rapports à la foi en fonction des mobilisations dans l’espace public. Ainsi le politologue aixois Franck Frégosi distingue les groupes musulmans en fonction des types de mobilisation qu’ils exercent dans l’espace public : les tenants de la mobilisation cultuelle, qui cherchent à améliorer les conditions pratiques d’exercice public du culte, les tenants de la mobilisation associative, les primo-migrants attachés aux pays d’origine, qui vont « se réunir en un collectif organisé dont la finalité, par-delà le cultuel, est de promouvoir et de défendre une vision particulière de l’islam, de son contenu dogmatique, spirituel et culturel », les acteurs de la mobilisation spirituelle réunis autour de l’accomplissement de rites, de pratiques canoniques et surérogatoires, etc. (Frégosi, 2009). Ce saucissonnage laisse croire que les Frères (supposés ici appartenir à la « mobilisation spirituelle ») n’ont pas d’autre projet que la gestion du culte. Pour éviter de nourrir « l’islamophobie », le racisme ou les discriminations, le politologue minimise l’action politique des Frères en utilisant les classifications et terminologies qu’ils emploient eux-mêmes pour se faire passer pour un simple mouvement citoyen conservateur et faire oublier le caractère systémique de leur vision et de leur plan.













Le frérisme et l’anthropologie asadienne

Devant les difficultés de ma discipline, l’anthropologie, à rendre compte de l’histoire des idées du frérisme, de sa vision, de son plan, je me suis interrogée sur les raisons de cet aveuglement. Pourquoi, alors qu’elles étaient parfaitement équipées pour le faire, les approches en anthropologie de l’islam n’ont-elles pas abordé de manière systématique et critique les discours, modalités et dispositifs de transmission de l’islam contemporain en Europe ? Pourquoi ont-elles tendance à donner au discours « indigène » une légitimité dont elles privent les observateurs extérieurs en dépit d’une solide tradition rousseauiste et levi-straussienne en anthropologie française qui affirme que l’on voit mieux les caractéristiques d’un modèle, d’une société ou d’une tribu, de loin que de près31 ?

Pour le comprendre, il faut se référer à une rupture épistémologique qui s’est produite à l’intérieur de l’anthropologie sous la pression des dérives du courant postmoderne que l’on appelle postmodernisme. Les deux présupposés de base du postmodernisme sont :

	1. La connaissance objective est inatteignable, il n’y a que des points de vue, aucun n’a préséance sur l’autre ;


	2. Langage et savoir sont des pouvoirs.




Les quatre principaux effets de ces deux présupposés entraînent qu’en sciences sociales :

	1. Il n’y a pas de frontières, pas de limites. Identifier une frontière c’est créer de la domination d’un camp sur l’autre. Le travail de discrimination et de catégorisation des sciences sociales est nécessairement au service d’un pouvoir. Il faut donc déconstruire.


	2. Le langage est pouvoir, il n’est que performatif.


	3. Comme les langues, les cultures sont incommensurables entre elles. On ne comprend une culture ou un langage que de l’intérieur.


	4. L’universel est une fiction historique propre à l’Occident, héritée des Lumières. L’individu n’est que le produit des structures de pouvoir (culture et langage).




Toutes ces propositions rendent impossible le projet de connaissance au nom de l’existence d’une commune humanité, qui est à la base de l’« anthropo-logie ». Elles sont en rupture avec toutes les traditions évolutionnistes, fonctionnalistes et structuralistes jusqu’à Lévi-Strauss inclus32.

Les anthropologues classiques Geertz et Gellner

Avant ce tournant, les anthropologues « classiques » comme Clifford Geertz et Ernest Gellner33 s’étaient déjà penchés à leur manière sur la question herméneutique et sur celle des conflits civilisationnels. Avec Asad, ces deux approches respectivement postmoderne et classique vont être radicalement éliminées au profit de l’incommensurabilité des cultures et la réduction de tout fait culturel à un « discours ».

Geertz et Gellner incarnent deux approches : le premier a inspiré le tournant herméneutique en anthropologie avant qu’il ne dérive en postmodernisme, le second, l’objectivisme structuro-fonctionnaliste, deux théories fécondes qui seront purement et simplement balayées par le postmodernisme asadien.

 

Selon le postculturalisme de Geertz (né en 1926), la culture doit être interprétée d’un point de vue sémiotique comme une activité symbolique, une façon de donner un sens à ce qui nous entoure. Pour Geertz, la culture – ou la religion – est « un modèle de significations incarnées dans des symboles qui sont transmis à travers l’histoire, un système de conceptions héritées qui s’expriment symboliquement, et au moyen desquelles les hommes communiquent, perpétuent et développent leur connaissance de la vie et leurs attitudes devant elle » (Geertz, 1973). La culture est moins « un ensemble de coutumes et d’institutions » qu’un ensemble d’« interprétations que les membres d’une société donnent de leur expérience ». À revers du positivisme, « il ne s’agit pas de comprendre comment les gens se comportent, mais comment ils voient les choses34 ».

Geertz souligne ainsi les limites d’une anthropologie qui tente d’expliquer des faits culturels en usant de termes extérieurs à la culture locale. La culture se dit mieux avec son propre vocabulaire, sa propre langue. Il défend une « anthropologie interprétative », s’inscrit dans une tradition herméneutique très attentive à la restitution, et qui vante les mérites d’une maîtrise de l’écriture littéraire. Si Geertz annonce une révolution postmoderne en anthropologie, il ne cède pas pour autant à ses travers relativistes. Une chose est de défendre l’idée que les Inuits ont une connaissance plus subtile de la neige car leur langue distingue plusieurs dizaines de nuances de blanc, une autre est de proférer que la langue d’un « autre » est simplement inaccessible à la pensée de qui ne la parle pas.

 

Gellner, tchèque né à Paris, a été formé à la London School of Economics, dans la tradition structuro-fonctionnaliste de Radcliffe-Brown et d’Evans-Pritchard. Il s’intéresse aux structures sous-jacentes des grands systèmes politiques et aux frictions qui les opposent35.

Dès les années 1980, Gellner perçoit l’extension de la forme fondamentaliste de l’islam dans le monde, et l’explique aussi bien par sa dynamique théologique et normative interne.

L’islam serait à la fois réactif et résistant à la sécularisation. Le propos attribué au Prophète selon lequel « la communauté musulmane ne peut pas s’accorder sur une erreur » entraînerait l’obligation de trouver un consensus sans passer par la délégation politique. Parce que la loi divine ne peut être corrigée, l’exécutif (humain) se séparerait de la branche législative du gouvernement. La loi pouvant être prolongée par analogie (qiyâs) et effort d’interprétation (ijtihâd), la société musulmane aurait été dotée à la fois d’une loi fondamentale et d’une loi concrète, chacune utilisable pour fonder un gouvernement légitime. La société musulmane serait en tension entre deux législations, l’une divine et intangible, l’autre humaine : une loi constitutionnelle élaborée par les politiques et une norme de rectitude socialement et politiquement transcendante, toujours accessible à la société par-delà la manipulation de l’autorité politique – et cela d’autant plus qu’il n’y a pas de clergé dans l’islam sunnite.

Pour Ernest Gellner, il existe bien une exception islamique à la sécularisation.

Pour l’anthropologue, la forme fondamentaliste de l’islam qui s’étend aujourd’hui dans le monde s’explique aussi bien par sa dynamique théologique interne, dans ce moment particulier de l’histoire (mondialisation, extension du capitalisme néolibéral), que par le postmodernisme relativiste et nihiliste qui envahit les sociétés séculières (à son époque, surtout les États-Unis). Il est instructif de relire ces pages pensées et écrites dans les années 1980.

Dans son essai aux pages incisives Postmodernism, Reason and Religion, Ernest Gellner s’attache à trianguler les relations entre fondamentalisme, relativisme postmoderne et la raison des Lumières (qu’il appelle aussi fondamentalisme rationaliste et qu’il endosse lui-même). Il donne une définition du fondamentalisme par défaut. Chez les non-fondamentalistes d’une religion scripturaire, on admet que la religion ne veuille pas exactement dire ce qu’elle écrit, que la foi est quelque chose de peu exclusif, d’accommodant, de compatible avec les autres fois ou la non-croyance, une position héritée selon lui de Kierkegaard pour lequel la foi est liée à l’identité et pas nécessairement à la preuve de l’existence de Dieu36. Chez les religieux non fondamentalistes, le texte sacré devient parabolique, symbolique, il est placé dans un espace à part, où il n’entre plus en conflit avec la science (exemple : les croyants modernes ne sont pas troublés par l’incompatibilité entre la Bible et le darwinisme, deux faits placés à des niveaux qui ne se rencontrent pas). Les fondamentalistes répudient tout cela.

Or dans l’islam, le fondamentalisme islamique serait particulièrement vigoureux, selon Gellner, en raison de son système interne. L’islam serait à la fois séculier-réactif et séculier-résistant. L’emphatique et sévère monothéisme serait à la fois doctrine et loi. Il n’y aurait pas de loi canon mais une loi divine. Une séparation existerait bien, non pas entre le religieux et le politique mais entre l’exécutif et le législatif, le premier subordonné à la loi divine applicable en principe sans médium. Les théologiens et les juristes en seraient réduits à être des moniteurs de rectitude politique, qu’ils aient ou non le pouvoir de sanction. L’islam n’aurait pas eu besoin des Lumières pour assurer son adaptation aux contextes sociaux et culturels :

Cette version de la séparation des pouvoirs n’a pas eu besoin d’attendre une doctrine des Lumières pour instaurer un ordre social pluraliste et l’équilibre interne des institutions indépendantes. Elle subordonne l’exécutif à la législature (divine) et, dans la pratique, transforme les théologiens/avocats en surveillants de la rectitude politique, qu’ils aient ou non le pouvoir de faire appliquer leurs verdicts. Le principe selon lequel « la communauté ne saurait se mettre d’accord sur une erreur » peut conférer au consensus communautaire, plutôt qu’au centre politique, une sorte d’autorité législative. Dans ce consensus commun, la voix des savants est susceptible d’avoir un poids particulier. Après tout, la communauté doit tenir compte d’une loi déjà existante et il est naturel de respecter l’opinion de ceux qui sont mieux informés.

 

Le principe islamique selon lequel « la communauté ne peut pas s’accorder sur une erreur » entraînerait un consensus sans passer par une délégation politique.

Gellner distingue ainsi deux styles religieux, le haut islam et le bas islam, ou islam savant et islam populaire, un peu sur le modèle du centre et de la périphérie.

Le haut islam est porté par « des savants urbains, recrutés en grande partie dans la bourgeoisie commerçante qui combinent souvent l’érudition avec le commerce ». Cet islam du haut souligne la nature monothéiste et nomocratique de l’islam, il est conscient de l’interdiction des revendications de médiation entre Dieu et l’homme, et il est généralement orienté vers le puritanisme et le scripturalisme. L’islam populaire, s’il est alphabétisé, utilise l’écriture « à des fins magiques, plutôt que comme un outil d’érudition et met l’accent sur la magie plus que sur l’apprentissage, l’extase plus que sur l’observance des règles37 ».

Les États musulmans théoriquement autocratiques s’accommodent de l’autonomie locale des tribus périphériques qui s’autoadministrent mais respectent l’État central. Le pouvoir absolu de celui-ci est limité par la possibilité de l’alliance de tribus qui pourraient s’unir autour d’un enthousiasme pour la loi divine porté par un prédicateur charismatique inspiré et vénéré.

Le danger pour le dirigeant musulman était la fusion de deux forces : un mouvement revivaliste insistant sur le maintien ou la restauration d’une vérité religieuse intransigeante et soutenu par des communautés autonomes rurales cohésives, armées et militairement expérimentées.

S’appuyant sur la théorie des cycles de Ibn Khaldun, Gellner explique les relations dynamiques des deux styles (haut et bas) qui en dehors de période de crise coexistaient pacifiquement le plus souvent. Une tension latente entre les deux réapparaissait périodiquement, et l’islam élevé déclenchait un mouvement de purification religieuse interne tentant de se réimposer à l’ensemble de la société – bien que sans succès à long terme. Car une fois que les réformateurs arrivaient au pouvoir, après avoir rétabli un ordre purifié, les choses retournaient peu à peu à la normalité38.

L’esprit est disposé mais la chair sociale est faible. Le puritanisme scripturaliste lettré et respectueux des règles est praticable pour les érudits urbains, mais pas pour la masse ou pour les membres des tribus rurales. Ils peuvent l’embrasser pendant la période ardente de la renaissance et la lutte pour son exécution, mais ils l’oublieront quand ils retourneront à la vie domestique du camp et du village. Pour des raisons bien explorées par la sociologie durkheimienne, ils ont besoin d’une forme de religion qui donne à la société ses repères temporels et spatiaux, qui indiquent les limites des sous-groupes et des activités saisonnières, et qui fournissent les rituels et les cérémonies des fêtes. La structure sociale a ses raisons dont l’esprit théologique ne sait rien. C’est ainsi qu’un style de foi rival se réaffirme, souvent sous l’égide des successeurs et des rejetons des réformés eux-mêmes, montés au pouvoir sous les bannières du zèle réformateur.

 

Pour Gellner, le monde moderne a cassé cette polarité. L’ancien statu quo reposait sur un équilibre militaire et politique du pouvoir, dans lequel l’autorité centrale n’avait tout simplement pas les moyens de s’affirmer efficacement sur la périphérie. Elle laissait s’autoadministrer les tribus locales. Les technologies administratives, de transport, de communication et militaires rendues disponibles par l’État colonial et postcolonial ont conduit à une unification et à une centralisation politique effectives, à un contrôle accru de la périphérie et donc à l’érosion des solidarités traditionnelles.

L’équilibre entre l’islam populaire et le haut islam s’est rompu.

« Les bases sociales de l’islam populaire ont été en grande partie érodées, tandis que celles du haut islam ont été considérablement renforcées. L’urbanisation, la centralisation politique, l’intégration dans un marché plus large, la migration de la main-d’œuvre, ont tous poussé les populations vers l’islam formellement (théologiquement) plus “correct”. »



On peut reprocher à Gellner d’attribuer à l’islam tout entier des caractéristiques fondamentalistes repérables dans certaines sociétés sans égard aux autres courants et contextes. Mais si son raisonnement semble parfois aveugle à toutes formes de résistances à l’islam hégémonique, il a bien décelé, il y a plus de trente ans, la puissance idéologique d’un islam mondialisé cherchant à s’unifier par-delà les contextes avec un certain succès. Le développement du marché mondial des produits et services halal qui s’adresse avec succès aussi bien aux Malaisiens, Mexicains ou Marocains qu’aux Européens en est une preuve.

 

Compte tenu des réserves émises, la contribution de Gellner aurait été moins intéressante s’il n’avait pas su mettre en évidence un lien entre l’ascendance de ce fondamentalisme religieux et le tournant épistémique des sociétés modernes.

Il existe, explique-t-il dans la deuxième partie de son ouvrage, une relation entre la force du fondamentalisme et la faiblesse d’un rationalisme rongé par le postmodernisme. Pour lui le tournant herméneutique a donné cours à un postmodernisme relativiste qui a produit un angle mort pour la compréhension des intégralismes religieux, par diversion, par paresse ou du fait d’un tiers-mondisme paternaliste.

Toute réflexion critique sur l’intégrisme religieux d’où qu’il provienne et toute décision prise pour endiguer un mouvement d’expansion antidémocratique sont entachées de culpabilité séculière. La sécularisation considérée non pas comme un ordre juridique mais comme une idéologie, voire une forme de culte païen déguisé, est considérée comme hostile aux vraies religions, ainsi exonérées d’avance de toute agression juridique et politique.

Pour la forme postmoderne du relativisme :

« La connaissance ou la moralité en dehors de la culture est […] une chimère : chaque culture doit dérouler sa propre connaissance et sa propre moralité. Les significations sont incommensurables, elles sont construites culturellement et donc toutes les cultures sont égales. L’investigation transculturelle ou sémantique n’est possible que si la dignité et l’égalité de la culture “autre” sont respectées. Si elle était caractérisée et disséquée avec lucidité et confiance, cela en constituerait à tout le moins une dévaluation implicite. Il faut donc l’étudier avec une obscurité tremblante, avec des approches confuses et contradictoires. L’obscurité est alors le signe, non seulement d’une profondeur putative, mais d’un respect interculturel et d’une abstention de la domination. »



Pour Gellner, l’idéologie postmoderne basée sur le primat du sens et de l’herméneutique aboutit à une forme d’ethnocentrisme « bizarre » qui reproduit ailleurs ce qu’elle voulait combattre. « L’absolutiste provincial (écrit-il à propos de l’américain moyen relativiste), tombé à la découverte que sa culture est simplement une culture, entre autres, et non simplement un reflet naturel et évident de la nature des choses, s’enivre de l’idée de la pluralité des visions. Se sentant quelque peu coupable d’être plus riche et plus puissant que d’autres, il lie son égalitarisme culturel “herméneutique” bien intentionné à une répudiation de la domination tant logique que politique. Mais, ce faisant, il répète son ethnocentrisme antérieur sous une forme bizarre. Dans son empressement à s’excuser pour son innocence antérieure, il en adopte une nouvelle forme et imagine l’asymétrie dramatique, peut-être tragique, de notre monde. »

 

Gellner souligne la relation de ces deux personnages, le fondamentaliste et le postmoderniste, comme un drame sartrien.

Les relativistes-herméneutiens sont vraiment très désireux d’afficher leur tolérance universelle et œcuménique et leur compréhension des cultures étrangères. Plus il y a d’étrangers, plus choquants et dérangeants ils sont pour les philistins – ceux qu’ils considèrent comme les provinciaux de leur propre société –, mieux ce sera. Beaucoup mieux même, car plus l’autre est choquant, plus cette compréhension met en évidence la supériorité de l’herméneute éclairé au sein de sa propre société. Plus la compréhension est difficile, plus l’objet destiné à la bénédiction herméneutique est repoussant, alors plus l’accomplissement, l’illumination et la perspicacité du postmoderniste qui interprète sont grands.

Cependant, notre herméneutiste doit se moquer un peu du fait que ceux qu’il tolérerait et comprendrait si ardemment ne sont pas toujours aussi tolérants. Le relativiste endosse l’absolutisme des autres, et donc son relativisme entraîne un absolutisme qui le contredit.

Laissons-le avec ce problème : il n’y a pas moyen d’en sortir.

 

Quand Gellner écrit cet essai, la vague herméneutiste fait rage aux États-Unis, notamment en anthropologie avec des figures comme Paul Rabinow, James Clifford ou Clifford Geertz. Issue d’un mélange de lectures jugées superficielles d’anthropologie culturaliste et de phénoménologie, cette nouvelle vague pose la relativité en dogme et donne lieu à une anxiété culturaliste coupable consistant à se demander chaque fois qu’on étudie un groupe social « d’une autre culture » si l’on ne pêche pas par ethnocentrisme, si l’on ne fait pas dans l’essentialisme ou dans le naturalisme. Passons sur l’absurdité circulaire de cette interrogation qui consiste face à l’Autre à se demander si on ne tend pas à le rendre radicalement autre ou à opérer une distinction binaire simpliste (la culture de soi et de l’autre) pour éviter tout ethnocentrisme coupable.

 

Le problème c’est que la vague herméneutiste n’a pas seulement abouti à une paralysie neuronale puissamment soulignée par Gellner au fil de pages aussi hargneuses que lumineuses. Gellner avait bien vu que pour sauver une mode tortueuse et paresseuse de la pensée, des intellectuels seraient prêts à appuyer une forme d’absolutisme religieux si elle était revendiquée par les victimes de l’Occident qu’eux seuls étaient supposés comprendre.

 

Le fondamentalisme musulman est un mouvement incroyablement simple, puissant, massif, parfois cruel, socialement absorbant et fortifiant, qui donne une direction et une orientation à des millions d’hommes et de femmes, dont beaucoup vivent dans une pauvreté extrême soumis à une dure oppression. Il leur permet de s’adapter à une nouvelle société de masse anonyme en s’identifiant à une ancienne et bien établie culture de leur propre foi, et en expliquant leurs privation et humiliation comme résultant d’une punition pour s’être écartés du vrai chemin, plutôt que comme une conséquence de ne l’avoir jamais trouvé ; perturbation et désorientation se transforment ainsi en une ascension sociale et morale, une réalisation de l’identité et de la dignité.

En revanche, le postmodernisme est une mode tortueuse, quelque peu affadie, pratiquée tout au plus par certains universitaires vivant des vies relativement à l’abri ; une grande partie en est seulement intelligible – tout au plus (et souvent avec difficulté) – à ceux qui maîtrisent parfaitement les nuances de trois ou quatre disciplines académiques abstruses, et dont une grande partie n’est intelligible à personne. Mais il s’agit de la forme de relativisme actuellement à la mode, et le relativisme en tant que tel est une option intellectuelle importante, qui continuera à nous hanter, même si la forme qu’il suppose variera – probablement avec une grande rapidité –, étant donné le turnover des modes académiques. Le relativisme a été abordé à travers son avatar actuel dans l’intérêt d’une certaine concrétisation.

L’un est un monothéisme simple et intransigeant, soutenant que Dieu a rendu Sa Volonté facilement accessible et connue du monde et que Sa Volonté doit être mise en œuvre et constituer la seule base possible d’un ordre social unique, juste et légitime. Une autorité absolue, sévèrement extérieure à ce monde et à ses diverses cultures, dicte sa volonté à sa création : et cette volonté transcendante tire sa légitimité précisément de son origine non souillée, étrangère et absolue. La fermeté, la simplicité et l’intelligibilité de la doctrine lui confèrent de la dignité. Des millions trouvent satisfaisant de vivre sous ses règles : cela doit signifier quelque chose.

D’un autre côté, il y a un mouvement qui nie la possibilité même d’une validité et d’une autorité étrangères. Certes, il est particulièrement insistant dans ce déni, lorsque l’affirmation contraire vient de confrères, non relativistes au sein de sa propre société. La pudeur relativiste et l’expiation de la culpabilité postcoloniale empêchent de l’appliquer aux membres des autres cultures. L’absolutisme des autres reçoit un traitement privilégié et une sympathie chaleureuse qui est très proche de l’endossement.

 

Gellner avait bien repéré dès les années 1980 l’étrange relation qu’entretenaient ces deux perspectives que l’on voit aujourd’hui près de quarante ans plus tard sous la forme d’un mariage entre islamisme et wokisme.

Gellner comme Geertz – lequel suivait un tout autre chemin – faisaient partie de cette génération d’anthropologues érudits qui recherchaient dans le monde une validation de leurs intuitions théoriques et qui, épris de rigueur scientifique et soucieux de comprendre le monde, ne craignaient pas de réviser et d’adapter leurs théories pour saisir cette réalité qui de toute façon se déroberait sans cesse. C’était le jeu de la connaissance, un jeu qu’on ne gagne jamais mais qui produit une satisfaction indescriptible lorsqu’un pas a été franchi (Eurêka). Tous deux assumaient la distinction entre le savant et le politique (Weber) et la nécessité de la classification, de la distinction, de la discrimination analytique. L’époque autorisait une créativité et une stylisation de l’interprétation du « savant », qui n’était pas d’emblée disqualifié et traité de militant politique. La théorie radicale du savoir comme pouvoir, inspirée de Foucault, n’avait pas encore contaminé les campus, et la recherche des coupables ne dominait pas la problématisation des programmes de recherche*2. Bref, la connaissance n’était pas conçue comme cet instrument cynique au service d’une ambition machiavélique destinée à dominer le monde.

 

Gellner avait vu juste, mais sans doute ignorait-il à quel point. Il ne pouvait pas anticiper que cette danse du fondamentalisme musulman et du postmodernisme cristalliserait la pensée. Mais qui aurait pu prévoir une telle déroute ?

Tout projet consistant à saisir intellectuellement la logique des choses et des événements, à en proposer une interprétation en d’autres termes que sous le paradigme de la domination occidentale que ces deux idéologies ont en commun, tombe sous l’accusation de réductionnisme postcolonial, de collaborationnisme occidental.



Le tournant asadien : pourquoi des anthropologues préfèrent le salafisme

L’anthropologie appliquée à l’islam et aux sociétés musulmanes a connu une révolution dans les années 1990, qui a placé l’anthropologie de l’islam sous l’influence d’un courant devenu hégémonique impulsé par l’anthropologue américain Talal Asad. Ce courant est compatible avec l’« islamisation de la connaissance » (IOK) qu’il nourrit et dont il se nourrit, qui défend une vision apologétique et une épistémologie proprement islamique39.

 

Alors que dans les années 1980 l’approche postcoloniale d’Edward Saïd triomphait sur celle de Bernard Lewis dans les milieux de gauche du monde académique, que le linguistic turn commençait à produire ses effets dissolvants sur les sciences sociales, Talal Asad proposait de considérer l’islam comme une « tradition discursive40 ». Celle-ci ne pourrait désormais être comprise que par des insiders (donc des musulmans) à rebours de l’exhortation des sciences dites « positivistes » qui préféraient prendre du recul pour mieux objectiver41. Étaient relégués au rang de vieilles études coloniales normatives et positivistes les travaux d’Ernest Gellner et même de Clifford Geertz pourtant soucieux des problèmes d’interprétation et de sens.

Curieusement ce bannissement se produit au moment même où ces auteurs commençaient à repérer, avec la montée de l’islamisme partout dans le monde, les effets sociaux et culturels délétères de l’émergence des fondamentalismes islamiques42.

 

Un coup d’arrêt est alors marqué. Le fondamentalisme devient non pas une catégorie mais une offense, un outrage. Le Fundamentalism Project, ce grand projet ambitieux et instructif dirigé par Martin E. Marty et R. Scott Appleby est critiqué, en particulier quand il aborde l’islam43. Le mot et ce qu’il signifie deviennent progressivement tabous.

Talal Asad radicalise le discours postmoderne. Il affirme qu’il est impossible (et pas seulement difficile) de prétendre connaître une société (ou une religion) avec les concepts forgés à partir d’une autre parce que la connaissance est intrinsèque aux structures du pouvoir. Il l’écrit de façon plus alambiquée – comme souvent chez les postmodernistes et leurs rejetons woke, qui laissent toujours un certain flou autour de leurs propositions : « Les formes d’intérêt pour la production du savoir sont intrinsèques aux diverses structures du pouvoir, et elles diffèrent non pas en fonction du caractère essentiel de l’islam ou du christianisme, mais en fonction des systèmes de connaissance en eux-mêmes évolutifs. » En clair, tous les récits anthropologiques se valent, il faut être dans une certaine relation narrative (si possible positive) avec la société étudiée, car c’est la position historique de l’individu qui détermine sa capacité à en saisir la cohérence.

« Écrire sur une tradition, c’est être dans une certaine relation narrative avec elle, une relation qui variera selon que l’on soutient ou s’oppose à la tradition, ou la considère comme moralement neutre. La cohérence que chaque partie trouve ou ne trouve pas dans cette tradition dépendra de sa position historique particulière. En d’autres termes, il est clair qu’il n’existe pas, et qu’il ne peut exister, de récit universellement acceptable d’une tradition vivante. Toute représentation de la tradition est contestable. »

Mais Asad va plus loin. Pour lui, les « anthropologues occidentaux » et les « intellectuels musulmans occidentalisés » (sic) ne peuvent pas produire de connaissances valables car ils utilisent un cadre d’analyse inadéquat pour l’étudier. Seul un cadre islamique peut permettre une interprétation correcte de l’islam. On ne peut appréhender de la réalité que le discours tenu sur elle par l’insider lui-même, discours qui pourra éventuellement être rapporté par un anthropologue s’il s’en tient à une fonction de scribe.

Le raisonnement d’Asad ne diffère pas de celui d’un salafiste pour lequel le musulman a développé au long de l’Histoire une conception du religieux qui lui est propre, incommensurable à d’autres conceptions44, et pour qui l’islam est étranger à toute idée de sécularisation45. Cette vision a des implications théoriques et méthodologiques. D’abord, les étudiants en anthropologie « occidentalisés » revoient à la baisse leur prétention à la connaissance – qui n’est jamais que relative à leur point de vue – et se contentent de rapporter « le discours indigène ». Ensuite, et c’est beaucoup plus préoccupant, la proposition d’Asad de ne prendre en compte que les récits des insiders entraîne les chercheurs à recueillir les récits les plus cohérents (puisqu’il leur est interdit de penser et conceptualiser). Ils vont alors recueillir et diffuser sous l’appellation « islam, le prêt-à-penser » des récits idéologiques des entrepreneurs religieux destinés à convaincre et convertir. Si c’est la cohérence du récit indigène qui fait la qualité du travail anthropologique pour Asad, alors le discours fondamentaliste est ce que l’on peut trouver de mieux (nous en verrons une illustration dans le chapitre VIII consacré aux femmes). Les récits fondamentalistes totalisants et prosélytes sont privilégiés par ce type d’approche surtout quand, ayant gommé les aspects institutionnels et politiques, ils se présentent comme « inspirés » par des puissances supérieures (la pensée magique a toujours du succès dans les basses couches de l’anthropologie).











*1. C’est moi qui souligne.


*2. Lire à ce sujet le philosophe Jean-François Braunstein (2022). La French theory n’est qu’une radicalisation jusqu’à l’absurde des théories françaises de Foucault, Deleuze et Derrida qui osaient jouer avec la pensée car ils n’avaient pas de projet de réforme sociale.







Chapitre IX

Sœurs musulmanes

Les études sur les femmes, et notamment les militantes de l’islam politique, ont été grandement influencées par Saba Mahmood. Héritière directe de l’école anthropologique asadienne, l’anthropologue américaine d’origine pakistanaise formée à Stanford University a produit une monographie qui illustre la tendance des piety studies à gommer de leurs analyses les rapports d’oppression d’origine religieuse. L’ouvrage de Mahmood rapporte les réflexions, sur leurs propres pratiques, de femmes éduquées appartenant à ce qu’elle appelle le « mouvement des mosquées » que l’anthropologue a fréquenté au Caire dans les années 1990. Ce mouvement qu’elle qualifie vaguement de « revivaliste » ou de « réformiste » est en réalité celui très structuré et institutionnalisé des Frères musulmans, qu’elle évite de nommer1. On retrouve le parti pris asadien : il n’y a rien de valable à recueillir en dehors de l’interprétation individuelle fidèlement rapportée par l’anthropologue scribe. Et les femmes interrogées par l’anthropologue ne parlent pas de leur affiliation.

Saba Mahmood s’attache à rapporter, de façon précise et circonstanciée, les propos de plusieurs femmes engagées dans la « découverte » (au sens de uncover, révélation) et la « construction » de ce qu’elle appelle un « soi pieux ». En expliquant que cette construction est avant tout une « performance », une « capacité d’agir », choisie et revendiquée, l’anthropologue veut mettre l’accent sur la cohérence des itinéraires et le libre choix des femmes qu’elle a rencontrées. Toute sa démonstration vise à montrer que ces femmes ont volontairement intériorisé des modèles de pensée et des règles de conduite, et que les éventuelles contraintes subies du fait de cet enseignement total, en rupture avec l’environnement (parce que sécularisé par la colonisation), font partie d’un apprentissage raisonné, conscient, libre et volontaire. En masquant les institutions contraignantes qui endoctrinent ces femmes, c’est plus simple.

 

Dans Politics of Piety (2005), Saba Mahmood réfute les théories féministes critiques d’origine occidentale (qu’elle dit avoir longtemps soutenues), car elles n’auraient analysé l’action des femmes musulmanes qu’au prisme étroit des théories de la domination masculine. Dans ce cadre, critique-t-elle, les femmes semblent agies plus qu’elles n’agissent, leur parole n’est prise en compte que sous l’angle de leur condition de « dominées ». Ce cadre, qu’elle attribue à un idéal du libéralisme séculier occidental, ne permet pas de saisir les ressorts et les motivations profondes2. S’appuyant sur son interprétation du philosophe de la French theory Michel Foucault, elle propose de prendre en compte la capacité d’agir des femmes (leur agency ou agentivité) en étudiant leur « éthique » qui comprend les « pratiques, techniques et discours par lesquels un sujet se transforme afin d’atteindre un mode d’être, un état de bonheur ou d’accéder à une forme de vérité particulière, […] de se constituer comme sujet d’un discours moral particulier ». Pour Mahmood, les femmes du « mouvement des mosquées » font preuve d’« agentivité », d’innovation et de créativité, mais elles le font à l’intérieur même des structures de subordination, car elles sont mues par un désir de soumission. D’emblée, l’auteure place donc son analyse en dehors du débat féministe3, qui n’est pas, selon elle, une réalité pertinente pour ces femmes, qu’il n’y a donc pas de raison d’entraîner sur ce sentier de la résistance ou, au contraire, de la soumission à l’ordre masculin.

La démonstration de Saba Mahmood se fait cependant au prix fort, puisqu’elle s’affranchit d’un certain nombre de prémisses de la sociologie des religions. Et d’abord du problème de l’herméneutique religieuse qui depuis toujours est masculine et très nettement avantageuse pour les hommes. L’autre problème est que Saba Mahmood admet que ce qu’elle appelle le « mouvement des mosquées » (qui est en réalité la confrérie des Frères musulmans en Égypte) s’appuie sur une croyance en l’existence d’un « plan divin » qui définit l’existence humaine, mais elle n’en tire aucune conséquence sur l’agentivité qu’elle prête aux femmes. Elle a recours à une pirouette : certes il y a un plan divin, mais ces femmes en interprètent les règles à leur guise, elles n’obéissent pas à des lois imposées par une autorité centralisée, elles « façonnent » leurs conduites pour construire un « soi pieux ». Si on suit Mahmood, la soumission à l’autorité patriarcale est une condition à la réalisation du sujet pieux de ces femmes.

 

Que fait ici l’anthropologue américaine ? Elle efface tranquillement la violence, nie les contraintes de l’herméneutique religieuse, minimise systématiquement les effets contraignants des structures. Est-on réellement libre d’interpréter un texte, n’y a-t-il pas des limites induites par l’arrimage de l’interprétation au texte ? Les contraintes de la pratique n’ont-elles pas des effets sur la liberté la plus élémentaire, comme la mobilité dans le temps et dans l’espace ? Mahmood confond la liberté avec la « liberté parmi les choix laissés », confond le choix et le consentement à des contraintes4.

Ensuite, en affirmant que ces femmes ne voudraient pas être des sujets, mais des sujets pieux, Saba Mahmood passe sous silence les formes d’assujettissement non pieux et le conditionnement social en général que ces femmes peuvent subir par ailleurs. La chercheuse de l’Université de Berkeley aplatit le sujet, réduit à une seule dimension (religieuse), et occulte les zones grises de tiraillement, les tensions entre l’idéal de vie prôné dans les mosquées et la vie quotidienne, les stratégies d’évitement ou de dissimulation que nécessite la fréquentation de ces lieux hautement politisés de l’Égypte de la fin des années 1990 surveillés par les autorités égyptiennes. L’endoctrinement du mouvement des Frères musulmans est ainsi décrit pudiquement comme un « processus de formation du soi pieux ». Saba Mahmood fait fi du cadre institutionnel politique, économique et religieux de son financement, de ses orientations et de ses ressources idéologiques, etc.5

Certes Saba Mahmood ne pousse pas l’aveuglement jusqu’à dire que le politique est absent du mouvement de réforme des mosquées6. Mais l’admiratrice de Foucault souligne sa dimension « biopolitique » qui agirait par l’éthique, l’action et la redéfinition des dispositions corporelles pour repousser la sécularisation libérale occidentale en restaurant l’ordre pieux dans tous les actes, les moments et les circonstances de la vie terrestre.

Anticipant ceux qui lui reprocheraient de ne pas simplement y reconnaître un mouvement politique fondamentaliste, elle précise qu’elle a dû vaincre elle-même sa répugnance à l’égard de ce terme et ajoute : « Rappelons que le mouvement des mosquées – et plus généralement le mouvement de piété dont il fait partie – n’est ni un mouvement fasciste ni un mouvement extrémiste et ne cherche pas à prendre le contrôle de l’État ou à transformer l’Égypte en une théocratie7. »

 

Un très grand nombre de pages sont ainsi consacrées à prendre systématiquement le contre-pied de l’anthropologie classique pour mettre en valeur une approche qui étudierait l’islam comme discours à partir de la grammaire conceptuelle qui lui correspond, donc dans un cercle fermé.

Cependant, à y regarder de près, l’analyse de l’auteure n’est pas assise uniquement sur les résultats de son observation participante, ce qui aurait été cohérent avec son projet8, mais sur des extraits de son carnet de notes, transcrits et arrangés (parfois magnifiés9) dans le but de contester les thèses de ses prédécesseurs « occidentaux » « libéraux ». En même temps qu’elle ne cesse d’affirmer tout au long de l’ouvrage que le « monde universitaire occidental » est mal équipé pour comprendre le mouvement des mosquées, elle mobilise des références en sociologie, en psychologie et en philosophie pour clarifier ce que disent et font ces femmes, renvoyant, par exemple, à la philosophie béhavioriste, ou aux notions aristotéliciennes de vertu et d’habitus. S’il suffit, comme elle le fait, de traduire ce que disent ces femmes dans le langage islamique en langage savant, pourquoi passe-t-elle tant de temps et d’énergie à montrer que les Occidentaux et les occidentalisés sont incapables de comprendre les musulmans ?

 

D’après Asad et Mahmood, l’islam doit être étudié en tant que discours et ce discours ne peut être compris qu’avec son alphabet et sa grammaire, et pas avec la science occidentale. Ce que disent et font ces musulmanes ne peut être compris qu’en utilisant les catégories islamiques qu’elles se sont appropriées. Curieusement pour saisir ces dernières, l’anthropologue a choisi des lieux d’éducation et de reconversion où s’explicite ce qu’elle appelle pudiquement « la pédagogie de la persuasion ». Ce que l’anthropologue nous donne à voir est moins l’islam qu’elles pensent et vivent que celui qu’elles apprennent à vivre et à penser dans des centres de formation et qui les amènent à devenir des personnages orwelliens qui disent par exemple : « La peur n’est pas la peur mais une vertu », « La soumission est l’accomplissement », « La liberté est limitée ».

 

En jetant un voile d’ignorance sur les cadres et les stratégies du collectif, en séparant le plan de Dieu de ses interprétations (fussent-elles « librement » bricolées par les femmes), Mahmood se fait le relais de l’idée dévote qu’il existe quelque part un lieu de guidance purement divine, que le fidèle qui suit la loi de Dieu peut tout souffrir, car il se libère par et en Dieu. Un tel effacement est de nature à renforcer les dispositifs d’emprise et de manipulation. Lorsqu’elle prétend que le désir de libération à l’égard de la domination (masculine) n’est qu’une option particulière, ou lorsqu’elle regrette que « ceux qui cherchent à limiter la liberté des femmes (soient) critiqués plus sévèrement que ceux qui cherchent à l’étendre » (Mahmood, 2005, p. 25), ou encore que les « actes illibéraux (illiberal) sont tolérables, dès lors qu’on a démontré qu’ils sont réalisés par une personne librement consentante, agissant de plein gré » (ibid., p. 27), l’anthropologue prend le parti de l’oppresseur.

 

Ses scrupules à rapporter intacts les discours des interviewées font de son livre un document essentiel. Elle nous rapporte le journal de bord d’un endoctrinement frériste. Le lecteur est embarqué (embedded) et peut sentir sur lui-même les effets de l’assujettissement progressif. On peut pourtant imaginer la difficulté qui a pu être la sienne pour entrer dans un milieu religieux particulièrement surveillé par les services de police et de renseignements égyptiens. Un tel milieu se protège de toute intrusion étrangère. Donc une immersion n’est possible que dans un processus d’échange et de complicité. L’enquêteur doit accepter d’être surveillé, doit manifester sa volonté de compréhension et de non-agression. Il doit être utilisable pour le groupe (un porte-parole destiné à communiquer positivement son image à l’université pour y construire un capital sympathie, par exemple). Sinon, il n’y a aucune raison pour un groupe fermé de laisser les clés de la maison à un étranger. Les cercles de formation à l’islam procèdent avec l’enquêteur comme avec toute nouvelle recrue potentielle, en se chargeant de vérifier s’il n’est pas une forme d’espion, et, si ce n’est vraisemblablement pas le cas, s’il pourra, incha’Allah, réaliser la transformation nécessaire, par rééducation prophétique, de sa façon de s’habiller, de manger, de parler, d’établir ses relations avec ses proches, amis, collègues, avec les non-musulmans10 ; en un mot, se convertir à la cause de l’islam « authentique ». Saba Mahmood souligne d’ailleurs à plusieurs reprises que l’extérieur, ce que l’on manifeste, est fondamental dans ce milieu. Car pour ces groupes, c’est par la transformation des conventions sociales que les cadres de référence se modifient, la réforme de la forme aidant celle du fond.

L’anthropologue de Berkeley s’est concentrée essentiellement sur le discours des endoctrinées et pas sur l’endoctrinement. On veut croire qu’elle a fait ce choix parce qu’il était cohérent avec sa démonstration d’une construction volontaire et heureuse d’un soi pieux, gommant au passage la violence infligée et ses résistances. Qu’on en juge par un seul exemple pour conclure. Celui de la « peur », terrain performant de tout endoctrinement. Saba Mahmood consacre de nombreux passages à décrire le rôle de la peur. Mais elle ignore systématiquement le caractère oppressif de la peur, des effets délétères sur la personne et son jugement, pour ne retenir de celle-ci qu’une simple « modalité d’action » : « la peur est un élément interne à la structure de l’acte pieux, et, comme telle, une condition de la performance “heureuse” de l’acte », écrit-elle (p. 215). On ne peut mieux résumer, en langage savant, la perversion (au sens de l’altération) de la reprogrammation frériste.

Finalement, le livre de Saba Mahmood est sans doute l’un des plus fidèles récits de piété après endoctrinement frériste11. Il décrit très finement ce que l’on voit, ce que l’on ressent du point de vue de l’insider une fois que les structures et les stratégies de reprogrammation à un islam moderne fondamentaliste se sont si fortement imprégnées en soi qu’elles deviennent invisibles. Soit la vision de l’endoctrinée.

Si j’ai consacré plusieurs pages à l’analyse du livre de Saba Mahmood, c’est qu’il a influencé de très nombreux anthropologues qui se sont inscrits dans la lignée des études post- puis décoloniales, et parce que je voudrais lui opposer à présent ce qui se passe quand on révèle les arcanes cachés de l’endoctrinement frériste.







Des groupes de discussion pour parler de « halal »

C’est à l’occasion d’une enquête collective sur la « demande de halal » en 201712 que j’ai pu recueillir et analyser quelques-uns des thèmes et des techniques d’endoctrinement à l’orthopraxie fréro-salafiste chez les femmes : les thèmes, les techniques de persuasion et d’autopersuasion, les résistances suscitées et étouffées, les violences psychologiques. Nous avions choisi pour étudier cette demande de halal la méthode des focus groups, un dispositif d’enquête ciblé consistant à rassembler des enquêtés, à lancer une discussion sur un thème donné (focus) et ensuite à laisser la dynamique de discussion (du groupe) se poursuivre, en intervenant le moins possible. Finalement, Fadila Maaroufi et moi-même, qui jouions le rôle de modératrices, avons assisté à une séance d’endoctrinement.










Les participantes

Le recrutement fut confié à Lina, une femme d’une quarantaine d’années, Française d’origine marocaine, mariée à un Français, résidant en France depuis quinze ans et présidente d’une association maghrébine de quartier. Selon la consigne, elle devait réunir trois groupes de huit femmes maghrébines installées en France depuis dix ans au moins, hétérogènes du point de vue du profil socio-économique, du niveau d’éducation, du rapport à la pratique (des moins pratiquantes aux plus religieuses) avec, pour chaque groupe, un équilibre en termes de génération et l’inclusion d’au moins une ou deux Françaises converties, s’exprimant parfaitement en français. Ce dernier critère ne fut pas respecté pour deux d’entre elles. Le choix de ne retenir que des femmes et non des hommes ou des groupes mixtes reposait sur des considérations théoriques et pratiques. Les femmes, si elles acceptent de venir dans des groupes mixtes, s’expriment peu dans les groupes où sont présents les hommes. Il est plus facile d’initier une relation de confiance qui incite à parler avec des femmes musulmanes, quand on est femme soi-même, que d’inviter des hommes (par exemple, certains pratiquants ne veulent pas serrer la main de femmes). De plus, le poids des interactions genrées aurait pu compliquer les analyses.

Les profils socio-économiques des dix-huit femmes effectivement réunies en trois groupes se répartissant entre classes moyenne (la majorité) et populaire étaient conformes aux attentes. Les trois quarts étaient au moins diplômées du bac, le tiers avait au moins un bac+2. Toutes celles dont nous rapportons les propos ici avaient la nationalité française. La majorité des femmes réunies étaient issues des immigrations marocaine, algérienne et tunisienne. Deux Françaises étaient converties à l’islam. Un tiers des femmes portaient un foulard, un voile ou tout autre élément vestimentaire à caractère religieux manifeste. Les consignes précisaient qu’elles ne devaient pas appartenir à la même famille – nous reçûmes néanmoins deux sœurs. Certaines présentes au deuxième focus group sont revenues au troisième pour remplacer celles qui se sont désistées au dernier moment. Elles souhaitaient poursuivre une conversation qui les avait beaucoup intéressées.

Le lieu

Le lieu de rassemblement choisi avait été conseillé par Lina. Celle-ci a également assuré le recrutement des participantes au nom de son association culturelle dédiée à l’intégration en utilisant ses réseaux et nos recommandations. La salle réservée pour l’occasion était située dans un centre social13 où certaines d’entre elles avaient l’habitude de venir. Les propos rapportés ici sont issus du verbatim de deux des trois séances de focus groups audio-enregistrées organisées dans l’intervalle d’une semaine dans le sud de la France à l’automne 2017. Les lieux exacts ne peuvent être précisés pour des raisons de confidentialité et de sécurité.



La grille d’entretien

Au début de chaque séance de discussion, le thème annoncé aux invitées tenait en quelques mots : « le halal » et les changements religieux ; et en une justification : une enquête universitaire. Le guide de discussion que nous avions préparé pour nous-mêmes était relativement simple : après un tour de table de présentation où nous demandions à chacune son plat préféré, nous devions aborder les pratiques d’achat et de consommation, les engager éventuellement à traduire et à préciser le sens du terme « halal » et de son antonyme « haram », et leur demander si les pratiques et l’engagement religieux avaient, de leur point de vue, changé au cours des trente dernières années et comment. Les trois séances débutèrent ainsi par un classique defrosting, sujet de conversation banal qui devait permettre aux personnes de faire connaissance et de s’engager à parler. Cet embrayeur de conversation fonctionna d’autant mieux que Lina, une participante qui avait pris contact avec chacune, avait aménagé deux généreuses tables de jus de fruits, de thé à la menthe et de gâteaux faits maison pour nourrir au moins trente personnes.

Dans l’analyse présentée ici, les prénoms ont été changés et aucun des éléments pouvant permettre l’identification des participantes n’a été conservé.







Les pieuses et les « simples croyantes »

Durant les séances, les femmes que nous avions rassemblées pour parler de ce qu’elles entendaient par « halal » dans leur vie quotidienne expliquèrent presque immédiatement que « halal » ne se limitait évidemment pas à la nourriture, mais concernait chaque acte de la vie. Et c’est de cela qu’elles avaient envie de parler. Elles s’approprièrent donc le thème rapidement et avec enthousiasme. À la fin des séances, nombreuses étaient celles qui exprimèrent leurs vœux de recommencer de telles discussions collectives : elles avaient éprouvé un « bien-être » à parler de leur religion, et elles en avaient beaucoup appris. Pouvoir en parler entre elles et aussi devant une non-musulmane les avait, avaient-elles expliqué, touchées et presque soulagées.

La situation familière (un lieu du quartier où les femmes se retrouvent assez fréquemment à « bavarder » en « cliques » de 4, 5, voire 8 personnes) facilita ce que Goffman nomme un travail collectif de figuration14.

Celui-ci se réalisa autour de la figure de la piété ou, plus précisément, de l’authentique piété. Une dizaine de minutes après le démarrage de la séance, et après quelques propos échangés sur la table qui accueillait thé à la menthe et gâteaux maison, Maryam, jeune femme de 35 ans15, leva les yeux au ciel et, d’une voix inspirée, lança devant l’assemblée qui se tut :

Maryam : – La première chose… quand on prend le halal… la première des raisons, c’est que ça descend de quelqu’un qui n’est pas comme nous. C’est-à-dire : ça descend du bon Dieu.



Maryam a pris le halal, comme elle a pris la tenue religieuse qui couvre tout son corps (un jilbab) et l’engagement de dévouer sa vie, et la vie de ses proches, à Allah16. La déclaration de Maryam laisse le reste du groupe muet quelques secondes, le temps que se propage l’onde d’un sentiment de respect mêlé d’admiration. Après avoir pris quelques secondes pour ressentir en elles les échos des paroles de la pieuse Maryam, les femmes acquiescent par un geste de la tête, silencieusement. Nous entrons alors dans une nouvelle phase de discussion, comme si nous étions passées physiquement de la cuisine à la salle de prière. En s’élevant au-dessus des basses préoccupations quotidiennes, Maryam vient de placer la conversation sur un plan « spirituel » qui réjouit et impressionne la petite assemblée de croyantes. Le témoignage amoureux de Maryam pour « son » Seigneur17 a ému. Cela change des cours de cuisine, de couture, ou des discussions « sur l’intégration » organisés d’habitude dans le centre social. L’exposé reprend. Maryam explique que la recherche de halal est un investissement religieux, moral et éthique, conscient et réflexif, que c’est l’intention de chercher le halal qui est halal et non pas seulement l’achat ou la consommation de produits marqués halal.

Tout le monde opine.

Halal n’est pas important en tant que tel, ce qui l’est, c’est la recherche de halal, qui est action pieuse, témoignage de foi, adoration et consécration à Dieu. Le halal n’est pas une loi alimentaire, c’est un chemin de piété. Dans chaque groupe, une invisible ligne scinde progressivement celles qui savent (que nous appellerons « pieuses » ou « dévotes ») et les autres (les « croyantes »). On peut reconnaître une pieuse au fait que les croyantes se mettent à la regarder avec une admiration mêlée de crainte, se mettant à survaloriser ses propos, lui adressant des commentaires élogieux, lui attribuant la mission de les éduquer, voire de vérifier ou de corriger leurs propos.

Les pieuses reconnaissent leur « élection » et retirent de cette distinction une satisfaction à peine dissimulée… bien qu’avec une humilité manifeste elles affirment que « personne n’a autorité sur personne ». Chez les sœurs, pas de démonstration, l’authentique piété doit être modeste. La pieuse, quand elle affirme doctement, ajoute aussitôt que « seul Dieu sait… » et « Dieu est seul juge », etc. La parole pieuse est ainsi reconnaissable à ce qu’elle est à la fois très assurée, plus lente et plus sonore que les autres, tout en s’effaçant derrière des formules de reconnaissance de la puissance ou de la miséricorde de Dieu.

L’authentique pieuse doit porter le jilbab qui dissimule, sous un grand voile, l’ensemble des formes du corps, laissant paraître uniquement les mains et le visage. Certaines croyantes des groupes de discussion portaient un simple foulard d’une façon jugée trop courte ou trop lâche (foulard tombant sur les épaules ou laissant voir une partie du cou). Leur corps n’avait pas suffisamment été harnaché pour souffrir l’appellation de pieuse18.

Après la déclaration de Maryam, la conversation va nous échapper. Nous sommes entrées dans un lieu de communion et de confessions, nous ne sommes plus des universitaires mais des femmes prises à témoin, l’une identifiée comme musulmane, l’autre comme non musulmane.



L’habit fait le moine

La plupart des femmes ne se connaissaient pas avant la rencontre.

Lina, l’une des participantes, apparaissant comme simple croyante mais se disant de plus en plus séduite par l’islam, les avait recrutées et avait prévenu les invitées, conformément à nos instructions, que nous allions parler de halal. Beaucoup avaient souhaité décliner au motif qu’elles n’étaient pas suffisamment savantes en matière d’islam, certaines étaient venues quand même.

Au début des séances, la timidité était palpable. Alors que nous installions les chaises en cercle avant la séance, certaines participantes, manifestement anxieuses, nous avaient confié : « Le halal c’est comme le voile, ça veut rien dire », « L’habit ne fait pas le moine », « Ce n’est pas parce qu’on jure sur Dieu qu’on est honnête », « Il y a des hypocrites (nifaqiat) elles portent le voile, mais en fait elles font rien… ». Ce que ces femmes voulaient nous faire comprendre, c’est que les signes extérieurs de piété ne disaient rien de l’intensité de la foi ou de l’adhésion à l’islam. En dénonçant comme hypocrites celles qui portaient le voile sans être de vraies pieuses, elles signifiaient l’importance à leurs yeux de l’adéquation entre intérieur et extérieur.

Malgré ces appréhensions initiales, il ne fallut que quelques minutes pour que la pieuse Maryam, par ses propos, son attitude, sa posture, hypnotise le cercle qui s’était formé autour d’elle. L’habit avait fait le moine et c’est ce qu’elles souhaitaient, flottant entre admiration, méfiance et crainte de ne pas être à la hauteur.











Responsabilité collective

Les croyantes manifestaient une forte envie de parler de religion. Elles disaient ne pas avoir l’occasion de le faire en dehors de la mosquée, où elles se sentaient, disaient-elles, limitées par une parole officielle de contrôle et de surveillance.

En même temps, elles craignaient de ne pas avoir de légitimité à parler « au nom de la religion », de faire « un faux pas », de se « tromper ». Elles expliquèrent que si elles se trompaient, elles prenaient la responsabilité d’induire en erreur leurs « sœurs » en religion.

Maryam, la pieuse, les rassura : il était normal d’être musulmane et de ne pas connaître l’islam… surtout en France.

Pourtant l’islam, c’était la chance des musulmans, car « dans l’islam » tout a une réponse, pour chaque chose de la vie. C’est une loi et une science qui gouverne TOUT et passe avant TOUT, insistaient les pieuses.

Maryam : – Je suis d’abord la loi divine, et après celle des vétérinaires. Ce que je veux dire, c’est que chaque chose qui nous a été dite, chaque chose qui nous a été rendue obligatoire ou qui nous a été interdite, qui nous a été rendue « halal » ou bien « haram » interdite, elle nous a été envoyée avec des explications.

Chaque chose a une explication ! Pourquoi c’est haram ? Pourquoi c’est halal ?

Est-ce que ça va peser (au jour du Jugement dernier) ?

Tout a une cause à effet, voilà… Donc du coup quand on lit le Coran, on sait qu’il faut égorger l’animal, on sait pourquoi on égorge, on nous a expliqué quand, à tel moment, le sang il va produire quelque chose (de mauvais) si l’animal a peur… TOUT ! Tout ça, c’est écrit ! […]



L’idée que tout soit dans la religion, absolument TOUT, et l’insistance de Maryam à vouloir les convaincre en mobilisant le moment angoissant du Jugement dernier laissaient les simples croyantes au mieux perplexes, au pire méfiantes.

D’un côté elles manifestaient un fort désir d’individualisation de la pratique (« mon islam à moi », « je ne me laisse pas impressionner par ces femmes [dévotes] », « en islam personne n’a autorité sur personne »), mais d’un autre côté elles reconnaissaient qu’elles ne savaient pas parler d’islam aussi bien que Maryam.

La pieuse les rassurait – « la communauté bien guidée ne peut pas se tromper » –, répétant une phrase que les Frères adorent rappeler.

 

Les croyantes étaient prises dans des sentiments contradictoires : d’un côté, un raidissement certain (visible par la raideur des corps et les rictus des visages) face aux « leçons » de cette femme « trop » pieuse dont le discours apparaissait « extrême », mais d’un autre côté, le scrupule, la crainte de se tromper et de tromper les autres.

 

Rania tente de briser le tabou et de défier les pieuses. Mais elle échoue, renvoyée à sa solitude. Croyante, porteuse d’un simple hijab qui tombe sur les épaules (elle est habillée à l’occidentale pour le reste), elle raconte une anecdote sur ces prosélytes qui veulent imposer leur vision de la religion. Joyeuse de tempérament et spontanée, Rania a envie de détendre un peu l’atmosphère, de montrer qu’elle ne s’en laisse pas conter par les dévots. Avec son accent marseillais, elle raconte ses déboires avec des « dames » de son quartier qu’elle qualifie prudemment, mais en insistant sur chaque syllabe avec son fort accent, d’« un-peu-trop-into-lé-raantes », sans bien sûr regarder les dévotes du groupe. Elle veut ainsi marquer son agacement face au contrôle de ces femmes qui utilisent la religion, et y entraîner l’assemblée. Mais… nous ne sommes plus « dans la cuisine », et personne ne rit. Rania entend l’écho de ses propres paroles et finit, dépitée, en se justifiant face à une assemblée qu’elle semble percevoir sinon comme hostile, au moins jugeante.

Rania : – J’avais mis un habit, un peu, juste les bras transparents parce que bon… et j’ai une dame qui vient vers moi tout en souriant, donc moi, automatiquement, je croyais qu’elle voulait me dire bonjour ! Elle me fait : « Oui, je voulais te parler parce que, voilà, tu sais la façon dont tu es habillée, euh… c’est haram… ah ah. »

Salma (une croyante), un peu gênée, d’un ton sans conviction, accompagne gentiment Rania et dit : – Oh là là !

Rania : – Bon, je commence vraiment à, euh, dans mon cerveau, je me dis ou je l’insulte, ou je l’écoute, je la laisse finir ! Elle me dit : « Tu sais un jour, il y a un monsieur, il est sorti, il est mort… » Mais pourquoi elle me raconte ça à moi, elle ? Un monsieur est mort du jour au lendemain… parce que moi, j’ai mis un vêtement transparent ??? Ah ah.

Ben, j’ai dit : « Écoute, moi j’ai chaud ! Voilà, c’est comme ça, et puis Dieu, il me jugera comme il veut, allez, au revoir ! »

Rania poursuit le récit qu’elle semble revivre, et d’un ton agacé… (le ton monte) : – Du coup, cela m’a énervée ! Pendant toute la journée, cela m’a é-ner-vée !

J’ai raconté à tout le monde. Je suis pourtant normalement quelqu’un qui répond !

(le ton descend)

Mais là, je ne sais plus pourquoi… je n’ai pas répondu, j’aurais pu lui dire : « Écoute, mêle-toi de tes affaires… » mais non.

(silence gêné)



Rania n’obtient du groupe aucun réel soutien, personne ne lui dit ce qu’elle attend : qu’elle aurait dû résister ou qu’elle avait raison. Pas de solidarité. Elle est laissée à sa conscience. Si Rania n’a pas fait rire le groupe, c’est qu’il s’interroge : cette femme qui l’a interpellée n’avait-elle pas raison ? N’était-ce pas son devoir de rappeler Rania à ses responsabilités ? La conversation se poursuit autour de la fonction de la « mise en garde » ou « rappel »19.












Le rappel ou la « mise en garde » ou l’apprentissage de la da’wah

Salma, une simple croyante, affirme que Dieu seul peut juger.

(En disant cela, Salma affirme que Rania n’avait aucune excuse et que Dieu la jugera, ce qui est évidemment blessant pour Rania qui ne dit plus rien.)

Salma énonce les choses les plus graves :

Salma (une croyante) : – Dieu seul juge ! […] Même les choses les plus graves peuvent être pardonnées, comme ne pas porter le voile, se marier à un non-musulman, remettre en question la religion.



Salma est une assistante sociale de classe moyenne qui ne porte pas le hijab mais se dit très croyante et pas toujours pratiquante (« Mais j’y arrive petit à petit » – réponse en chœur : incha’Allah). Elle énonce ainsi ce que sont pour elle les principaux péchés : la fornication (provoquée par une tenue inadéquate pour les femmes), le mariage avec un non-musulman et l’apostasie (risque accru en diaspora par le mariage avec un non-musulman). Ces trois péchés sont considérés quasiment comme des crimes religieux passibles des sanctions (terrestres et/ou supraterrestres) les plus lourdes (si Dieu le veut).

 

La pieuse Maryam répond à Salma que certes Dieu peut pardonner, mais que c’est à chaque croyant de se rappeler le licite et l’illicite, et plus encore à chaque croyant de le rappeler aux autres20.

Avertir l’autre qu’il est en train ou s’apprête à commettre un péché est de la responsabilité du musulman qui doit ramener à l’islam ceux qui se sont « égarés ». Contrôler les comportements des autres n’est pas se prendre pour Dieu, corrige la pieuse Maryam en s’adressant à Salma, c’est un devoir pour amener vers Dieu.

À Rania qui disait vivre ces remontrances comme une forme de « pression », Maryam répond qu’il s’agit seulement de « rappeler » à la voie du Seigneur (fisabili’ilah). Si juger un musulman est un péché, reconnaît-elle – car seul Dieu peut juger –, en revanche le rappel (ou mise en garde) est une da’wah, une invitation à ramener un ou une égaré-e dans la voie de Dieu. Pour Maryam, mettre en garde est un devoir religieux, mais il y a une méthode pour l’appliquer. Il faut le faire « avec douceur ». Elle donne quelques exemples d’une voix douce et apaisante :

Maryam : – Par exemple : « Ma sœur, tu devrais peut-être t’occuper de tes enfants à la maison pour les éduquer dans l’islam ou éviter de fréquenter des lieux habités par le Shaytan (Satan). » Ou bien : « As-tu vraiment besoin d’aller travailler ? Et tes enfants ? »

Rania, en retrait : – Tout le monde n’est pas au même niveau.



Comme pour Rania, pour la croyante Salma, il n’y a qu’un islam et « tout le monde n’a pas le niveau ». La religion est une, et le savoir du musulman se situe sur une échelle d’intensité. Les salafiynes (expression respectueuse pour qualifier les dévots) sont dans une forme d’orthopraxie musulmane de haute intensité.

Et si les croyantes reconnaissent que les salafiynes sont porteurs d’une forme religieuse différente de la religion transmise par leurs parents, elles y voient une question d’éducation et d’intensité de la pratique, de « degré » de religiosité. Elles n’ont pas appris le vrai islam et pas suffisamment.

Pour les croyantes, l’orthopraxie des salafiynes est une forme « extrêmement élevée » d’adoration à Dieu et d’autant plus qu’elle est « fluide ».

Le message des salafiynes est « juste », dit Salma, à condition d’être « passé » « avec douceur ».

Salma, assistante sociale non voilée, reconnaît qu’elle n’est pas encore totalement comme il faut dans l’islam car elle enseigne la danse orientale, une activité dont elle confesse devant le groupe qu’elle est haram (péché).

Salma : – On peut revenir aux salafiynes ? Moi, quand je dis extrême, c’est par rapport à moi, on peut être plus extrême que d’autres dans la passion, la peinture, la danse, et on peut le rendre soit négatif, soit positif… Les salafiynes, ils sont plus dans l’adoration. Ça veut pas dire qu’ils vont au paradis, ça, c’est Dieu seul qui le sait !

Ils cherchent à exceller, donc c’est une extrémité comparée à nous. Mais quand je dis extrémité, c’est pas négatif ! Ça peut aussi être positif !

C’est la télé encore qui dit jihadiste extrémiste, etc.

Mais pour moi, les salafiynes, ils sont dans l’adoration, ils veulent exceller.

Les gens, ils vont se sentir agressés quand les salafiynes font des rappels, mais c’est parce qu’ils ne sont pas à la même hauteur (ils sont plus hauts) !

Il y a des gens qui sont salafiynes, ils sont mesurés, ils savent faire la part des choses, mais il y en a d’autres, ils veulent aller trop fort, « Ton foulard, tu l’as mal mis, ceci, cela… ». Ils devraient aller doucement !

Ils devraient attendre qu’on vienne leur poser la question. C’est Dieu qui guidera la personne vers eux. Et si personne ne vient leur demander, alors ils ne doivent pas chercher à imposer. Pour moi, le rappel, il ne faut le faire que si une personne cherche. Dieu guide qui il veut et égare qui il veut. Dieu nous a placées ici pour qu’on ait cette discussion. Y a pas de hasard. Il y a des situations avec des prêcheurs, certains vont dire « endoctrinés », d’autres « guidés », bref, il y a de la discorde.

Mais si c’est fluide, c’est Dieu.



Maryam, qui se sent concernée par la description de Salma, appuie :

Maryam : – Il faut être souple, il ne faut pas forcer pour entrer dans la religion, sinon tu provoques la haine. Rien qu’avec mon comportement, ça va te guider vers la bonne religion.



Le piétisme est décrit par Salma comme une forme de religiosité « un peu excessive », mais dont les valeurs, la doctrine et le prosélytisme ne sont pas contestables en tant que tels. Il n’y a pas de rupture entre cet islam « exigeant » et celui de son éducation jugée trop tolérante, voire relâchée : c’est une question de niveau et d’éducation. Apprendre l’authentique islam c’est le passer au tamis des traditions qui n’ont rien à voir avec l’islam, c’est renforcer sa foi, exceller en adoration.

 

À la fin de la séance, Salma, soucieuse, confie à deux ou trois autres croyantes : « C’est mieux que j’arrête la danse… c’est vrai… c’est haram21. »









Le rapport à la norme religieuse

Avant de décrire quelques-uns des thèmes stratégiques sur lesquels repose l’endoctrinement, décrivons brièvement quelques traits du rapport à la norme religieuse valorisé dans la dynamique de ce groupe : un rapport à la norme que nous qualifierons de fondamentaliste en ce qu’il met en avant une vision légaliste (l’islam est un ensemble de règles), littéraliste (le texte doit s’appliquer à la lettre), dogmatique (le texte est sacré et il recouvre une seule interprétation possible) et intégraliste (il s’applique à tout, en tout lieu, et tout le temps).

Il n’est pas affirmé ici que ce rapport fondamentaliste est celui que chacune des participantes entretient effectivement avec la norme au quotidien (ce que l’enquête n’est pas en mesure de montrer), mais c’est l’idéal qui est prôné et c’est à l’aune de cet idéal que chacun s’évalue et évalue les autres.









L’imputation de l’intention bonne : qui ne dit mot consent

À plusieurs reprises au cours des séances, il fut rappelé par les unes et les autres que « c’est l’intention (niya) (de rechercher le halal ou la voie de Dieu) qui compte ». Consommer halal n’est pas le but, ce qui l’est, c’est la recherche de halal. « L’important, c’est l’intention », fut-il répété.

Toutes les femmes sans exception s’accordèrent sur le fait que la conduite de celui qui achète ou consomme un produit qui ne s’avère finalement pas halal peut dans certains cas être considérée comme « plus islamique » que la conduite de celui qui chercherait uniquement le label halal22. Ne pas manger halal n’est pas toujours et forcément réprouvable. C’est l’intention qui compte et cette intention est seulement connaissable par Dieu.

 

Cette interprétation semble contradictoire avec l’idée qu’il doit y avoir correspondance parfaite entre l’extérieur et l’intérieur. En réalité elle y conduit. Dans le doute, on doit présumer de la bonne intention de celui qui a, par inadvertance, péché. Cela évite de disséminer l’esprit de soupçon, facteur de conflits et de fitna (que les Frères ont en horreur). Il faut toujours agir en douceur et penser que si le musulman n’agit pas de façon correcte et authentique, c’est que Dieu ne l’a pas encore mis sur la bonne voie, Il ne l’a pas encore choisi. Il n’est qu’un musulman égaré en voie de trouver son chemin (à moins, bien entendu, qu’il n’ait déclaré explicitement son opposition à la loi de Dieu, auquel cas il n’est qu’un apostat). Il est donc imputé au pécheur passif (celui qui ne revendique pas son péché) une latente intention de se conformer : « Elle mangera halal, portera le hijab, ne sortira plus en boîte, fera toutes ses prières, incha’Allah (lorsque Dieu le voudra)23. »

Il n’y a pas d’autres voies que le chemin qui mène à Dieu.

Avec ce pas encore, l’Umma traite l’individu « marginal » comme un égaré qui un jour, incha’Allah, reviendra comme la brebis vers son troupeau.

Il en résulte que l’individu qui n’est simplement pas d’accord avec cette règle ou cette interprétation de la règle doit lutter non pas contre des arguments (le silence lui est opposé), mais contre une présomption collective : il n’est pas encore ce qu’il devrait être, un bon musulman, mais il le sera, incha’Allah.

L’imputation de l’intention incite plus efficacement à l’obéissance qu’un reproche (« tu ne le fais pas, c’est mal ») car elle n’est absolument pas négociable. Rien n’existe en dehors de l’islam dans cette conception totale et suprémaciste. Les femmes en particulier ne haranguent pas les foules comme les prédicateurs masculins, elles font comprendre « doucement » et avec patience… qu’aucune autre voie n’est possible.









L’économie du salut personnel et collectif : faire de sa vie et de celle des autres une action pieuse

Il est supposé que le musulman qui n’agit pas conformément à la volonté divine n’a pas encore été placé sur la bonne voie. Et que cela viendra « si Dieu le veut ». Pour autant, le croyant ne doit pas attendre passivement d’être choisi. Ses actes font foi24.

Les femmes qui se sont exprimées dans les focus groups ne considèrent pas – pas plus que les calvinistes décrits par Max Weber – que la justice divine soit sondable, car ce serait prétendre « pénétrer les secrets de Dieu », et pour elles non plus il n’existe pas de certitudo salutis.

Mais la vie terrestre n’est qu’un préalable vers l’au-delà, une série d’épreuves destinées à prouver l’amour qu’elles ont pour Dieu en s’interdisant tout ce qu’Il ne permet pas, et en favorisant tout ce qu’Il veut, en accumulant les bonnes actions pour soi et pour les autres, en ordonnant le bien et en interdisant le blâmable.

Les actions terrestres font l’objet d’une scrupuleuse comptabilité (hassanat et syiat) que l’on peut accumuler pour soi mais aussi pour la communauté. Le salut individuel est lié au salut collectif. En plus de respecter ses devoirs envers Dieu, il est essentiel que le fidèle travaille au salut de ses proches. Il est nécessaire et même avantageux d’en convaincre « les égarés », c’est-à-dire les musulmans qui ne sont pas encore authentiquement dans la voie de Dieu, mais qui y aspirent nécessairement (sauf, nous l’avons dit, s’ils expriment une franche hostilité : blasphème, etc.), car cela rapporte des hassanat.

Les non-musulmans sont considérés comme des musulmans potentiels qui auront peut-être, inch Allah, la chance de le devenir. Inviter à embrasser l’islam est un acte d’adoration particulièrement élevé dans la hiérarchie des actes pieux, et ils seront généreusement récompensés au jour du Jugement dernier. Convertir un non-musulman est une des actions les mieux rétribuées (et un ethnographe non musulman peut accéder à de précieuses informations sur les techniques de conversion).

Le paradis est sous les pieds des mères

La femme, en tant que mère et épouse responsable de la sphère familiale, joue dans la prédication un rôle central, puisqu’en vertu du partage des rôles indiqué par le Coran, la Sunna et l’exemple prophétique, c’est sur elle que repose l’éducation de la communauté. On lui reconnaît un rôle naturellement sociable qui, à condition d’être bien cadré, est essentiel dans la da’wah. Les femmes du focus group semblaient d’ailleurs particulièrement conscientes de cela. Elles étaient en même temps très promptes à s’autocritiquer, considérant qu’elles étaient trop naturellement bavardes et souvent médisantes.

Elles reconnaissaient à la femme un rôle exigeant et exemplaire, répétant ce hadith (réputé faible) très populaire qui sert souvent à les astreindre au rôle que les fondamentalistes leur assignent : « Le paradis est sous les pieds des mères. » La femme maximise ses chances de salut par la maternité, et plus elle est mère, meilleur sera son décompte au jour du Jugement dernier.














L’action quotidienne s’insère dans la pratique religieuse et non l’inverse

Pour un musulman pieux, expliquent les dévotes aux croyantes, l’action quotidienne s’insère dans la pratique religieuse et non l’inverse. La vie ne doit pas être divisée en un moment profane et un moment sacré : « Tout pendant les cinq prières et rien le reste du temps ! » Les rites comme les cinq piliers de l’islam peuvent avoir une portée spirituelle, mais leur raison est la discipline de l’esprit et du corps, simultanément.

L’intention pieuse doit être constamment présente, la vie doit être adoration : penser à et agir pour Dieu, et « Il » interviendra pour distribuer la grâce. S’acquitter des rites obligatoires est indispensable, mais n’est qu’un minimum à vertu pédagogique. Enrichir ou modifier son vocabulaire quotidien pour ponctuer ses phrases de référence à Dieu, rajouter des prières surérogatoires, des invocations (du’a) ou des jours de jeûne est préférable, et compléter les actes rituels (ibadat) par l’obéissance stricte aux mu’amalat (règles et dispositions en matière de relations sociales), voilà le début du chemin vers Allah.

Parmi ces règles, manger et s’habiller de façon licite, travailler dans une entreprise qui vend des produits halal ou qui adopte une éthique islamique (qui respecte la charia), sont autant d’actions pieuses qui permettront d’atteindre le salut individuel et collectif. À l’inverse, les actions impies comme ne pas faire ses prières ou travailler dans une entreprise qui produit des boissons illicites doivent être chassées car elles apportent des siyat (mauvais points qui compteront négativement).

Les « choix » des pieuses musulmanes sont faits sur la base d’un calcul coût-bénéfice individuel et collectif qui englobe à la fois le monde terrestre et le monde supraterrestre. Incessamment chercher le bien et éloigner le mal pour soi et sa communauté. Il en résulte que l’espace indéterminé, ce temps et cet espace de liberté pour soi, tend à se réduire. L’anxiété grandit et l’individu désapprend peu à peu l’écoute de son libre arbitre et fait confiance à « ceux qui savent », ce qui le conduit à l’obéissance, à la résignation puis à la soumission.












Vivre dans le halal

Bien entendu, chacune l’expérimente, les interprétations des textes divergent. Se pose alors la question de l’autorité : qui possède la bonne interprétation ? Dans un contexte postmigratoire d’acculturation et de perte des repères institutionnels au sein d’un environnement sans tradition musulmane, la tendance imposée par le salafisme est de considérer que l’interprétation la plus stricte est la plus islamique. Il ne faut pas risquer d’être en dessous des exigences divines. Donc exigeons de soi le plus possible jusqu’au sacrifice.

Le problème n’est plus de ne pas être voilée, mais d’être mal (pas assez) voilée, le problème n’est pas de ne pas manger halal, mais de ne pas manger vraiment halal, etc.

Les croyantes des focus groups étaient loin d’adhérer à la formule restrictive « dans le doute, abstiens-toi, si tu n’es pas sûr que ton action soit licite, alors tu es dans l’illicite » (par exemple, « si tu ne sais pas d’où vient cette viande, si elle est licite ou non, n’en mange pas »). Elles préféraient « faire confiance ». Mais les exemples qu’elles donnaient contredisaient leur affirmation, la tendance était plutôt de s’abstenir dans le doute. S’il s’agissait d’acheter une viande, on s’assurait qu’elle est bien estampillée halal, si l’on en achetait une non estampillée, on avait le sentiment de transgresser. Accepter une invitation à déjeuner chez un non-musulman était « parfaitement possible » selon elles, mais dans les faits, c’était « plutôt rare ».

Les domaines de l’interdit et du proscrit tendaient ainsi à grignoter l’indéterminé, cet espace de liberté dans leur quotidien, bien qu’elles aient juré le contraire. La recherche permanente de licite n’était plus une possibilité, mais une nécessité ou une obligation, d’autant plus que la consommation des musulmans est maintenant « fléchée » halal dans les supermarchés. « Il n’y a pas d’excuses », disait Iman.

Plus l’espace social fait de la place à ce que le marché désigne comme une pratique musulmane, autrement dit, plus le marché du halal s’étend, et plus il est difficile de se soustraire aux « rappels » des dévots.

Le marché du halal (licite) est supposé rassurer les fidèles et supprimer l’indétermination qui, selon la norme fondamentaliste, n’est que péché. Le marché halal propose toujours plus d’assurance à des fidèles qui, de ce fait, sont de plus en plus anxieux. Face à cette insupportable incertitude, le recours à l’Umma qui approuve, désapprouve et tranche est contraignant mais rassurant. L’imputation de l’intention positive – cette intention ne fait que tarder à venir, mais ne saurait être absente chez celui qui ne manifeste pas encore la piété – conserve le fidèle culpabilisé dans le giron ummique.

« Vivre dans le halal » est un moyen d’adorer Dieu. C’est sur cette conception de la norme que s’appuient les Frères pour entraîner les croyants vers un contrôle collectif des âmes, des esprits et des corps, en s’appuyant sur les femmes qui ont en charge les besoins primaires et en leur faisant porter la responsabilité collective de la norme, par l’emprisonnement du corps et le contrôle mental. Le paradis sous les pieds des mères n’en vaut-il pas la peine ? À chacun de répondre.









Les thèmes d’endoctrinement

Au fil de la conversation ont émergé les principaux thèmes d’endoctrinement que nous avons vus plus haut et qui caractérisent le mouvement islamique : 1/ l’unité de l’Umma (lutter contre la discorde) ; 2/ le retour à l’islam authentique par la purification de la communauté ; 3/ la lutte contre l’apostasie ; 4/ la crainte du Jugement dernier et 5/ la victimisation.

l’unité de l’Umma (le tawḥīd)/la lutte contre la discorde entre musulmans (fitna)

Il faut rechercher l’accord avec un autre musulman, quel qu’il soit. Ce qui implique, en particulier dans une situation minoritaire, de ne jamais rendre public le désaccord communautaire à l’extérieur, c’est-à-dire devant des non-musulmans. Cela pourrait « salir » l’image de l’islam. Il faut réaffirmer l’unité de l’Umma face à la volonté de l’ennemi de la diviser. Les termes « salafistes » ou « islamistes » ne sont que des diversions, des inventions de la « télé » pour diviser les musulmans.

Maryam : – Mais où tu vois des gens avec des mains coupées ?

Kahina, d’un air dégoûté : – En Tunisie, les salafistes demandent cette loi.

Maryam : – Ne dis pas salafiste à la légère… le salafiyne, c’est celui qui suit le kitab (le Coran, ndla) et la sounna, quelqu’un qui est salafi, il est tolérant, il comprend le kitab et la sounna, quand tu dis salafiste, c’est des mots qu’ils ont sortis à la télé, ça veut rien dire, il n’y a qu’un islam.



Nous l’avons vu plus haut, les salafiynes sont considérés comme des pieux qui visent l’excellence, pour le bien et parfois, « c’est regrettable », pour le mal (comme Daesh qu’elles critiquent vivement, moins dans leur idéologie que dans le mode opératoire), mais ce sont des dommages collatéraux qui disparaîtront une fois la société islamique advenue. Il faut pour cela que les musulmans reviennent en tout et partout à leur religion, celle des pieux anciens.



Lutter contre la désaffiliation :
les musulmans en péril de perdre leur islam

L’idée que les musulmans sont en train de perdre leur islam est un des leviers de l’endoctrinement. Les musulmans auraient été affaiblis par la colonisation, aujourd’hui maltraités par les politiques d’intégration et, en particulier en France, par « la laïcité ». La devise républicaine est perçue comme une « hypocrisie ».

Maryam (pieuse) : – […] Si on suivait bien la religion, on ne serait pas le tiers-monde, comme ils disent… Parce qu’on a le plus important, on a notre hygiène de vie, on a notre dogme, on a notre Qur’an, si on le suivait, on serait les meilleurs, mais bon… Pour expliquer, il faut revenir à la colonisation, parce que quand il y a eu la colonisation, qu’est-ce qu’ils ont fait ? Au début, ils envoyaient des personnes pour apprendre le christianisme, pour fermer les écoles. Parce que quand le peuple n’est pas enseigné, il n’est pas cultivé, on peut faire de lui ce qu’on veut…

Salma appuie : – Bien sûr…

Maryam poursuit : – … qui dit plus de culture dit plus de lecture, et donc plus de lecture du Coran ! Et si on lâche le Coran, on est… on n’a pas de chemin à suivre ou on ne suit pas le bon chemin.

Ils faisaient de nous ce qu’ils voulaient. Avant, on suivait la religion, c’était le Maghreb, c’était un seul pays, c’était la même religion, la même loi, le même roi, c’est-à-dire, c’était… Mais quand ils ont fermé les écoles…

Salma : – Les gens doivent s’intégrer en France avec sa culture, c’est un travail, ce n’est pas comme les musulmans qui vivent dans leurs territoires, ils ont une facilité. Dieu ici, en France, nous a mis à l’épreuve… (s’adressant à Maryam, revêtue d’un double voile style jilbab) et même vous (en regardant son voile) qui avez cette identité belle, parce que ça se voit.

Après, vivre la religion dans un pays qui… euh… qui est laïque… qui faut, euh… je pense qu’il faut s’adapter…

Maryam : – Non, moi je ne suis pas du tout d’accord ma sœur… Il faut s’adapter à la manière des pays d’Orient ! On s’adapte aux non-musulmans, on s’adapte à leur tenue, à leur mode de vie, donc je suis désolée : pourquoi ils ne s’adapteraient pas à nous ??… Je veux dire, c’est ça l’égalité, parce que « Liberté, Égalité, Fraternité », c’est du semblant, en fait, c’est complètement hypocrite. Ça veut dire que nos aïeux n’ont servi que pour être au front ?! Moi, je suis désolée, il faut que ce soit un partage !…

Malika résume : – Les parents, ils faisaient ramadan, l’aïd, mais il n’y avait pas de religion réelle.



Soraya, la vingtaine, n’est pas voilée, elle se maquille et, comme elle le confesse au groupe, « sort en boîte ». Elle résume ainsi sa vie de « musulmane en dehors de l’islam ». À la différence de ses aînées et de celles d’entre elles qui mettent un point d’honneur à ne pas se laisser influencer par les dévotes – même si in fine elles leur donnent toujours raison –, le discours des pieuses produit chez Soraya une fascination immédiate et presque irrésistible. La jeune femme y voit la vérité ultime et intégrale. Elle adhère totalement au credo : Dieu a envoyé des Lois qu’il faut respecter in-té-gra-le-ment. Et donc elle se sent d’autant plus en dehors de l’islam.

Soraya explique que si elle ne porte pas le voile, et continue ses activités illicites, c’est qu’elle attend d’être « entièrement prête ». Prête à faire tout ce que Dieu demande, tout sans exception et sans hypocrisie. Pour la jeune femme, l’adhésion à l’islam, « c’est tout ou rien ».

Les « rappels » sont légitimes et nécessaires, elle ne les voit pas comme une forme de contrôle. Ceux qui sont à blâmer, selon Soraya, ce ne sont pas ceux qui font des rappels, mais ceux qui n’« assument pas » l’intégralité de l’islam, qui n’obéissent pas à tout ce que Dieu leur demande, les hypocrites « qui se donnent des excuses ».

Au cours de la conversation, Soraya confesse, les larmes aux yeux, que son comportement n’est pas musulman, qu’en l’état elle risque les flammes de l’enfer, car elle représente ce qu’il y a de pire : une kouffar.

Entendant cela, les croyantes, émues et inquiètes, essayent immédiatement de la rassurer, de la convaincre que… c’est impossible : elle ne peut pas être autre chose qu’une musulmane. Où qu’elle en soit dans sa vie et quoi qu’elle fasse, son intention est nécessairement pieuse, du moins s’efforcent-elles d’en persuader cette jeune « égarée ».

Il faut sauver Soraya.

Soraya : – … une personne qui ne fait pas, comme moi, la prière, si je meurs, je ne peux pas être lavée par un imam (sa voix tremble d’émotion) ! Je ne peux pas être enterrée dans une terre musulmane !



Rania vient à son secours avec sa propre stratégie de défense face à l’illicite : celle du « pas vu pas pris ». Son réflexe n’est pas (encore) teinté de l’habitus de la peur de Dieu, puisque Rania s’inquiète surtout du jugement social et des insultes ou des mauvais regards qu’il entraîne.

Mais pour la jeune Soraya, la peur du jugement social n’est qu’hypocrisie.

Dieu seul juge et, à coup sûr, il ne sera pas clément avec les pécheurs.

Rania : – Mais qui c’est qui leur a dit que tu ne faisais pas la prière ???

Soraya : – Dans la religion, c’est comme ça ! Après il ne faut pas s’inventer… euh… pour se rassurer en quelque sorte ! Dire « oui, tout est dans la foi, etc. », non, il faut prouver les choses… les montrer !

Salma (d’une ironie bienveillante) : – Donc tu n’es pas musulmane ?

Soraya (fermement) : – Donc je ne suis pas musulmane !

Rania (gentiment incrédule) : – T’es athée alors ?

Soraya (d’un ton désespéré) : – Ah ben moi, je suis mécréante !



La tentative de détendre l’atmosphère n’a aucun effet sur Soraya qui poursuit plus déterminée que jamais sa confession.

Soraya : – J’ai la foi, je crois en Dieu, mais je ne prouve pas les choses. Donc non, il faut dire les choses comme elles sont, faut dire les choses comme elles sont ! J’assume… je ne suis pas hypocrite !



La confession s’est transformée en accusation. Les paroles de Soraya provoquent un silence dans le groupe. Puis elle reprend comme hypnotisée et ses paroles résonnent dans la pièce.

Soraya : – Quand tu vas mourir, tu vas cogner ta tête, le jour du Jugement dernier !! Tu vas traverser le pont, tu vas traverser la lumière… ceux-là ce sont des gens pieux… mais y en a d’autres qui vont se faire pousser dans les flammes… !



Elle mime alors un dialogue entre un ange et un défunt qui se présente à lui.

Soraya : – Pourquoi tu m’as poussée (dans les flammes de l’enfer, ndla) ?

– Je suis l’aaaange de la prière que tu n’as pas faaaite ! Je suis l’aaaange de la zakat que tu n’as pas donnéééée ! Je suis l’aaaange…



N’en pouvant plus, Rania l’interrompt et s’emporte.

Rania : – Mais NON !!! Tu ne peux pas dire que tu n’es PAS pratiquante ! Étant donné que tu dis que tu FAIS le ramadan ! Tu ES pratiquante !



Soraya s’est tue. La tension est maximale.

L’apostasie est impensable. Il faut rassurer Soraya, ses doutes ne peuvent qu’être passagers, car elle EST une bonne musulmane. D’ailleurs sa crainte le montre, c’est un témoignage de foi que de craindre Dieu.

Et à la limite, ne vaut-il pas mieux un islam excessif que pas d’islam du tout ?



Purifier les musulmans :
revenir à l’islam authentique

L’Occident colonisateur n’est pas le seul responsable du retard des musulmans. Il y a aussi l’incurie des musulmans eux-mêmes. La plupart des musulmans ne méritent pas leur religion, le problème n’est pas « dans l’islam », mais « chez les musulmans », martèlent les pieuses. Même les « sociétés occidentales » se montrent parfois plus « islamiques » que les pays d’origine. Les musulmans devraient rattraper leur retard et ainsi entraîner les non-musulmans vers la conversion.

Maryam : – J’ai une amie médecin qui donnait des conférences et un collègue suédois est venu lui parler et il a dit : « J’ai vécu longtemps dans un pays musulman, rentrez chez vous et faites ce que le Coran vous dit et revenez : là on sera convaincus. Ne gaspillez plus votre salive. » On n’a pas le comportement des vrais musulmans…



On retrouve le credo du renouveau islamique du XIXe siècle (Nahda) selon lequel les musulmans seraient responsables de la domination qui s’exerce sur eux. Mais en ce XXIe siècle, ce ne sont pas les juristes qui sont accusés de se perdre dans des discussions stériles et de retarder le progrès musulman, c’est l’ignorance (dans laquelle ont été tenues les générations musulmanes antérieures par le colonisateur et le postcolonisateur) qui a empêché la transmission de l’islam « authentique ». Ces générations « mal guidées » n’ont pas compris le sens de l’interdiction et ses vertus pédagogiques. Salma, simple croyante, le reconnaît.

Salma : – Pour moi l’interdiction, le haram, c’est pour nous protéger. Dieu, quand il nous interdit quelque chose, c’est pour notre bien-être. C’est un bienfait en fait. Et avant, quand j’étais adolescente et jeune, je le prenais comme une interdiction, c’était comme… euh… parce que j’étais ignorante. On m’a pas expliqué bien les choses, en fait.



L’initiation à la crainte de Dieu est une pédagogie qui demanderait à être mieux explicitée selon les croyantes. Car depuis l’enfance elles sont marquées par des descriptions assez inquiétantes de ce qui les attend après la mort, en particulier en tant que femmes.



La terreur de l’enfer et la crainte du Jugement dernier

La littérature salafiste traduite en français insiste particulièrement sur le Jugement dernier, les librairies islamiques francophones ne sont guère avares en descriptions particulièrement atroces des supplices de l’enfer. Le musulman est responsable de ses actes devant Dieu omniscient et ils peuvent conduire en enfer non pas seulement lui-même, mais aussi ses proches. L’expérience de l’une de nous auprès des femmes de mosquées à Bruxelles avait montré que les dévotes ne parlaient guère de l’enfer devant des non-musulmans afin de ne pas les effrayer (ou au contraire susciter leur incrédulité), car cela pourrait les dissuader d’embrasser l’islam. Avec les non-musulmans, c’est par le paradis que la leçon commence, les descriptions de l’enfer sont réservées aux musulmans et aux convertis.

Maryam : – On a besoin d’une loi pour nous diriger. L’islam organise notre vie très très bien, j’ai de la chance d’être musulmane, c’est pas que les chrétiens ils sont pas sur la bonne voie, mais je voudrais bien qu’ils soient musulmans, parce que je voudrais qu’ils goûtent à la beauté de l’islam, c’est des gens pour qui je veux du bien, pour toute l’humanité.

Florence : – Ils ne seront pas sauvés ?

Kahina : – Oui ! Ça me rend malade, moi, ça…

Maryam : – La Torah et la Bible des chrétiens ont été modifiées… S’ils les avaient suivies à la source, ils iraient au paradis, mais ça a été changé selon leurs envies…



(Florence sort de la pièce…)

Fadila, qui s’inspire d’une conversation entendue à Bruxelles, amène la discussion sur le thème de l’enfer : – Je suis musulmane, j’essaie de pratiquer, je le porterai (le voile)… et si mon frère boit, je le corrige, j’ai pas envie qu’il aille en enfer…

Maryam se tourne vers Fadila et abonde : – Le jour du voyage nocturne du Prophète (Paix et Bénédiction soit sur Lui), il a montré (au musulman) TOUT ce qui va se passer le jour du Jugement dernier.

Par exemple, ta copine va dire à Dieu – parce que, tu vois… chacun va vouloir sauver sa pomme, là-bas ! Il n’y a pas de mère, de fils, ni rien du tout ! –, elle va Lui dire : « J’ai fait un péché, mais Fadila ne m’a pas dit. »

Là, Allah, Il va t’attraper, et Il va te dire : « Pourquoi, Fadila, tu lui as pas dit, tu aurais dû. » Tu seras jugée par rapport à ça, parce que tu as un devoir envers elle…



Faire peur par des descriptions crues des supplices de l’enfer est considéré comme un outil pédagogique efficace. Si les simples croyantes disent qu’elles ont été effrayées par les descriptions de l’enfer lorsqu’elles étaient enfants, elles préviennent cependant qu’abuser de ces images n’est pas une bonne chose.

Mais… en même temps, nuancent-elles, si Dieu l’a dit, alors le devoir de rappel est nécessaire, il faut le faire avec pédagogie.

Le raisonnement concernant la justice sur terre est le même. Les sanctions prévues par la charia : coups de fouet, lapidations, mains coupées, sont considérées comme particulièrement pénibles. Mais les croyantes se laissent convaincre relativement facilement par la dévote au motif que Dieu l’a voulu ainsi et qu’il a mis des conditions assez strictes pour qu’on n’en abuse pas.

 

Le Coran, rappelle la dévote, a été clair à propos de la main coupée du voleur25. En dépit de leurs réticences initiales, les croyantes se rendent à l’évidence… Si c’est dans le Coran, pourquoi pas la charia ? L’essentiel, c’est d’être sûr que la faute a été effectivement commise et qu’on ne condamne pas un innocent.

Kahina : – Le voleur, on doit lui couper les mains… Je trouve ça bof… (elle fait une moue de dégoût).

Maryam : – Si tu as un doute, c’est Shaytan [qui t’influence]… Ça ne devrait pas te mettre dans cet état, car c’est une loi divine. Y a pas plus tendre, plus miséricordieux qu’Allah envers son serviteur !

Si on connaissait la religion, personne ne volerait parce que tu sais qu’on va te couper la main…

Kahina : – Mais l’Homme, il est faible…

Maryam, d’un ton sec : – Tu n’as pas à avoir un faible devant quelque chose qui t’appartient pas : t’as acheté ta gourmette, t’as galéré pour l’acheter, et l’autre il vient (te la voler)…

Les autres acquiescent aux propos de Maryam : – Ah ben ouais…

Kahina, doucement : – Mais y a d’autres punitions…

Maryam, d’un ton plus doux : – Dans le Qur’an, il y a des conditions, il faut des témoins, trois, et pour trouver, c’est pas évident. Allah, il est pas dupe, il va pas nous nuire.

Kahina, en retrait : – Il peut avertir d’abord.

Lina, s’adressant à Kahina pour donner raison à Maryam : – Oui ! Oui, et elle t’a expliqué que le fait de couper la main… c’est pas direct !



Les punitions de la charia ne sont pas rejetées dès lors qu’elles sont appliquées en vertu de la justice divine. Même si les participantes affichent une mine désolée, aucune condamnation n’est exprimée sur le mode opératoire des sanctions, ou sur la nécessité de les interpréter.

Kahina s’est tue, elle se sait isolée sur ce point. Les sanctions sont inscrites dans la loi de Dieu et cela suffit pour les accepter telles quelles. Il n’y a pas d’objection exprimée sur le caractère éventuellement anachronique de ces sanctions, pas de propositions sur leurs éventuelles actualisations, etc.



La victimisation des musulmans (l’islamophobie)

À partir du moment où une société islamique est instituée, le recours aux punitions n’est plus nécessaire. L’intention islamique est juste, mais le monde rejette cette religion qu’elle caricature. Un autre ressort important de l’endoctrinement salafi réside dans la victimisation de l’islam et des musulmans.

Pour Malika, une croyante non pratiquante, militante qui dirige une association pour l’intégration des immigrés, la colonisation est responsable de la stigmatisation des musulmans. Pour cette femme d’origine algérienne d’une quarantaine d’années, l’Umma a été corrompue de l’extérieur. Elle a été égarée, écartée du bon chemin par la colonisation occidentale. Elle affirme que l’Umma sera purifiée une fois rééduquée et émancipée de la tutelle coloniale ou postcoloniale occidentale (l’Occident étant une version athée, dévoyée du christianisme).

Malika : – Ils (les musulmans) étaient dans l’oppression coloniale, ils étaient comme des animaux. Par exemple, moi je suis de Béjaïa, on fabriquait les bougies pour l’exportation, mais les Kabyles, ils vivaient comme des animaux, car ils étaient considérés comme des animaux.

J’ai grandi sans éducation religieuse. On était perdus… Beaucoup de ma génération, ils ont perdu pied dans les quartiers nord (de Marseille). Aucune transmission de l’histoire, on voulait ramasser l’argent et repartir. On s’est perdus dans les ravages de l’alcoolisme et de la drogue. Les parents, ils faisaient ramadan, l’aïd, mais il y avait pas de religion réelle, car ils étaient coupés de ça… Et doucement j’ai cherché à savoir la religion, le Coran, l’Ancien Testament, et je me suis fait une religion.

La colonisation avait tout bloqué, on s’est réapproprié la vraie histoire, l’islam comme avant la colonisation, je me réapproprie ma religion qu’on a déformée.



Rania fait alors remarquer à Malika que la colonisation a parfois bon dos, que les musulmans n’y mettent pas toujours du leur, que les parents ont leur responsabilité.

Rania : – Excuse-moi, ma sœur, mais les parents, c’était aussi de leur faute, car ils n’arrivaient pas à apprendre la religion, pourtant ma belle-mère, par exemple, question papier et question argent, ils étaient number one, mais pour la religion…



Mais pour Malika, la colonisation a fait place à la stigmatisation des musulmans. Pour convaincre le groupe, elle explique que cette stigmatisation a été reconnue donc validée par une psychologue.

Malika : – Les musulmans, ils sont stigmatisés, moi, quand j’étais petite, les parents, ils autorisaient à manger, à part le porc, mais à la cantine, ils donnaient des œufs durs ou des sardines à l’huile. Mais on était stigmatisés, d’ailleurs, elle me l’a dit, la psy, elle m’a dit : « Vous avez été maltraités », on a été des enfants maltraités. Parce qu’on arrivait, la prof elle te disait même pas bonjour… Bon, on arrivait, on cassait tout, mais ça, c’est autre chose (en riant).

Maintenant, mes enfants, ils mangent pas la viande, eh bien, ils ont pas de plats de substitution… Donc, il y a pas le choix ! Et pour la scolarité, c’est pas bon, il y a pas d’école pour les musulmans, en France il y a pas de tolérance.



Ce qui signifie que pour que le statut de victime soit validé, il doit l’être non seulement par les victimes, mais aussi par les « agresseurs ». Et même si Malika admet que « les musulmans » ne se laissent pas faire, et même que parfois « ils provoquent », le fait que « les Français » eux-mêmes reconnaissent qu’ils maltraitent les musulmans est bien la preuve de leur méfait véritable et du statut de victime qui doit être octroyé aux musulmans.

Le sentiment victimaire et son corollaire (la culpabilité) sont réinvestis par les salafistes qui attribuent cette stigmatisation à la preuve même qu’on en veut à l’islam parce qu’il sauve les musulmans. Ils peuvent s’appuyer sur les nombreux travaux sur l’islamophobie qui, bien que peu convaincants à démontrer qu’il existe un racisme spécifique envers les musulmans, facilitent considérablement la diffusion du sentiment victimaire destiné à cimenter l’Umma.

 

Quelques séquences suffisent à montrer que la reprogrammation du soi pieux fondamentaliste repose sur une saturation du temps par des activités religieuses rituelles, une comptabilité obsessionnelle des bonus-malus, une recherche d’information relative à la polarité des actes et des comportements à adopter, etc. Chaque question peut trouver sa réponse « dans l’islam », dépeint comme un système à la fois immanent et très concret destiné aux plus savants comme aux plus modestes, le modèle incarné du Prophète ou de ses épouses26 étant capable de fournir les réponses aux questions quotidiennes.

La peur et la victimisation qui amènent des femmes nullement suspectes d’être des da’yat salafistes à ne rien objecter à un discours vantant la charia, à subir les « mises en garde » des dévots, ou comme la jeune Soraya à attendre que son tour vienne pour s’engager « sans hypocrisie et totalement dans l’islam », sont des indices que cet endoctrinement peut fonctionner même sans nécessairement susciter l’adhésion pleine et entière.

Les techniques et les thèmes agissent par rupture de sens chez l’individu en s’appuyant sur les difficultés familiales, sociales, culturelles rencontrées au quotidien pour lui suggérer un message : la solution proposée est toujours et partout « dans l’islam » qui a tout prévu et qui a rendu sa Loi absolue explicite dans un texte incréé et une tradition prophétique « authentique ».

Ce qui est caractéristique du frérisme, ce ne sont pas les « thèmes » mobilisés qui sont présents dans tous les courants de l’islam mais leur sélection, l’exclusion de toute l’herméneutique religieuse au service d’un projet communautaire extensif et englobant. Ce fondamentalisme s’appuie sur la détestation de l’Occident, des gens du Livre qui représentent pour lui le contre-modèle, ignorant le reste du monde. Il ne semble pas procéder de la dynamique interne de l’islam mais de ce qui lui est étranger. La nécessité du salut collectif fait peser sur l’individu un poids colossal et donne à quelques élus (ici les pieuses) un pouvoir considérable sur les âmes « égarées ». Il introduit un changement de paradigme où l’on passe de « tout est permis, sauf ce qui est interdit » à « tout est interdit, sauf ce qui est permis ».

 

L’endoctrinement des femmes est une nécessité car, gardiennes de la tradition, il leur revient d’éduquer les enfants. Il ne leur est pas demandé de rester à la maison enfermées, mais de servir le destin des musulmans. S’il faut pour cela se cultiver, aller à l’université, sortir et rencontrer, échanger avec des mécréants, ainsi soit-il. Mais alors ce ne sont pas les barrières physiques qui vont s’élever pour ne pas entraver leur nécessaire mobilité, mais les barrières psychiques. Presque toutes les femmes interrogées avaient une activité à l’extérieur, d’où la nécessité de renforcer le poids de la contrainte psychique, ce que font très bien le voile, le contrôle du langage et le rappel de rester dans l’espace du halal. Plus les échanges avec le monde du haram sont fréquents, plus l’apprentissage du contrôle de soi doit être fort.

C’est vrai pour les femmes éduquées à leur rôle de mères et de sœurs, ça l’est aussi pour les enfants.












Chapitre X

Les petits muslims

La transmission de l’islam et de sa langue d’origine, l’arabe classique, est un souci quotidien pour les parents musulmans. Ils ne retrouvent pas en France l’accompagnement quotidien et l’ambiance religieuse qui favorisent l’accomplissement d’une pratique particulièrement exigeante. Comment recréer en Europe, continent sans tradition musulmane, un cadre favorable à la pratique ? Nous avons vu dans un précédent ouvrage que le marché halal, en concrétisant l’espace normatif islamique, contribuait à produire ce climat (Bergeaud-Blackler, 2017). Un domaine naturellement exploité par les entrepreneurs du halal pour transmettre les principes et pratiques religieuses est celui des médias islamiques, et notamment des médias pour enfants.

Il ne s’agit pas d’innover dans le message – bien au contraire, il faut se montrer conservateur –, mais de renouveler, d’actualiser les moyens de sa diffusion pour rendre l’apprentissage plus efficace. Des ouvrages parfois très anciens sont ainsi vulgarisés, mis en scène et diffusés grâce à une sémiotique et des technologies modernes. Ces manuels et vidéos sont illustrés de dessins de l’industrie profane du dessin animé avec des personnages filles et garçons de toutes les cultures, sous-titrés de sourates du Coran et de hadiths en latin et en arabe, pour rapporter des épisodes qui se seraient produits il y a quatorze siècles dans la péninsule Arabique.

L’univers largement méconnu des médias islamiques pour enfants s’est développé de manière exponentielle au cours des quinze dernières années grâce à l’accessibilité des logiciels d’édition pour livre papier et surtout aux plateformes comme YouTube, Dailymotion ou Vimeo relayées par les réseaux sociaux comme Facebook, Instagram, Twitter ou WhatsApp qui les démultiplient. Les médias se renvoient les uns aux autres par des liens URL formant des petites communautés d’apprentissage qui se fécondent les unes les autres.

 

Le rapport 2019 signé Thomson Reuters sur l’état de l’économie islamique mondiale a mis en évidence l’augmentation de la partie « médias » de l’économie globale du halal. La très conservatrice et rigoriste Arabie saoudite y est notamment montrée en exemple. Ce pays a lancé une grande réforme du divertissement et ouvert des cinémas pour tenter de répondre à une demande des jeunes, tous connectés à Internet via leurs écrans, qu’il était impossible de continuer à sevrer. La percée des médias halal dans le monde a été souhaitée par l’OCI (dont un des buts est officiellement d’améliorer l’image de l’islam dans le monde), qui a incité les pays à créer des contenus adaptés aux différentes cultures. « Comme les musulmans représentent un quart de la population mondiale et sont très jeunes – 54 % des musulmans auront moins de 30 ans d’ici 2030 – il est tout à fait naturel que le secteur du divertissement les cible avec un contenu répondant à leurs exigences culturelles et linguistiques, écrit le directeur du département de l’information publique et de la communication à l’Organisation de la coopération islamique (OCI) dans Arab News1. Les médias halal ne concernent pas seulement les affaires et l’emploi – ils pourraient être une force positive pour changer le récit musulman, en particulier en Occident, explique le directeur du Département de l’information de l’OCI, […] en racontant nos propres histoires et en créant notre propre contenu, nous pouvons contrôler la façon dont nous sommes représentés. »

Les plateformes pour enfants musulmans se sont multipliées, en anglais pour la plupart, pour éduquer les jeunes musulmans d’Occident. La francophonie n’est pas en reste. Internet propose aujourd’hui aux petits musulmans francophones une vingtaine d’éditeurs très actifs dans le domaine de l’enseignement de l’islam aux enfants en français. Parmi les plus visibles, on trouve : Talamize, Islam Web Kids, Paradise’s Voice, AbuMuslim, Kootoobi enfants, Islam et enfant, MiniMuslims (EN), collection Sana Kids, Mustaqim TV, hhdhl4, Islam365.fr, Établissement Alfitra, Dini en ligne, Madrass’animée, Osratouna TV, Édition Idrak, Famille musulmane, Le Petit Musulman2.

Les audiences sont considérables pour les chaînes vidéo en ligne dédiées aux enfants. Plusieurs centaines de milliers, et pour certaines plusieurs millions d’abonnés, sur leur chaîne YouTube, comme Famille musulmane qui compte pas moins de 3,41 millions d’abonnés en septembre 2022.

 

Les messages et les méthodes employées pour enseigner la pratique et le bon comportement en islam sur un mode « ludique » s’adressent aux enfants dès 12 mois, avant même qu’ils ne sachent marcher ou parler, jusqu’à l’adolescence. Créée en 2017 par une convertie se faisant appeler Sabrine Oum Ibrahim, l’une des plateformes de dessins animés, Madrass’animée, propose d’aider les parents à la « transmission bienveillante » des valeurs spirituelles à leurs enfants. Son objectif est « de construire une identité islamique forte aux enfants » par une « approche multisensorielle, jeux et activités manuelles ». La série Madrass’animée s’appuie sur La Citadelle du Musulman, un ouvrage de du’as (invocations). Écrit par le cheikh Al-Qahtani3, il est parmi les plus populaires du genre traduit et distribué dans toutes les librairies islamiques d’Europe4. Il contient des invocations qu’il faut prononcer à chaque geste, pensée, acte, relation, événement de la vie.

Dans sa version pour adultes, c’est un livre d’autoendoctrinement pratique qui se prête particulièrement à l’autoapprentissage assisté par Internet. La « citadelle », traduit de l’arabe hisn, rappelle que chaque musulman doit rester alerte, enfermé ou protégé dans son espace de foi sous la vigilance de Dieu qui le regarde en permanence, et auquel il doit rendre compte de toutes ses pensées et ses actes. Le bon musulman doit invoquer Dieu dans tous les actes de sa vie, que ce soit pour la liquidation d’une dette ou contre les distractions de satan pendant la prière et la récitation du Coran, et il doit savoir ce qu’il faut dire quand on se déshabille, quand le tonnerre gronde, etc. Le livre est décliné dans des versions audio et des versions vidéo destinées aux enfants comme La Citadelle du petit musulman, illustré, avec et sans visage. Il est accessible à un prix modeste et largement distribué par la Fnac, Amazon, la plupart des sites des grandes surfaces, et on le trouve dans de nombreuses grandes librairies disposant d’un rayon dédié à l’islam.

Le programme pour enfants, basé sur la citadelle, comprend vingt invocations sur une durée de vingt semaines. Elles ont été sélectionnées et leur ordre étudié de façon à couvrir une journée entière de la vie du musulman à partir de 3 ans. L’éditeur prétend avoir mis au point sa méthode en s’appuyant sur la pédagogie d’Howard Gardner, psychologue cognitiviste, professeur de neurologie à Boston et enseignant à la Harvard Graduate School of Education. Sa pédagogie distingue plusieurs formes d’intelligence logico-mathématique, linguistique, kinesthésique, musicale, interpersonnelle, intrapersonnelle et visuo-spatiale, naturaliste. En réalité, la pédagogie revendiquée n’est pas celle utilisée. Loin de susciter l’esprit d’initiative et de découverte de l’enfant, son inclination naturelle à l’apprentissage, la méthode impose l’apprentissage par cœur et l’intériorisation de comportements « islamiques » par le conditionnement physique et psychique de la répétition, par la crainte de mal faire. Les dessins employés illustrent la société multiculturelle dans laquelle vivent les enfants européens. Cela permet d’affirmer la vocation naturelle de l’islam à rassembler toutes les cultures et toutes les couleurs de peau sous son enseignement universel.







Savoir lire

« Iqra » (lis !) est l’impératif du verset 1 de la sourate coranique qui enjoint à tout musulman de lire, « d’aller chercher le savoir jusqu’en Chine ». Le Coran étant considéré comme une source divine incréée, il est absolument indispensable que l’enfant musulman sache le lire le plus tôt possible afin que cette source première soit parfaitement assimilée et devienne comme une langue maternelle, et que le besoin de lecture soit stimulé. Un cours de Madrass’animée s’intitule ainsi « Comment faire de mon enfant un mangeur de livres ». Les techniques pédagogiques par « conditionnement neuronal » sont ainsi jugées non seulement licites mais très intéressantes pour atteindre le meilleur rendement. On peut éviter la violence des châtiments corporels, méthodes des sociétés traditionnelles jugées inefficaces, en utilisant les neurosciences pour dynamiser les synapses des cerveaux des enfants.

Apprendre à aimer le Coran, et la langue arabe qui le véhicule, doit se faire dès le plus jeune âge, en commençant par les sourates les plus courtes présentées à la fin du Coran. Le Coran expliqué aux enfants souligne l’importance de l’obéissance aux ordres de Dieu et la promotion du bien. Car faire ou même être bien est une chose, mais ce qui est demandé aux enfants – et c’est une constante du frérisme –, c’est plus encore de « promouvoir le bien », et ainsi faire de chaque enfant musulman un missionnaire. Cet objectif est servi par un marketing publicitaire enthousiaste qui contraste avec l’austérité du contenu de l’enseignement. C’est tout l’art de la propagande du marketing halal de faire passer des pratiques extrêmement normatives pour des préférences, des choix libres et légers. C’est ainsi que Madrass’animée recommande son ouvrage Le Coran expliqué aux enfants : « Sans doute le livre préféré de nos loulous ! Lu et relu un nombre incalculable de fois ! La raison ? Des histoires simples et courtes auxquelles ils n’ont aucun mal à s’identifier ! Pour chaque verset, une histoire ludique, un enseignement clair, pour encourager votre enfant à adopter le comportement prôné par le Livre d’Allah. Un véritable best-seller ! »

L’enseignement coranique, qui reste relativement vague et équivoque sur les pratiques, est complété par un arsenal de comportements et pratiques à imiter selon le modèle du Prophète et de ses épouses. L’éditeur emprunte largement aux hadiths commentés du best-seller Les Jardins des vertueux (Riyâd As-Sâlihîn) de l’imam rigoriste An-Nawawî, qui est présenté comme l’ouvrage le plus lu dans le monde musulman après le Coran5, ainsi que les hadiths sahîh, authentiques, du très pieux juriste sunnite persan Al-Bukhârî (né en 810).

Plus l’apprentissage se fait tôt, mieux il s’imprime durablement dans les petites têtes. C’est pourquoi Madrass’animée recommande l’achat du nounours Sâlah à partir de 12 mois : « Alors, ce n’est pas un livre certes, mais il peut faire office de livre parlant pour nos minis à partir de 12 mois ! Et c’est d’ailleurs le jouet préféré de notre petite dernière de 15 mois ! Une peluche musulmane parlante pas comme les autres ! Il était temps qui nous puissions aussi bénéficier d’un objet parlant de haute qualité ! Sans musique et à forte valeur ajoutée, Sâlah apprend à nos enfants la vertu et les bonnes manières ! Le cadeau idéal pour ces bout chous ! (sic) »

 

Le nounours Sâlah, qui se partage le marché du nounours islamique avec Hamza, incorpore plus de trente minutes de récits répartis en vingt pistes audio. Il suffit à l’enfant d’appuyer sur le ventre de la peluche pour faire clignoter un ballon multicolore et enclencher des versets coraniques et des invocations en arabe classique. Selon Madrass’animée, les petits musulmans francophones apprendront avec le nounours Sâlah (ou Hamza) tout ce qu’il faut savoir (dogme, Coran, invocations, éducation).

Ils apprennent également les paroles qui devront ponctuer leur vocabulaire quotidien – bismillâh (au nom d’Allah), al-hamdoulillâh (louange à Allah), astaghfiroullâh (je demande pardon à Allah), mâchâ-Allâh (qu’il plaise à Allah), inchâ-Allâh (si Allah l’agrée), Allâhou a‘lam (Allah sait mieux), a‘oudhou billâhi mina-chaytâni-r-rajîm (je cherche refuge auprès d’Allah contre satan le lapidé), jazâkallâhou khayran (qu’Allah te récompense) – de sorte que leur langage soit en permanence contrôlé par le Très-Haut. Puis ils apprennent les invocations à prononcer avant de manger, en entrant et en sortant de la maison, des toilettes, quand on éternue, au réveil et avant de dormir… Quelques beaux noms d’Allah viennent ensuite compléter et personnaliser le vocabulaire du petit musulman qui sera ainsi protégé du « satan » (Shaytan) et de sa malice. Il sera prêt à intérioriser les grands principes de la morale (toujours dire la vérité et ne pas mentir, éviter la jalousie, la désobéissance aux parents, le gaspillage) et à respecter les préceptes du Coran en matière de propreté et d’hygiène corporelle. Il lui restera à apprendre des notions comme la justice, le respect, l’honnêteté, la générosité, la responsabilité et la solidarité, dans la voie de Dieu, incha’Allah. Ne parlons pas des cinq piliers de l’islam qui rythmeront sa vie quotidienne, le jour, mais aussi avant la nuit, avant que l’aube ne s’éveille.









Rééduquer les parents :
se méfier des mécréants

Les médias pour enfants s’adressent aux petits, mais se vendent aux parents. La publicité vise donc surtout ces derniers. Madrass’animée insiste beaucoup sur la pédagogie parentale et la nécessité de produire les leaders musulmans de demain. Il faut devenir de meilleurs parents pour obtenir de meilleurs enfants. Ce qui signifie que celui qui a de mauvais enfants est sans doute un parent insuffisamment éduqué. « S’éduquer soi-même pour éduquer les leaders de demain, se motiver à donner le meilleur de nous-mêmes, à nous surpasser, à développer le potentiel de nos enfants, leur foi, leur équilibre, leur pratique, et surtout et avant tout leur amour pour Allah Subhanahou Wa Ta’ala ! » Madrass’animée a ainsi mis au point des « darsanimés » (dars signifie leçon) pour que le parent puisse éduquer conformément aux préceptes de l’islam, et qui passe par la réduction des freins à la transmission. Madrass’animée prodigue donc des conseils pour permettre aux parents de repérer et éviter les dangers qui se cachent derrière les dessins animés « classiques » (l’éditeur se garde bien d’utiliser le terme « mécréant », mais, dans la communauté, tout le monde est supposé comprendre).

La « propagande » du mécréant est ainsi déchiffrée :

« Les dangers sont nombreux et cachent des objectifs souvent sombres. Ils sont un outil de propagande. On y impose, indirectement, des codes, une façon de penser, de se vêtir, de se comporter, mais aussi de consommer. Il s’agit donc d’un excellent canal pour formater nos enfants dès le plus jeune âge. »

« Seul un public ayant un minimum de connaissances religieuses peut discerner les dangers que cela comporte, […] 1) Les mangas : on y attribue, à certains personnages, des droits exclusifs d’Allah tel que le fait de donner la vie (en ressuscitant les morts) ou de donner la mort. “Dragon ball Z” illustre parfaitement cela. Il s’agit d’un dessin animé dans lequel le shirk (polythéisme) est omniprésent. Les personnages invoquent un dragon qui exauce leurs vœux et ressuscite les morts. On y trouve également un démon qui fait partie du camp des gentils et qui est donc apprécié par l’enfant. 2) Aladin : ce, malheureusement, célèbre Walt Disney dans lequel le héros est accompagné d’un djinn qu’il invoque à chaque fois qu’il en ressent le besoin. 3) Harry Potter : un film pour enfant dans lequel le héros est un sorcier. La sorcellerie, qui constitue une forme de mécréance en islam, est ainsi enjolivée au public. 4) Les chevaliers du zodiaque : dessins animés dans lequel les personnages invoquent de fausses divinités pour leur venir en aide contre leur adversaire au cours d’un combat […]. En bref, ces dessins animés regorgent de dangers qui menacent la saine nature (fitrah) de nos enfants. »



L’éditeur montre qu’il est parfaitement conscient des ressorts de l’endoctrinement dans l’éducation (ressorts qu’il connaît assez bien pour les utiliser lui-même) : « On pourra nous rétorquer que cela relève de l’imaginaire et que malgré leur visionnage, nous n’y croyons pas. Nous répondons alors que : premièrement, les enfants ne font pas de distinction et ne sont pas armés pour distinguer le vrai du faux. Deuxièmement, le simple fait de le visionner, même sans y croire, est un mal en soi, car on assiste à des mensonges et des croyances qui contredisent notre dogme, sans que cela provoque chez nous le moindre désaveu. Dans le Livre, il vous a déjà révélé ceci : lorsque vous entendez qu’on renie les versets (le Coran) d’Allah et qu’on s’en raille, ne vous asseyez point avec ceux-là jusqu’à ce qu’ils entreprennent une autre conversation. Sinon, vous serez comme eux. Allah rassemblera, certes, les hypocrites et les mécréants, tous, dans l’Enfer » (sourate An-Nisa, verset 140).

 

La violence, les mauvaises mœurs et la vulgarité supposées des mécréants sont largement soulignées :

« La plupart des dessins animés utilisent un vocabulaire pauvre, sans apport pour l’enfant, parfois même vulgaire. Les personnages ne savent pas se tenir, se comportent mal et ne font que rire et s’amuser à longueur de journée. […] Les Simpsons ou encore South Park illustrent très bien ce point. La pudeur est détruite par des histoires d’amour illicites, des baisers, des attouchements et les dialogues ou les gestes des personnages sont souvent tournés vers les relations amoureuses, voire sexuelles. Les filles peuvent être dévêtues ou habillées de manière indécente. Des garçons aux coupes de cheveux ridicules se pavanent dans des accoutrements tout aussi discutables. Un épisode du dessin animé Oggy et les cafards, diffusé sur la célèbre chaîne jeunesse américaine Nickelodeon, a provoqué l’indignation aux États-Unis il y a quelques années. En cause, un cadre dans lequel on pouvait voir le dessin d’une femme topless…

Malheureusement, ce n’est pas un cas isolé. »



Tous ces maux sociaux, insiste Madrass’animée, peuvent conduire à des pathologies psychiatriques : « De plus en plus de médecins et professionnels alertent sur les graves troubles du comportement et de l’attention qu’ils observent de plus en plus chez les petits. Des absences totales de langage à 4 ans, des troubles attentionnels prégnants. Des problèmes de concentration majeure en classe ou au moment de faire les devoirs. Mais aussi, des troubles plus graves que nous observons chez des enfants présentant des symptômes très semblables aux troubles du spectre autistique (TSA). » Face à ces maux, « il est donc indispensable de préserver les enfants, et de procéder à une sélection stricte des dessins animés afin qu’ils ne soient pas pervertis, et mieux encore qu’ils soient guidés ». Il faut privilégier des dessins animés produits par des musulmans respectant l’éthique musulmane et si possible en arabe en les sevrant progressivement de leurs mauvaises habitudes. « Habituez-les donc dès leur plus jeune âge à visionner des dessins animés en arabe. […] Le mieux est de la faire de manière progressive en choisissant des dessins animés se rapprochant le plus possible de son niveau d’arabe. Pour alterner, sélectionnez des dessins animés en français dénués de tout interdit religieux. Le sevrage peut s’avérer long surtout s’il est habitué aux dessins animés avec effets spéciaux et musiques envoûtantes. »












L’effacement des visages

Après avoir reçu plusieurs messages de désapprobation sur ses illustrations, Madrass’animée a décidé de passer aux illustrations sans visage.

Selon les fondamentalistes, la représentation du visage de tout être vivant possédant une âme est interdite. De plus en plus d’éditeurs se conforment à cette nouvelle norme selon le principe de « qui peut le plus peut le moins » qui privilégie l’interdit maximal pour satisfaire le maximum d’exigences. Mais même sans visage, les dessins présentent certaines variations : certains éditeurs permettent une représentation de la silhouette, d’autres acceptent une partie du visage pour des raisons pédagogiques. Lorsqu’il y a divergence, les musulmans sont priés de se référer à leur école juridique (malikite pour les Maghrébins), ou encore d’utiliser leur « bon sens ». Des « banques de fatwas » rigoureusement numérotées et sourcées viennent alors à la rescousse des parents culpabilisés et inquiets afin de les aider à prendre « leur » décision. Ils peuvent y consulter à l’aide de mots-clés la question qui ressemble le plus à celle qu’ils voudraient poser. Par exemple, cette question d’un cyber-mustafti (le mustafti est celui qui pose la question) à un mufti de la banque de fatwas qatarie Islamweb6 concernant la licéité des jeux pour enfants7 :

« Est-ce qu’il est permis de faire du commerce avec un jeu de société musulman ? Ce jeu porte à répondre sur des questions musulmanes. Il est conçu pour les jeunes de 6 à 12 ans, il n’y a pas de dés mais il faut tirer des cartes où il y a dessus des numéros, pour savoir de combien de cases le joueur doit avancer ou reculer ? Il y a aussi des images sur lesquelles on ne voit pas le visage. »



Islamweb répond par la fatwa no 94167, 28/3/2007 :

« Il n’y a pas d’inconvénient, In Chaa Allah, à commercialiser un jouet spécifiquement destiné à apprendre aux enfants ce qui leur sera utile sur le plan religieux et sur la vie des musulmans. Il n’y a pas d’inconvénient si un tel jouet comprend des représentations d’êtres vivants, car les jouets des enfants sont exclus de toute interdiction en ce qui concerne les représentations en général. Notre mère Aïcha a rapporté d’après Boukhari et Muslim qu’elle jouait chez le Prophète, avec des poupées représentant de fillettes.

Cependant, effacer les traits du visage dans ces jouets semble nous épargner l’embarras de les posséder et de les vendre car un dessin sans visage est un dessin sans tête et dans un Hadith, le Prophète a dit que c’est la tête qui fait le dessin et que si la tête est enlevée il ne s’agit plus d’un dessin.



Ce Hadith a été rapporté par Al-Ismaîli et jugé authentique par Al-Albani.

Et Allah sait mieux. »









Le guidage automatisé

Afin de faciliter la tâche des parents dans les usages des jeux éducatifs de leurs enfants, Madrass’animée propose des programmes guidés et des playlists de dessins animés classées par thème et par âge. Les parents n’ont donc plus à choisir chacun des programmes de leurs enfants. Ils confient ce choix au « PABI » (programme d’apprentissage bilingue des invocations).

Le PABI alerte quand les activités ne sont pas suivies. Ils envoient des « boost » par e-mail pour encourager les clients dans leur avancée, leur donnent accès à un forum privé pour permettre de remotiver parents et enfants dans cette activité quotidienne. Marketing oblige, les parents reçoivent également par les canaux des réseaux sociaux WhatsApp et Instagram des offres commerciales présentées comme de vraies bonnes affaires pour recevoir chaque semaine un nouvel outil, un nouveau support, accompagné d’un mantra : donner « l’occasion de faire prendre conscience aux petits musulmans que chaque moment de sa journée peut se transformer en adoration ».









Le Jugement dernier comme objectif au quotidien

S’habituer à la finitude de la vie est sans doute un des objectifs de la pédagogie de l’au-delà. Mais ici cette pédagogie va plus loin qu’une simple représentation du monde ou même qu’une conduite morale. Chaque « petit muslim » doit à tout instant de sa vie être conscient de la portée de ses paroles, de ses actes et de ses gestes, et de leur conformité à la grille d’évaluation prêtée à un Dieu omniprésent, omnipotent – et inquiétant puisque ses intentions demeurent indéchiffrables.

La figure du Shaytan est faite pour aider l’enfant à distinguer le mal du bien et l’aiguillonner psychiquement s’il s’aventure dans le domaine de l’interdit (haram). Ce qui fait la particularité de cet enseignement est l’omniprésence de cette figure du mal dont la vertu pédagogique est utilisée par de nombreuses religions, mais qui est susceptible d’intervenir en permanence soit directement, soit par l’intermédiaire d’un « Frère » ou d’une « Sœur » qui s’en fait le porte-parole. Cette omniprésence produit des névroses que l’on voit s’exprimer chez les terroristes de ce que Gilles Kepel nomme le « jihadisme d’atmosphère » et qui très souvent invoquent l’influence du Shaytan (Kepel, 2021). La pédagogie 2.0 de l’au-delà, à l’aide de mots, d’images et de sons, doit permettre d’infliger cette grille de lecture à l’enfant dès le plus jeune âge, avant même qu’il soit responsable de ses actes, de sorte qu’il se corrige lui-même dès qu’il est en capacité de comprendre, et qu’il est donc comptable de ses mots et de ses gestes.

Cette pédagogie s’est adaptée à nos sociétés modernes qui, aux réprimandes et châtiments corporels, préfèrent l’intériorisation de la sanction, même si celle-ci peut tout autant conduire à des névroses, voire à des pathologies psychiatriques. Les livres et les vidéos servent très explicitement l’objectif d’apprentissage par intériorisation, ce que les éditeurs soulignent avec entrain. Qu’il faille utiliser des techniques de conditionnement pour imprégner l’enfant de tous les rituels et formules exigés pour être un bon musulman, cela ne fait aucun doute pour les éditeurs de cette reprogrammation islamique du jeune cerveau. L’apprentissage par cœur à la baguette n’est plus de mise, l’enfant doit intérioriser corps et âme, un lourd programme qui nécessite une attention permanente et une réflexivité autocritique systématique. Ce gavage idéologique s’appuie sur des techniques de programmation mentale visant à obtenir son consentement pour avaler avant même de lui donner le goût des choses. Le matraquage, les couleurs, les voix enfantines, les chansons entêtantes, rien n’est laissé de côté pour aider le petit muslim à s’autoprogrammer.










Chapitre XI

Conclusion

« Ce n’est pas le doute, c’est la certitude qui rend fou. »

NIETZSCHE, Ecce Homo





Ce livre avait pour but de décrire l’idéologie, les stratégies et les visées de ceux que l’on dit « proches des Frères musulmans », qu’ils soient membres ou non de la confrérie des Frères musulmans, dès lors qu’ils agissent dans sa sphère d’influence. À l’heure où l’usage de la dénomination « islamiste » ou « Frère musulman » est susceptible de faire l’objet de procès intentés par ceux qui ne veulent pas être dévoilés, il m’a semblé indispensable de fournir, outre une nouvelle boîte à outils conceptuels, des arguments solides, des descriptions précises du dispositif d’action, des illustrations du langage et des procédés d’endoctrinement de cette espèce particulière d’islamisme qu’est le frérisme en Europe.

 

Certains faits, certaines associations ou personnages mentionnés dans cet ouvrage sont connus du public, mais seulement de manière éparse, comme autant d’îlots d’inquiétude ou de vigilance. L’objectif de ce livre est de décrire rigoureusement le système-islam dont ils sont les traces ou rouages visibles, un système qu’il est urgent de saisir dans sa globalité, son histoire, son sens et ses stratégies.

Le frérisme n’est pas tombé du ciel. Il était annoncé.

Dès 1990, il y a plus de trente ans, Qarâdâwi invitait le mouvement islamique à se lever et à former, je le cite, une avant-garde islamique, une opinion publique musulmane, ainsi qu’à préparer un « climat » mondial et public d’acceptation de l’Umma. Ce climat – cette « atmosphère », dirait Gilles Kepel – est advenu. Il galvanise des « entrepreneurs de colère », selon la formule de Bernard Rougier (20111), au milieu du silence de la communauté musulmane. L’empire du « juste milieu » de l’islam wasat impose le devoir de solidarité entre musulmans au nom de l’impératif de l’unité et par peur de la fitna, son grand ennemi intérieur. La solidarité frériste résulte de la stratégie du semis, imaginée et mise en œuvre par la confrérie des Frères musulmans. Elle consiste à endoctriner les individus dans leur milieu familial, professionnel, amical, politique en activant leurs compétences naturelles afin qu’ils essaiment autour d’eux l’esprit et la pratique de la wasatiyya, l’identité, la vision et le plan pour transformer la société. L’entrepreneur de colère n’est donc pas le seul personnage qui lie l’atmosphère au bras armé. Au quotidien, à bas bruit, d’autres s’activent, comme ces influenceurs fréristes, ces hijabis, ces nouveaux coachs de vie, plus raffinés, maniant le double langage (c’est-à-dire capables de s’adresser à deux auditoires simultanément en faisant croire à chacun qu’ils ne s’adressent qu’à lui), éminences grises qui empruntent à la casuistique jésuite, que l’on retrouve au cœur du combat « antiraciste » chez les intersectionnels et les décoloniaux. Ils sont les nouveaux combattants modernes et pacifiques de la fraternité qui n’ont guère abandonné le projet de société islamique mais préfèrent passer par le droit, en le détournant, à l’aide d’alliés politiques provisoires.

Qarâdâwi appelait à « corriger la perception de l’islam dans l’esprit des musulmans et des non-musulmans, afin d’établir une compréhension mature et inspirée du mouvement islamique ». Cela s’est produit avec la notion de « l’islamophobie » supposée imprégner le monde occidental. Celle-ci s’est imposée – bien que son existence n’ait jamais été démontrée dans les faits – et est devenue un instrument commode pour faire entrer le frérisme dans les centres d’influence et de décision, abaisser les systèmes de défense (école, police, santé, armée, justice) au nom du combat supposément antiraciste.

Nous prenons les fréristes pour des pieux. Pourtant, si on lit leur leader historique, « la piété inspirée ne consiste pas en des perles secouées par un derviche ou un turban enroulé autour de la tête d’un cheikh autodidacte, ni un ermitage ou un coin retiré choisi pour la prière par un adorateur : c’est la connaissance et le travail ; la religion et la vie ; l’âme et le matériel ; la planification et l’organisation ; le développement et la production ; la perfection et l’excellence » (Qarâdâwi, 1990). Là est le génie du frérisme : utiliser l’illusion, la force et les moyens de l’ennemi contre lui-même.

Le remède est simple, en théorie du moins : ne plus le croire mais le voir, ne plus le nourrir mais le réduire.










Les causes du frérisme

Disons-le d’emblée : assimiler l’islamisme, dont le frérisme est la composante internationaliste, à l’islam est une erreur ontologique et politique. Cela équivaut à confondre une langue avec le langage. L’islam est un langage, l’islamisme une des langues qui prétendent porter son message, un arrangement particulier de la compréhension religieuse. Politiquement, la confusion est catastrophique, car elle alimente le projet islamiste qui vise précisément à se faire passer pour l’islam en soi et à ne rien laisser de musulman en dehors de lui.

 

Force est de constater qu’aujourd’hui le frérisme domine le paysage islamique européen. Cette situation n’est pas accidentelle, elle a été désirée et planifiée par les étudiants musulmans venus étudier dans les universités occidentales, après qu’ils ont rendu licites l’émigration et la vie hors du Dar al-Islam et appelé l’Europe « terre de contrat » – contrat par nature provisoire. L’implantation de l’islamisme en Europe ne peut donc être considérée comme purement réactive aux conditions socio-économiques faites aux immigrés ou aux discriminations culturelles ou racistes.

Le frérisme n’est pas le refuge de populations mal intégrées et repliées sur elles-mêmes. Il n’est pas un lieu, un camp, un abri de repli pour les étrangers en mal de repères mais une force, une dynamique qui cherche à attirer, rassembler, guider les populations musulmanes, étrangères comme françaises. Le frérisme n’est pas le produit de l’immigration, il est un produit de la mondialisation, ce qui est très différent. Il n’est pas une réaction ou une alternative aux grands maux du capitalisme et du néolibéralisme après la chute du communisme, il est au contraire parfaitement adapté au capitalisme néolibéral qui lutte contre toute frontière et fabrique des cultures globales éphémères. Le frérisme, lui, propose son système d’action articulant une vision, une identité et un plan donnant un sens à l’action individuelle et collective.

La quête de sens et l’angoisse existentielle sont bien en revanche des leviers du frérisme. Il vit et se nourrit de l’inquiétude, de l’anxiété, de l’angoisse et de la peur qu’il promet de sublimer dans le monde du halal. C’est une proposition théologique inédite dans un Occident qui a décidé qu’il disposait d’ores et déjà du meilleur système démocratique possible, et qui, en heureux rentier, le maltraite et le trahit. Il n’est pas fortuit que le frérisme ait été mis en œuvre depuis les pays occidentaux durant la guerre froide, une période ambiguë de libération coloniale et d’angoisse collective, elle-même consécutive à la terrifiante Shoah, l’administration industrielle et froide de la mort par des êtres obéissants et soumis à l’idéologie nazie, une ère de génocides, de goulags et de menace nucléaire. La prise de conscience de la terrible « banalité du mal » (Hannah Arendt) et de la difficulté de définir le bien a produit le besoin vital de les reconnaître, et suscité le désir d’un retour des religions morales, celles du Livre, qui présentent une claire distinction du bien et du mal et une explication à leur existence. Mais l’islam seul s’affranchit du tourment de l’Occident judéo-chrétien du XXe siècle, qui laisse vivre en son for intérieur un antijudaïsme qui vient se greffer à la famille des antisémitismes2.

Le frérisme est un système autoréférentiel ouvert capable d’utiliser n’importe quel moyen licite – ou qu’il déclare licite – du moment qu’il s’inscrit dans la visée finale. Pour cela, il puise à la source d’une riche tradition multiséculaire, l’islam, composée d’un texte déclaré sacré (la parole de Dieu telle qu’en elle-même) et d’un modèle prophétique qui en est l’incarnation. Chaque musulman wasat doit imiter le Prophète ou ses épouses en toute occasion, des plus profanes aux plus sacrées. Les nombreux rituels individuels indexés aux temps cosmiques du soleil et de la lune assurent la coordination collective. Pour ces raisons, le frérisme n’a pas d’équivalent en dehors de l’islam.

Le système-islam est autoréférentiel mais il n’est pas entièrement autonome, il a besoin pour unir les fidèles autour de lui de ce qui active sa dynamique agrégative : un ennemi à subvertir, convertir, et donc anéantir. Comme au judo, ce n’est pas sa force qui lui permet de gagner le combat mais sa capacité à utiliser celle de l’adversaire. Là résident sa force en même temps que sa faiblesse. Si un jour son adversaire fait un pas de côté, il s’effondrera.

Ce pas de côté, nous pouvons le faire à certaines conditions : prendre au sérieux le frérisme, le reconnaître, comprendre comment il pense en se mettant à sa place mais sans s’identifier à lui, ne pas parler son langage en utilisant ses termes ou sa langue. Par exemple, l’utilisation du mot « taqiya » nous enferme dans l’espace mental du frérisme, nous n’utilisons pas alors la connaissance philosophique que nous avons de la dissimulation et de la ruse. Relisons plutôt Machiavel, et traduisons dans nos langues.












Reconnaître le frérisme

Le frérisme est le véhicule de l’islam dit wasat : du « juste milieu ». On le croit, à tort, modéré. Le milieu, ici, n’est pas une modération mais une géographie mentale.

C’est un empire du « juste milieu », une force qui cherche à agglomérer depuis le centre tous les courants de l’islam. Le frérisme est insaisissable car il peut prendre tous les traits pacifique ou violent, hyper-réactif ou au contraire patient, fin ou grossier. L’obsession frériste du tawḥīd n’est pas la concorde mais l’unification sous le gouvernement de Dieu pour l’accomplissement du plan. Cette obsession reflète sans doute la crainte de la dissolution d’une religion, sortie de la maison de l’islam (Dar al-Islam), quand des millions d’adeptes se sont expatriés, quittant les lieux de mémoire, matériels et immatériels, au cours des deux derniers siècles. Alors que toutes les grandes religions mondialisées aspirent à l’unité, que toutes acceptent de se diviser en courants pour mieux épouser les contours des cultures des langues, des groupes sociaux, des sensibilités, etc., le frérisme exclut ce fractionnement, panique devant le spectre de la fitna qui menace le tawḥīd, refuse l’adaptation de l’islam aux variations et aux rugosités du monde vivant.

Certains ont souligné que cette obsession de l’unité était un produit de l’orientalisme, dont l’islamisme ne serait qu’un rejeton. Or, comme je l’ai montré, le frérisme n’est pas l’inversion du stigmate3. La quête califale, fil rouge de l’histoire multiséculaire de l’islam, n’est pas née de la revanche coloniale du XXe siècle. Cette quête a simplement été réactivée par le moment colonial qui a provoqué la chute du califat turc en 1924. Puisant dans son histoire, le frérisme ne se contente pas d’une revanche culturelle formelle, il veut atteindre et transformer l’univers mental de l’humanité, en islamisant la connaissance, en plaçant l’héritage culturel et intellectuel européen sous son contrôle. Il y a bien sûr ce qu’il veut et ce qu’il est capable de faire. Mais, là encore, le problème n’est pas là. Ce qui compte, c’est ce qu’il fait maintenant pour y parvenir et les effets que cela produit.

À quoi reconnaît-on le frérisme ?

Sur le plan historique, le frérisme est un fondamentalisme. Il est dogmatique, considère le dogme de l’in-création du Coran comme indépassable. Il est intégraliste, c’est-à-dire qu’il estime qu’aucun des domaines de la vie n’échappe à une raison pure inspirée par le divin. Il est littéraliste, le texte fait foi. Il est légaliste : l’islam est loi. Le frérisme est un fondamentalisme à visée politique, c’est, à ce titre, un islamisme.

Le frérisme ajoute à ces caractéristiques la mission, la mise en marche du mouvement islamique pour former à terme la seule société humaine possible. Son modus operandi est de rendre le monde compatible avec l’islam.



En quoi le frérisme pose-t-il problème ?

Le frérisme rêve de la théocratie. L’islam n’est pas pour lui une culture ni une tradition mais un système qui répond à tous les besoins individuels et collectifs. Les musulmans doivent être dignes de l’islam, et non l’islam digne des musulmans. Plutôt que d’adapter l’islam au contexte, il veut adapter le contexte à l’islam. Pour lutter contre la peur de l’islam, il veut changer le regard sur l’islam. Pour que les musulmans s’intègrent, ce n’est pas à l’islam de s’assimiler dans l’Europe, mais à l’Europe d’assimiler l’islam. Il cherche à rendre le monde charia-compatible, à parvenir au point où ce monde en aura si bien intégré les valeurs, si bien accepté les normes et les activités, y compris missionnaires, que les principes de séparation du politique et du religieux seront relativisés ou abolis, qu’il ne sera plus question d’islam, devenu évidence – qu’il n’est plus besoin de nommer. On ne nomme pas l’évidence.

Le frérisme empêche la coexistence des courants religieux, il étouffe les courants libéraux laïques en les disqualifiant. Il propage des normes et des valeurs qui renforcent l’antisémitisme, la misogynie, la criminalisation de l’homosexualité. Il adopte les codes et les symboles locaux en changeant leur sens, comme dans le cas de la manifestation contre l’islamophobie, place de la République, du hijab bleu blanc rouge, de la mode « pudique », etc. Il détruit les cultures locales, non par sa forme mais par son sens, non par son phénotype mais par son génotype. Il utilise les ressorts de la peur de l’enfer et ceux de l’isolement et de l’exclusion de la communauté pour dissuader l’individu de s’assimiler à la communauté nationale.



À quoi reconnaît-on un(e) personne sous influence frériste ?

Sous l’emprise frériste, l’individu pense que le Coran est incréé, qu’il ne comporte aucun vice. Il croit que l’islam est un système complet et autosuffisant, que toucher à un élément de l’islam peut faire s’effondrer l’ensemble de l’édifice et conduire à l’hérésie, voire à l’apostasie : l’idée d’amender le texte, d’abroger des versets ou de renoncer à telle loi inégalitaire lui est insupportable. Quand il ne peut pas répondre sur l’incompatibilité d’un texte avec les droits de l’homme, il relativise ceux-ci. Le recours quasi systématique à la comparaison avec les autres religions lui permet de minorer les problèmes posés par l’islam. Sous emprise frériste, l’individu né en Europe vit dans deux univers mentaux distincts, qu’il en soit conscient ou non : d’une part, l’univers séculier dans lequel il a été socialisé, d’autre part, l’univers religieux du triptyque de la vision, de l’identité et du plan, auquel il indexe les actes de sa vie. Qu’aurait fait le Prophète (ou son épouse Aïcha par exemple) dans cette situation ? Il pense que la connaissance vraie existe et est atteignable et que l’islam y conduit. Il se vit « en islam » : le « sujet » de l’histoire n’est pas l’individu mais l’islam, Dieu ou le Prophète exemplaire. En raison de tout cela, l’individu minore ou simplement excuse les incohérences et les violences contenues dans le Coran et les textes de la tradition. Solidaire de la communauté, il justifie le jihadiste même s’il ne le soutient pas, il justifie l’antisémitisme (ce n’est que de l’antisionisme) même s’il n’est pas antisémite, et quand c’est une femme, elle justifie le voilement des femmes même si elle ne porte pas le hijab réglementaire. Un frériste ne contredit pas un musulman en public, il cherche plutôt à le raisonner en privé. Si à la lecture de ces lignes votre réflexe immédiat est de chercher d’autres exemples comparables en dehors de l’islam (chez les juifs, les chrétiens, du Moyen Âge ou de Syrie, etc.) pour vous rassurer que ces caractéristiques existent ailleurs et que ce n’est pas si grave, il se peut que vous partagiez vous aussi un peu de cet espace mental frériste…

Aucune des attitudes décrites ici ne se situe en dehors de la loi, mais elles nourrissent une atmosphère de sédition quotidienne et imperceptible. Celle-ci n’aboutit pas seulement à un séparatisme territorial – comme Bernard Rougier et son équipe l’ont très bien montré, pour la France, dans Les Territoires conquis de l’islamisme, et de même Damon Perry (2019) au Royaume-Uni, Magnus Norell (2016) en Suède ou encore Susanne Schröter (2019) en Allemagne4 –, mais à une forme de sédition mentale antioccidentale qui se manifeste dans les lieux publics, dans les entreprises privées ou publiques, les partis politiques ou les associations, contre l’autorité, au nom de la diversité culturelle, des droits des minorités, de la lutte contre l’hégémonie occidentale, blanche, etc. Tout ce qui peut être reproché au frérisme est attribué à l’Occident, qui cache bien son jeu, avec les coupables par essence : les juifs. Qarâdâwi est très clair sur ce point : détester les juifs est une nécessité.











Contrer l’influence du frérisme

Bien entendu, il nous faut armer notre droit, lui permettre de sanctionner les agissements hors la loi. Mais face à des pratiques qui ne sont pas criminelles mais qui conduisent au crime, que peut-on faire ?

On ne combat bien que ce que l’on connaît et comprend.

Une société qui aura décidé de se débarrasser du frérisme le prendra au sérieux, en mesurera les impacts, en reconnaîtra les dangers, se donnera comme projet de mieux le connaître, le comprendre.

Il faut financer des études sur le frérisme en récupérant les financements détournés par les projets de recherche sur l’islamophobie, qui ne sont que diversion. Il faut former les services de police au dépistage de l’islamisme, protéger l’enseignement de la laïcité, de la démocratie, des droits de l’homme, de l’école à l’université. De multiples propositions ont été faites dans d’excellents rapports – le rapport Obin, par exemple, ou les travaux parlementaires de l’Assemblée nationale et du Sénat. Il faut comprendre que le problème du frérisme n’est pas celui de la laïcité. Au niveau de l’Europe, aucun projet ne doit être financé ou soutenu s’il entre en contradiction avec les valeurs clairement énoncées dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Des audits devraient être mis en œuvre afin de vérifier que les partenaires de consortium prétendant à des financements publics n’ont ni contenus ni visées qui entrent en contradiction avec ladite Charte.

Se méfier de la subversion frériste

Nous avons tendance à penser que les musulmans ont été mal intégrés et que pour cette raison ils ont trouvé refuge dans l’islam radical. C’est l’inverse, c’est l’islamisme, ici le frérisme, qui empêche l’intégration, il l’a d’ailleurs annoncé dans ses plans dès les années 1980 (cf. chapitre VI). Mais il le fait en demandant aux jeunes d’accepter la citoyenneté française tout en gardant un esprit et un cœur musulman. Il demande d’abandonner les drapeaux des pays d’origine, d’obéir aux lois du pays d’accueil, de devenir français en restant musulman. Il ne s’agit pas d’adopter le modèle d’insertion anglo-saxon mais d’inverser le processus d’assimilation : à la France de s’adapter aux musulmans, c’est le tribut qu’elle doit payer pour avoir colonisé une partie du monde musulman.



L’islam ne doit pas faire le lit du frérisme et si c’est le cas, l’État doit l’en empêcher

Dans un pays qui combat le frérisme, un État sous régime laïque doit assumer une parfaite neutralité à l’égard du culte musulman et se désengager de toute discussion avec des chefs religieux. Un État laïque qui ne reconnaît pas les cultes doit mettre des moyens pour les connaître surtout lorsqu’ils lui sont hostiles. Il ne peut se voir imposer des pratiques en opposition avec ses valeurs sous prétexte qu’elles seraient « religieuses ». Il peut interdire certaines pratiques (comme le voile des mineures par exemple) et exiger un contrôle des prêches.

Si les chefs religieux ne dénoncent pas le frérisme, qu’ils connaissent bien, et mettent en danger la nation, alors l’État doit opter pour un concordat avec l’islam, c’est-à-dire un accord passé avec des chefs religieux désignés et comptables de leurs actions devant la nation, auxquels il sera expressément demandé d’interdire toutes les pratiques incompatibles avec les valeurs et les lois du pays.



Sortir de l’espace mental frériste

Parce qu’il conçoit une guerre civilisationnelle transnationale, l’emprise du frérisme est avant tout mentale. Le frérisme n’est pas le seul responsable du sentiment de décadence qui peut être cultivé dans des sociétés démocratiques, mais il accentue formidablement ses effets. Sa progression n’a pas été linéaire. Le frérisme souffle le froid et le chaud, se diffuse par une lente acclimatation à ses idées et ses pratiques, ponctuée de crises, de crimes qui relancent la machine à crier à l’islamophobie. Pour ne pas entendre ses cris culpabilisateurs, la société abaisse encore ses propres exigences, espérant que ses concessions satisferont son appétit. Mais la machine est insatiable. Une société qui veut vaincre le frérisme doit sortir de la culpabilité. Elle doit assumer ses erreurs, sans cultiver la repentance.



Défendre et protéger les hérétiques et les apostats

Le frérisme entrave gravement les capacités de renouvellement et d’adaptation de l’islam à l’Europe. Il se drape dans les habits du réformisme, revendique la spiritualité soufie, aussi bien qu’il couvre les agissements du salafo-jihadisme – quand il n’en est pas à l’origine. Il empêche le développement des courants laïques en taxant d’hérétiques ou en apostasiant ceux qui s’en revendiquent, les traitant de mauvais musulmans ou de musulmans insuffisants. Il n’est pas fortuit que le retour en force du blasphème sur la scène internationale se soit exprimé contre Salman Rushdie, frappé, avec tous ceux qui le soutiendraient, d’une condamnation à mort par une fatwa iranienne. L’écrivain né en Inde et vivant en Grande-Bretagne fut l’objet d’une condamnation car la République islamique récemment instaurée avait besoin d’affirmer son autorité sur les déviants, les hérétiques, les musulmans non conformes, les apostats considérés comme les plus dangereux en Europe.

Une société qui combat le frérisme empêche que celui-ci se présente comme la seule lecture religieuse possible. Elle ne le fait pas en choisissant une version mais en empêchant toute condamnation des hérétiques et des apostats d’où qu’elle provienne. Pour cela, elle doit considérer la condamnation de l’apostasie ou de l’hérésie comme un appel à la haine, c’est-à-dire un délit, voire un crime.



Réintroduire le débat critique dans le monde académique

La guerre menée par le frérisme est intellectuelle et mentale. Les universités sont les premières cibles de l’entrisme frériste par l’islamisation de la connaissance. La critique des théories postislamistes et woke, théories instrumentalisées par le frérisme, doit pouvoir exister et s’exercer pleinement au sein du monde académique. Ses lanceurs d’alerte ne doivent pas voir leurs séminaires et leur carrière entravés. La cancel culture doit disparaître des amphis. Si le wokisme est une falsification de la méthode scientifique, il doit pouvoir être défait par les armes de la critique et non censuré. Mais il importe d’être conscient que cette critique doit être menée avec fermeté et rigueur comme on combat des idées, mais aussi avec une vigilance particulière s’agissant d’une idéologie elle-même utilisée comme arme de combat. Les financements, notamment européens, aux réseaux se présentant comme antiracistes mais luttant de fait contre les dispositifs de défense des démocraties (police, armée, renseignement) pour les rendre inopérants doivent cesser.



Libérer la parole

Le frérisme habitue ses adeptes et toute la société au contrôle du langage. Cette volonté de contrôle de l’expression et du langage a trouvé une alliance dans le postmodernisme qui prend au pied de la lettre, tels les littéralistes salafistes, que « dire c’est faire ». Une société qui lutte contre le frérisme doit faire en sorte que des paroles non condamnables par la loi, même si elles constituent un blasphème aux yeux des religieux, puissent être prononcées. Des personnalités menacées sur les réseaux sociaux en raison de propos jugés blasphématoires ou islamophobes doivent être protégées et ouvertement soutenues.

Défendre des valeurs, c’est d’abord et avant tout protéger ceux qui les réaffirment, les incarnent. La longue histoire des démocraties libérales se confond avec l’histoire européenne d’un exercice : celui des libertés qu’il nous revient aujourd’hui, hommes et femmes, de défendre, de réaffirmer et d’incarner.













Notes

    Les adresses URL indiquées en note, et même certains sites web, ne sont pas nécessairement pérennes et peuvent avoir cessé d’être accessibles au moment de la parution de cet ouvrage : nous les mentionnons néanmoins pour mémoire.
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      CHAPITRE II

      Naissance du frérisme :

        la transnationalisation de l’islamisme
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          44. ﻿Réponse de Mme Jourová au nom de la Commission à la question parlementaire de Franz Obermayr : son but « était de constituer un portefeuille d’actifs (awqaf) d’entreprises et d’investissements pour générer des ressources pour financer des projets sociaux et économiques pour les communautés en Europe », Déclaration financière Europe Trust 2005 ; www.scribd.com/doc/279924238/Financial-Statement-EuropeTrust-2005﻿

        

        
        	
          45. ﻿Selon Joseph Gusfield, les problèmes publics sont des problèmes sociaux construits par des acteurs qui veulent les contrôler et en obtenir des avantages. Les propriétaires de ces « problèmes publics » sont ceux qui parviennent à orienter la définition publique du problème (Joseph Gusfield, 2009).﻿

        

        
        	
          46. ﻿https://efomw.eu/2017/09/20/efomw-position-paper/﻿

        

        
        	
          47. ﻿Cité par Jérôme Bellion-Jourdan, « Les ONG islamiques sont-elles purement humanitaires ? réflexions sur une vraie fausse question », Vacarme, 2006, vol. 34, no 1, p. 183-188.﻿

        

        
        	
          48. ﻿www.meforum.org/7403/islamic-relief-charity-extremism-terror﻿

        

        
      

    

    
    






      CHAPITRE V

      « Islamiser la connaissance »

      
        	
          1. ﻿« Interviews with the precursors of knowledge(3): Prof. Khurshid Ahmad − Meeting with history: a conversation with prof. Khurshid Ahmad, an islamic economist and activist », Kyoto Bulletin of Islamic Area Studies, 2011, vol. 4, no 1-2, p. 74-123.﻿

        

        
        	
          2.  ﻿The International Institute of Islamic Thought (IIIT) – USA: a Project of Islamic Revivalism, thèse de doctorat de M. Muslih, Leiden University, 2006.﻿

        

        
        	
          3. ﻿L’IIIT a également publié des guides et autres plans de formation des militants des élites comme des travailleurs avec le Guide de formation pour les travailleurs islamiques, de Hisham Altalib Kyle Shideler et David Daoud (2014)﻿.

        

        
        	
          4. ﻿Formé à l’Université al-Azhar au Caire, il a enseigné à l’Université McGill de Montréal, puis à l’Université Temple, où il a fondé et présidé le programme d’études islamiques. Al-Faruqi, fondateur de l’Institut international de la pensée islamique, a écrit 25 ouvrages et plus de 100 articles pour diverses revues et magazines académiques﻿.

        

        
        	
          5. ﻿À l’âge de 25 ans, Nasr a obtenu un doctorat à Harvard et rédigé son premier livre, Science and Civilization in Islam. Nasr est l’auteur de plus de 50 ouvrages et de 500 articles (dont un certain nombre se trouvent dans la revue Studies in Comparative Religion) sur des sujets tels que la métaphysique traditionaliste, la science islamique, la religion et l’environnement, le soufisme et la philosophie islamique (Seyyed Hossein Nasr, 1964).﻿

        

        
        	
          6. ﻿Il a étudié à Eaton Hall, Chester, Angleterre et plus tard à la Royal Military Academy Sandhurst, Royaume-Uni (1952-1955). De 1976 à 1977, il a été professeur invité d’islam à Temple University, Philadelphie, États-Unis. Il est aujourd’hui chef de la division de littérature au département d’études malaises de l’Université de Malaisie, et l’un des fondateurs de l’Université nationale de Malaisie. Il a également participé à la première Conférence mondiale sur l’éducation islamique tenue à La Mecque en 1977, où il a présidé le comité sur les objectifs et les définitions de l’éducation islamique. En 1978, il a présidé la réunion d’experts de l’Unesco sur l’histoire islamique qui s’est tenue à Alep, en Syrie, et l’année suivante, le président du Pakistan, le général Mohammad Zia ul-Haq, lui a conféré la médaille commémorative du centenaire de Mohammed Iqbal. Cf. Syed Muhammad Naquib Al-Attas (1993).﻿

        

        
        	
          7. ﻿L’islamisation de la connaissance. Principes généraux et plan de travail, publié en 1982.﻿

        

        
        	
          8. ﻿www.mizane.info/ismail-al-faruqi-lessence-civilisationnelle-de-lislam-1-2/, publié en novembre 2020.﻿

        

        
        	
          9. ﻿Aujourd’hui, l’IIUM est une université publique malaisienne basée à Gombak, Selangor. L’IIUM, compte également 6 autres campus dans toute la Malaisie : 2 campus centrés sur la médecine et un centre d’études fondamentales à Gambang, Pahang, 2 campus urbains à Kuala Lumpur et un campus linguistique et touristique à Pagoh, Johor. L’université est parrainée par 8 gouvernements et l’Organisation de la coopération islamique (OCI). Elle accueille 26 266 étudiants et 1 904 enseignants.﻿

        

        
        	
          10. ﻿La treizième réunion des ministres des Affaires étrangères islamiques de l’OCI tenue à Niamey, au Niger, approuve la proposition de la Malaisie pour la création de l’Université islamique internationale en Malaisie. Plusieurs pays de l’Organisation de la Conférence islamique (OIC) ont accepté de coparrainer la création de l’Université islamique internationale de Malaisie.﻿

        

        
        	
          11. ﻿Sa thèse de doctorat intitulée Towards an Islamic theory of International relations: New Directions for Islamic Methodology and Thought a été publiée par l’IIIT. Comme recteur de l’IIUM de 1988 à 1998, Abdul Hamid Abu Sulayman a contribué à populariser sa propre version de l’approche de l’islamisation théorisée par l’ITTT, mettant l’accent sur les aspects pratiques de l’islamisation (Siraje Abdallah Ssekamanya et al., 2012).﻿

        

        
        	
          12. ﻿« Qu’est allé faire un Algérien dans la péninsule de Malaisie à des milliers de kilomètres ? » est la première question que l’on peut se poser. La réponse est dans le rôle qu’a joué l’Arabie saoudite dans le financement de l’arabisation et du panislamisme à travers tous les continents. Peu après la guerre de libération coloniale, le président Ben Bella met en place une politique d’arabisation du pays. L’arabe littéral y est proclamé seule langue nationale et une politique d’arabisation est mise en place dans tous les domaines et niveaux éducatifs. Cette politique linguistique est appuyée par la diffusion du salafisme dans ses versions jihadistes et politiques qui formeront plus tard le Front islamique du salut (1989), et sont financées par l’Iran et par l’Arabie saoudite.﻿

        

        
        	
          13. ﻿Islam. The Way of Revival (L’Islam. La voie du renouveau), compilé en 1992, est sans doute le manuel le plus complet de la pensée frériste, on y trouve les principaux auteurs fréristes contemporains : Ismail Al-Faruqi, Yûsuf al-Qarâdâwi, Hassan el-Banna, Saïd Ramadan, Sayyid Qutb, Khurshid Ahmad et Sayyid Abul A’la Mawdudi.﻿

        

        
        	
          14. ﻿Tariq Ramadan, Être musulman européen. Étude des sources islamiques à la lumière du contexte européen, Paris, Tawhid, 1999, 460 p.﻿

        

        
        	
          15. ﻿Issu d’une conférence délivrée en urdu pour la première fois en 1944 à l’Islamia College de Peshawar, et traduit par Kurshid Ahmad auprès duquel Tariq Ramadan a étudié à Leicester.﻿

        

        
        	
          16. ﻿Foi et Raison est littéralement le titre de la lettre encyclique du 14 septembre 1998 de Jean-Paul II.﻿

        

        
        	
          17. ﻿Yana Grinshpun (2019) analyse cette stratégie de dénégation à partir du discours de l’association des Indigènes de la République qui s’autovictimisent en même temps qu’ils prétendent ne pas jouer les victimes : « Le scripteur-énonciateur avance ici une contre-accusation qui consiste à recourir à une forme d’apodioxie, en disqualifiant l’adversaire accusateur par le refus d’argumenter au nom de l’évidence ontologique (être victime n’est pas prétendre être victime). Le locuteur renchérit sur le réel victimaire en créant une dichotomie entre les victimes qui ont subi des torts et tous ceux qui leur ont infligé les torts, au mépris de toute réalité historique (ni l’énonciateur ni les destinataires de ce discours n’étaient nés au moment des événements historiques qui ont causé les torts). En procédant par la prolepse, l’énonciateur construit une réfutation des arguments imaginaires qui lui permettent de dire que celui qui dénonce la position de victime s’attaque aux valeurs collectives, car celui qui n’a pas souffert ne peut éprouver les sensations qu’éprouvent les victimes. L’argument de la défense rationalise l’émotion qui donnerait droit au statut victimaire. »﻿

        

        
        	
          18. ﻿Même si comme le rappelle le sociologue des religions Sébastien Fath sur la base d’un rapport du ministère de l’Intérieur, être juif en France en 2019 expose à plus de quarante-six fois plus de probabilités d’être agressé que si l’on est catholique, ou quarante fois plus que si l’on est musulman. Cf. Sébastien Fath, « Antisémitisme et discours de haine » (en ligne sur regardsprotestants.com). Tariq Ramadan assimile la question de l’islam à la question juive traitée, et fait référence au titre de l’essai de Sartre, Réflexions sur la question juive, paru en 1946.﻿

        

        
      

    

    
    






      CHAPITRE VI

      Requalifier la violence du présent en légitime défense historique :

        soft law et soft power

      
        	
          1. ﻿La soft law ou droit souple est « un droit qui n’emporte pas d’obligations par lui-même ». On a commencé à appeler soft law une forme d’entente déployée dans les années 1930 lors des négociations internationales post-Première Guerre mondiale. Les engagements entre nations étant difficiles à tenir en raison de l’inexistence d’un droit pour toutes, elles ont instauré une pratique de gentlemen’s agreements, une forme de « droit souple » capable de jouer un rôle de régulation des relations internationales. Un rapport du Conseil d’État français définit le « droit souple » comme l’ensemble des instruments répondant à trois conditions cumulatives :

          – ils ont pour objet de modifier ou d’orienter les comportements de leurs destinataires en suscitant, dans la mesure du possible, leur adhésion ; – ils ne créent pas par eux-mêmes de droits ou d’obligations pour leurs destinataires ; 

          – ils présentent, par leur contenu et leur mode d’élaboration, un degré de formalisation et de structuration qui les apparente aux règles de droit.

          Les instruments de la soft law sont de fait la communication, l’influence, la persuasion et toutes les formes d’entrisme et de noyautage.﻿

        

        
        	
          2. ﻿Le cheikh est un prédicateur sunnite égyptien, revivaliste, auteur prolixe d’une petite centaine d’ouvrages. Il a présidé pendant plusieurs années l’Institut international de la pensée islamique au Caire. Il est connu pour avoir lancé une fatwa accusant de blasphème l’intellectuel égyptien Farag Fouda (1946-1992) qui fut effectivement assassiné.﻿

        

        
        	
          3. ﻿Muhammad Al-Ghazali, Huquq al-insan (Les Droits de l’homme), 2e éd., Le Caire, Dar al-kutub al haditah, 1965, p. 6-7. Cité par Zoulikha Hattab (2018).﻿

        

        
        	
          4.  ﻿Les actions de l’Organisation de la conférence islamique dans le domaine des droits de l’homme, Mohammed Amin Al-Midani (en ligne sur le site www.juragentium.org).﻿

        

        
        	
          5. ﻿Si l’hérétique ne refuse la foi qu’en partie, l’apostat l’abandonne en totalité.﻿

        

        
        	
          6. ﻿Pour les oulémas marocains qui se sont prononcés contre la peine de mort pour apostasie, celle-ci est de nature politique et non doctrinale. « Le noble Coran s’exprime par rapport à l’apostasie doctrinale dans de nombreux versets et ne dispose pas d’une peine terrestre mais d’une punition dans l’au-delà : “Et ceux qui, parmi vous, s’écartent de leur religion et qui meurent incrédules : voilà ceux dont les actions seront vaines en ce monde et dans la vie future : voilà ceux qui seront les hôtes du Feu ; ils y demeureront immortels” (2, 217) », Sabîl al-‘ulamâ’ (II partie, chapitre I, paragraphes 4-5, p. 96- 101), traduction d’un extrait du document rédigé en 2022 par des leaders religieux marocains sur la liberté de croyance dans l’islam : www.oasiscenter.eu/fr/texte-de-la-declaration-des-oulemas-marocains-sur-lapostasie﻿

        

        
        	
          7. ﻿« The genesis, history, and functioning of the Organization of Islamic Cooperation (OIC): a formal-institutional analysis », Journal of Muslim Minority Affairs, décembre 2011.﻿

        

        
        	
          8. ﻿La déclaration commence ainsi : « Nous qui croyons en Dieu, bienfaisant et miséricordieux, créateur, soutien, souverain, seul guide de l’humanité et source de toute Loi ; b) qui croyons dans le vicariat (khilafah) de l’homme qui a été créé pour accomplir la volonté de Dieu sur terre ; c) qui croyons dans la sagesse des préceptes divins transmis par les Prophètes, d) qui croyons que la rationalité en soi, sans la lumière de la révélation de Dieu, ne peut ni constituer un guide infaillible dans les affaires de l’humanité ni apporter une nourriture spirituelle à l’âme humaine ; e) qui croyons dans l’invitation de toute l’humanité à partager le message de l’islam ; f) qui croyons qu’aux termes de notre alliance ancestrale avec Dieu, nos devoirs et obligations ont priorité sur nos droits ; g) qui croyons dans notre obligation d’établir un ordre islamique, affirmons par les présentes nous engager à promouvoir les droits inviolables et inaliénables de l’homme dont nous considérons qu’ils sont prescrits par l’islam. »﻿

        

        
        	
          9. ﻿« The strategy for Islamic cultural action outside the Islamic world » (anglais), 2000, source : www.isesco.org﻿

        

        
        	
          10. ﻿« Je n’aimerais pas du tout que les musulmans soient l’objet d’une tentative de (interruption) car ils ne seront jamais intégrés, répond Hassan II à la journaliste Anne Sinclair dans une émission télévisée de 1993 : www.youtube.com/watch?v=rugI8cXWL9M. Plus tard il dira : « [l’immigration] ne doit pas tendre vers l’intégration… Si l’immigré sait qu’il peut être intégré ne serait-ce que par intérêt ou stabilité sociale, son nombre augmentera », cf. « Au cours d’un entretien diffusé sur TF1 “L’immigration ne doit pas tendre vers l’intégration”, déclare le roi Hassan II », Le Monde, 23 juillet 1991.﻿

        

        
        	
          11. ﻿Le soft power se résume en « la capacité d’un État à influencer et à orienter les relations internationales en sa faveur par un ensemble de moyens autres que coercitifs (menace ou emploi de la force) » (cf. la fiche Qu’est-ce que le Soft-Power du site vie-publique.fr).﻿

        

        
        	
          12. ﻿Sur l’historique, cf. Chris Allen (2010).﻿

        

        
        	
          13. ﻿Commission on British Muslims and Islamophobia, 1997, p. 1.﻿

        

        
        	
          14. ﻿Chris Allen, auteur d’une thèse sur le concept, a étudié les travaux de la Commission, et il souligne un manque de clarté notable de l’expression « islamophobie » tout au long des travaux et lors de la rédaction du rapport (Allen, 2010).﻿

        

        
        	
          15. ﻿« L’imam avait adopté une attitude modérée et refusé de soutenir l’appel au meurtre lancé par l’ayatollah Khomeiny contre le romancier britannique. Il était, sur ce point, en désaccord avec plusieurs responsables du centre islamique, dont le conseiller pédagogique, M. Sagir, de nationalité marocaine », www.lemonde.fr/archives/article/1989/04/01/le-double-meurtre-de-la-mosquee-de-bruxelles-des-desaccords-etaient-apparus-au-sein-de-la-communaute-musulmane-sur-les-versets-sataniques_4104835_1819218.html﻿

        

        
        	
          16. ﻿En témoigne le succès du best-seller signé par l’essayiste Douglas Murray, The Strange Death of Europe. Immigration, Identity, Islam, Londres, Bloomsbury Continuum, 2017.﻿

        

        
        	
          17. ﻿Commission on British Muslims, www.runnymedetrust.org/projects/commissionOnBritishMuslims﻿

        

        
        	
          18. ﻿Cité par Chris Allen (2010).﻿

        

        
        	
          19. ﻿www.oic-oci.org/page/?p_id=217&p_ref=61&lan=fr﻿

        

        
        	
          20. ﻿Organisation de la coopération islamique, 2008, p. 8 cité par Chris Allen (2010).﻿

        

        
        	
          21. ﻿Sur l’affaire des caricatures, voir Jeanne Favret-Saada (2015).﻿

        

        
        	
          22. ﻿Dans les termes de Nabil Ennasri, universitaire strasbourgeois et spécialiste de l’émirat : « L’investissement dans les banlieues participe d’une stratégie globale. […] Si le Qatar cible les banlieues et la communauté arabo-musulmane, c’est pour qu’elles soient, à terme, un relais de ses idées en France », cité par Régis Soubrouillard, « Quand le Qatar achetait la France », Outre-Terre, 2012, vol. 33-34, no 3-4, p. 517-521.﻿

        

        
        	
          23. ﻿Déclaration conjointe du haut représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, du secrétaire général de l’OCI, du secrétaire général de la Ligue arabe et du président de la Commission de l’Union africaine. Communiqué de presse de l’Union européenne A 412/12, Bruxelles, 20 septembre 2012.

          www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/FR/foraff/132532.pdf﻿

        

        
        	
          24. ﻿Le Conseil des ministres a créé l’EUMC à Vienne en juin 1997 dans le cadre d’une action coordonnée visant à développer une politique de lutte contre le racisme et la xénophobie. Les principales tâches de l’Observatoire étaient d’étudier l’ampleur du racisme et de la xénophobie, d’analyser les causes de ces comportements et de diffuser des exemples de bonnes pratiques pour les combattre. Les 12 et 13 décembre 2003, les représentants des États membres réunis à Bruxelles au sein du Conseil européen ont décidé d’étendre le mandat de l’Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes, afin de le transformer en Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA). (Source : europa.eu.)﻿

        

        
        	
          25. ﻿Parmi ces rapports : The Fight against Anti-Semitism and Islamophobia. A Summary of Three Round Table Meetings (Bruxelles/Vienne : EUMC, 2003) ; European Monitoring Centre on Racism and Xenophobia, the Impact of 7 July 2005 London Bomb Attacks on Muslim Communities on the EU (Vienne : EUMC, 2005) ; European Monitoring Centre on Racism and Xenophobia, Muslims in the European Union: Discrimination and Islamophobia (Vienne : EUMC, 2007) ; European Monitoring Centre on Racism and Xenophobia, Perceptions of Discrimination and Islamophobia: Voices from Members of Muslim Communities in the European Union (Vienne : EUMC, 2007).﻿

        

        
        	
          26. ﻿Lire à ce sujet le Livre blanc des études françaises sur le Moyen-Orient et les mondes musulmans publié par le CNRS (2014).

          http://majlis-remomm.fr/wp-content/uploads/2014/08/Livre_blanc_Orient_septembre2014.pdf﻿

        

        
        	
          27. ﻿Tufyal Choudhury, Muslims in the UK: Policies for Engaged Citizens, 2005. L’Open Society, fondée par George Soros, se présente comme « le plus grand bailleur de fonds privé au monde de groupes indépendants œuvrant pour la justice, la gouvernance démocratique et les droits de l’homme ». L’ONG a publié un ensemble de rapports sur la protection des minorités musulmanes en France, en Italie et au Royaume-Uni dans lesquels elles donnent ses conclusions et recommandations.﻿

        

        
        	
          28. ﻿Il a notamment produit une série de rapports intitulés « Les musulmans dans les villes de l’Union européenne » portant sur onze villes : Slotervaart, Amsterdam ; Borgerhout, Anvers ; Kreuzberg, Berlin ; Nørrebro, Copenhague ; Hamburg-Mitte, Hambourg ; Evington, Spinney Hills ; Stoneygate, Leicester ; IIIe arrondissement, Marseille ; XVIIIe arrondissement, Paris ; Feijenoord, Rotterdam ; Jarvafaltet, Stockholm ; London Borough of Waltham Forest, Londres.﻿

        

        
        	
          29. ﻿www.opensocietyfoundations.org/explainers/islamophobia-europe﻿

        

        
        	
          30. ﻿Muslims in the UK: Policies for Engaged Citizens, www.opensocietyfoundations.org/publications/muslims-uk-policies-engaged-citizens﻿

        

        
        	
          31. ﻿Souligné par moi﻿.

        

        
        	
          32. ﻿Dave Sinardet, « Le fédéralisme consociatif belge : vecteur d’instabilité ? », Pouvoirs, 2011, vol. 136, no 1, p. 21-35.﻿

        

        
        	
          33. ﻿Avec la fondation du Conseil de l’Europe en 1949, la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) en 1950 et de la Communauté économique européenne (CEE) en 1957.﻿

        

        
        	
          34. ﻿Créé par le traité de Londres du 5 mai 1949, signé par dix États (Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède). Le Conseil de l’Europe apparaît comme l’organisation des États attachés à la démocratie libérale et au pluralisme politique. Ainsi, ses objectifs principaux sont de défendre les droits de l’homme et la prééminence du droit ; de rechercher des solutions aux problèmes de société ; de développer la stabilité démocratique en Europe ; de favoriser la prise de conscience et la mise en valeur de l’identité culturelle de l’Europe et de sa diversité. (Cf. la fiche « Qu’est-ce que le Conseil de l’Europe » sur le site vie-publique.fr﻿)

        

        
        	
          35. ﻿https://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid =17880&lang=FR﻿

        

        
        	
          36. ﻿Selon la résolution 1743 du COE (2010) intitulée « Islam, islamisme et islamophobie en Europe ».﻿

        

        
        	
          37. ﻿Contribution of the Islamic civilisation to European culture, recommandation 1162 (1991).﻿

        

        
        	
          38. ﻿https://assembly.coe.int﻿

        

        
        	
          39. ﻿Jeanne Favret-Saada, Comment produire une crise mondiale avec douze petits dessins, Paris, Fayard, 2015.﻿

        

        
        	
          40. ﻿https://rm.coe.int/1680505d5b﻿

        

        
        	
          41. ﻿2e mardi de février : Journée d’action pour un Internet plus sûr ; 8 mars : Journée d’action contre le discours de haine sexiste ; 20 juin : Journée d’action en faveur des réfugiés et des demandeurs d’asile ; 22 juillet : Journée d’action en solidarité avec les victimes des crimes de haine ; 21 septembre : Journée d’action contre l’islamophobie et l’intolérance religieuse ; 9 novembre : Journée d’action contre le discours de haine antisémite ; 10 décembre : Journée d’action pour les droits humains.﻿

        

        
        	
          42. ﻿www.ardi-ep.eu/gendered-islamophobia-in-europe/﻿

        

        
        	
          43. ﻿Conseil des droits de l’homme, quarante-sixième session, 22 février-19 mars 2021, point 3 de l’ordre du jour : Promotion et protection de tous les droits de l’homme, civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, y compris le droit au développement. Lutter contre l’islamophobie et la haine antimusulmane pour éliminer la discrimination et l’intolérance fondées sur la religion ou les convictions.﻿

        

        
        	
          44. ﻿La dissolution de ces associations a été prononcée au motif qu’elles tombaient sous le coup de l’article L. 212-1 du code de la sécurité intérieur qui permet de dissoudre des groupes qui « provoquent à la discrimination, à la haine ou à la violence envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine […] ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée, soit propagent des idées ou théories tendant à justifier ou encourager cette discrimination, cette haine ou cette violence » ou encore ceux « qui se livrent […] à des agissements en vue de provoquer des actes de terrorisme ».﻿

        

        
        	
          45. ﻿www.coe.int/en/web/no-hate-campaign﻿

        

        
        	
          46. ﻿Mme Shingara Mann Singh, de nationalité française originaire de la région du Pendjab en Inde (et qui n’est pas musulmane), prétend être victime d’une violation de la loi par la France qui exige d’elle une photo tête nue pour des documents d’identité.

           Une requérante se plaint devant la CEDH que l’interdiction de porter des vêtements destinés à cacher son visage dans les lieux publics, introduite par la loi no 2010-1192 du 11 octobre 2010, la prive de la possibilité de porter le voile intégral en public.

          Une requérante se plaint devant la CEDH que son contrat d’assistante sociale dans un établissement public à caractère social et sanitaire de la ville de Paris n’a pas été renouvelé car elle n’a pas voulu enlever son voile pendant les heures de travail, etc.﻿

        

        
        	
          47. ﻿« Brussels, 5 July 2018: The European Network Against Racism (ENAR) together with 20 other organisations wrote an open letter to First Vice-President Timmermans, Commissioner Jourová, Director-General Tina Astola with important recommendations to ensure the European Commission Coordinator on anti-Muslim hatred has a clear mandate and sufficient resources. » www.enar-eu.org/open-letter-a-meaningful-coordinator-on-anti-muslim-hatred-to-transform-eu-1523/﻿

        

        
        	
          48. ﻿Dans une lettre ouverte postée sur le site de l’ENAR, elle lui reprochait de s’être engagé « avec des figures très discutables alimentant l’islamophobie », de confondre la lutte contre l’islamophobie avec les lois antiblasphème, l’islamisme et la lutte contre le terrorisme. www.enar-eu.org/Open-letter-A-meaningful-coordinator-on-anti-Muslim-hatred-to-transform-EU-1523﻿

        

        
        	
          49. ﻿Communiqué de presse de l’ENAR à l’occasion de la journée européenne contre l’islamophobie, 21 septembre 2021.﻿
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      CHAPITRE VII

      Fréristes de gauche et de droite

      
        	
          1. ﻿www.saphirnews.com/Les-leaders-religieux-musulmans-gagneraient-a-faire-leur-critique-historique_a21685.html﻿

        

        
        	
          2. ﻿L’enseignement de l’islam dans les écoles coraniques, les institutions de formation islamique et les écoles privées, juillet 2010, sous la direction de Jean-Philippe Bras et Sabrina Mervin.﻿

        

        
        	
          3. ﻿Cet article qui n’a jamais paru jusqu’ici m’a été envoyé par les auteurs. J’ai travaillé dix ans dans ce laboratoire, ce qui m’a permis d’en explorer les coulisses.﻿

        

        
        	
          4. ﻿Sur le mouvement Gülen, lire ce document de l’OFPRA : www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/1701_tur_le_mouvement_gulen_102972.pdf﻿

        

        
        	
          5. ﻿Entretien de Omero Marongiu Perria accordé à Fouad Bahri en septembre 2014, blog de Omero Marongiu Perria : http://omeromarongiu.unblog.fr/﻿

        

        
        	
          6. ﻿Parmi les nombreux sites critiques des ikhwan (les Frères), cf. La science légiférée : www.3ilmchar3i.net/tag/groupes%20egares%20-%20الضالة% 20الفرق/ ﻿

        

        
        	
          7. ﻿Olivier Ferrand, président de Terra Nova : « La gauche ne gagnera pas les élections en reniant ses valeurs, mais en les affirmant », Le Monde, 9 juin 2011.﻿

        

        
        	
          8.  ﻿Farid Abdelkrim : « J’essaie d’être un croyant rationnel », La Croix, 11 août 2018 (en ligne).﻿

        

        
        	
          9. ﻿www.ouest-france.fr/bretagne/rennes-35000/pourquoi-jai-cesse-detre-islamiste-3823963﻿

        

        
        	
          10. ﻿« La montée des inégalités et leur liaison aux discriminations ; l’aggravation de la domination du Nord sur les peuples du Sud et leur liaison aux conflits et aux guerres ; la mise en cause de l’écosystème planétaire et des droits des générations futures et leur liaison au productivisme et à la logique spéculative financière ; la montée des insécurités sociales, écologiques, guerrières et leur liaison aux idéologies sécuritaires et aux doctrines des guerres préventives » (Massiah, 2006).﻿

        

        
        	
          11. ﻿Il sera nommé consul général de Tunisie après la victoire d’Ennahdha aux élections d’octobre 2012, cf. Bernard Rougier, Les territoires conquis de l’islamisme, Paris, Presses universitaires de France, 2020 (note).﻿

        

        
        	
          12. ﻿Mai 59 (Mouvement autonome de l’immigration du Nord), CMF (Collectif des musulmans de France), Oumma.com, Graaf (Groupe de recherches activistes sur l’Afrique), FTAF (Fédération des travailleurs d’Afrique en France), Droit des femmes musulmanes de France, collectif Les Mots sont importants, collectif féministe Les Blédardes, TouTEsegaux.net, Festival permanent contre les lois racistes (Strasbourg), DiverCité (Lyon), ATMF (Association des travailleurs maghrébins de France), groupe de rap La Rumeur.﻿

        

        
        	
          13. ﻿« France : l’islam entre laïcité et discours anti-immigration », entretien avec Olivier Roy par Mehdi Ben Smida, Oumma.com, 10 mai 2005.﻿

        

        
        	
          14. ﻿Gaëlle Macke, Les initiatives d’États ou de citoyens étrangers « venant à la rescousse des banlieues » se sont multipliées : générosité ou ingérence ? 19 avril 2013, www.challenges.fr/economie/la-verite-sur-l-aide-etrangere-aux-banlieues_217057﻿

        

        
        	
          15. ﻿On apprend que ce travail de repérage est effectué par une employée française de l’ambassade, Randiane Peccoud, 53 ans, chargée de la société civile ; « une méthode simple mais efficace, un travail de veille, la participation à des dizaines de rencontres et le bouche-à-oreille pour savoir qui fait quoi et qui est intéressant ». « Ils ne cherchent pas des leaders médiatiques, mais des gens qui agissent, qui sont acteurs, qui produisent quelque chose », relève El-Yamine Soum, 31 ans, sociologue, impliqué dans le réseau de l’ambassade. « Je n’ai jamais vu un réseau pareil », témoigne Ali Zahi, adjoint au maire de Bondy, invité aux États-Unis après les émeutes de l’automne 2005. Cf. Luc Bronner, « Washington à la conquête du “9-3” », Le Monde, 5 juin 2010 (en ligne),

          www.lemonde.fr/societe/article/2010/06/05/washington-a-la-conquete-du-9-3_1368266_3224.html﻿

        

        
        	
          16. ﻿« Moorish Science Temple (1913), Ahmadiyyah Movement in Islam (1921), Universal Islamic Society (1926), First Muslim Mosque of Pittsburgh (1928), Islamic Brotherhood (1929), State Street Mosque (1929), Nation of Islam (1930), Addeynu Allahe Universal Arabic Association (années 1930), Fahamme Temple of Islam and Culture (années 1930), African American Mosque (1929), Islamic Mission Society (1939) », cité par Clary (2004).﻿

        

        
        	
          17.  ﻿www.institutmontaigne.org/ressources/pdfs/orderfile/banlieue_republique_resume_institut_montaigne%20(1).pdf﻿

        

        
        	
          18. ﻿Lire à ce sujet Dallemagne et Lamfalussy, 2021, sur la figure d’un jeune délinquant belge, Oussama Atar, devenu cerveau des attentats, de Paris et de Bruxelles.﻿

        

        
        	
          19. ﻿22 juin 2015, https://quartiersxxi.org/femmes-musulmanes-et-engagees-entretien-avec-saida-kada/﻿

        

        
        	
          20. ﻿https://m.centre-hubertine-auclert.fr/sites/default/files/fichiers/feminisme-musulman.pdf﻿

        

        
        	
          21. ﻿Désigne les hommes nés et socialisés dans les pays d’origine et tournés vers eux.﻿

        

        
        	
          22. ﻿En détail, selon le cheknews des journalistes de Libération qui reprennent les chiffres des organisateurs, cette consultation aurait mobilisé près de 2 500 personnes lors des débats organisés dans 57 villes de France et 24 029 personnes auraient répondu à un questionnaire anonyme disponible en ligne, pendant un peu plus d’un mois. www.liberation.fr/france/2018/09/30/islam-de-france-marwan-muhammad-rend-compte-de-sa-consultation-off_1682238/﻿

        

        
        	
          23. ﻿Bernadette Sauvaget, « Islam de France : Marwan Muhammad rend compte de sa consultation “off” », Libération, 30 septembre 2018.﻿

        

        
        	
          24. ﻿https://www.saphirnews.com/Consultation-initiee-par-Marwan-Muhammad-des-chiffres-et-des-luttes_a25638.html﻿

        

        
        	
          25. ﻿ La loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République (dite aussi « contre le séparatisme ») est un texte législatif français adopté par le Parlement le 23 juillet 2021. Cette loi fut annoncée après l’assassinat de Samuel Paty, professeur d’histoire-géographie au collège de Conflans-Sainte-Honorine, le 16 octobre 2020.﻿

        

        
        	
          26. ﻿https://pace.coe.int/fr/news/8267/france-s-anti-separatism-bill-risks-undermining-the-fundamental-values-it-aims-to-protect-general-rapporteur-says﻿

        

        
        	
          27. ﻿« Pour Erdoğan, le projet de loi contre le séparatisme est un “coup de guillotine” pour la démocratie », Le Figaro avec AFP, 12 mai 2021 (en ligne).﻿

        

        
        	
          28. ﻿Le Conseil d’État a validé en septembre 2021 la dissolution du Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF) et celle de l’association humanitaire BarakaCity, décrétées fin 2020 par le gouvernement dans le prolongement de l’assassinat de Samuel Paty par un extrémiste islamiste, le 16 octobre 2020.﻿

        

        
        	
          29. ﻿Omero Marongiu-Perria intègre officiellement l’UOIF en 1993. Il se confie ici à Témoignage chrétien, tribune parue le 15 janvier 2015 quelques jours après les attentats de CH et de l’Hyper Cacher. Les premières langues se délient.﻿

        

        
        	
          30. ﻿L’association fondamentaliste soufie d’origine marocaine Valeurs et spiritualité musulmane de France dirige le site www.doctrine-malikite.fr﻿

        

        
        	
          31. ﻿Développé par l’association Foi et pratique. Cf. l’historique, Diop A. Moustapha (1994).﻿

        

        
        	
          32. ﻿Selon la formule du psychanalyste Fethi Benslama.﻿

        

        
        	
          33.  ﻿Pour le continent européen, 1 700 prédicateurs diplômés de l’Université islamique depuis 1961 (Russie comprise, 521 étudiants à elle seule). Cf. Hakim El Karoui, La Fabrique de l’islamisme, Institut Montaigne (rapport accessible en ligne).﻿

        

        
        	
          34. ﻿Le collectif Lieux Communs diffuse notamment les réflexions et thèses de Cornelius Castoriadis (1922-1997), https://collectiflieuxcommuns.fr/. Sur Castoriadis, voir sa bibliographie exhaustive : www.agorainternational.org/fr/frenchworksb.html﻿

        

        
        	
          35. ﻿ Interview « Akhenaton : rap, religion et politique », sur le site agoravox.fr (7 mai 2010), cité par le collectif Lieux Communs.﻿

        

        
        	
          36. ﻿Imprudent le groupe se confie au magazine International Hip Hop (juin 2010), et Lefa déclare : « Pendant un temps, on a beaucoup attaqué les homosexuels parce qu’on est homophobes à 100 % et qu’on l’assume. Mais on s’est dit qu’il était mieux de ne plus trop en parler parce que ça pouvait nous porter préjudice. […] Il y a quand même des gays qui viennent nous voir ! On ne peut pas se permettre de dire ouvertement que, pour nous, le fait d’être homosexuel est une déviance intolérable »,

          https://musique.jeuxactu.com/news-sexion-d-assaut-est-il-un-groupe-homophobe-3774.htm﻿

        

        
        	
          37. ﻿Chanson « À 30 % ».﻿

        

        
        	
          38. ﻿Chanson « On t’a humilié ».﻿

        

        
        	
          39. ﻿Lunatic, « Mauvais œil », Mauvais Œil (2000), cité par Lieux Communs.﻿

        

        
        	
          40. ﻿Lunatic, « Groupe sanguin », Mauvais Œil (2000).﻿

        

        
        	
          41. ﻿Mister You, « La vie c’est dur » (2010).﻿

        

        
        	
          42. ﻿https://quartierslibres.wordpress.com/2016/04/20/libertaires-contre-lislamophobie/, cité par Lieux Communs.﻿

        

        
        	
          43. ﻿« J’aime ça », Réel (2012) 1995, cité par Lieux Communs.﻿

        

        
        	
          44. ﻿Avec Jamel Debbouze, Still Fresh, Taïro, S.Pri Noir, Sadek, Sneazzy, Kool Shen, Disiz la Peste, Akhenaton, Lino, Nessbeal.﻿

        

        
        	
          45. ﻿ Main sur l’épaule et bras tendu, le « salut » popularisé par Dieudonné M’bala M’bala est un signe de ralliement antisémite, la quenelle correspondrait « au salut nazi inversé signifiant la sodomisation des victimes de la Shoah » selon Alain Jakubowicz, le président de la Licra. Dieudonné avait expliqué vouloir exprimer un « symbole d’insoumission au système », mais aussi « glisser une petite quenelle dans le fond du fion du sionisme ». www.lemonde.fr/politique/article/2013/12/11/quenelle-comment-un-geste-provocateur-est-devenu-un-embleme_3528089_823448.html﻿

        

        
        	
          46. ﻿Mélanie Georgiades, d’origine chypriote, se convertit en 2008. Elle divorce de son premier mari (musulman) en 2012, mais se remarie rapidement avec Faouzi Tarkhani, aveugle et ancien rappeur d’origine grecque devenu musulman salafiste.﻿

        

        
        	
          47. ﻿Ce paragraphe est nourri d’un travail réalisé avec Omero Marongiu-Perria en 2017, quelque temps après l’annonce de sa sortie de la confrérie, dans le cadre d’un projet qui traitait notamment des entrepreneurs religieux du secteur halal.﻿

        

        
        	
          48.  ﻿Source : Gilles Kepel.﻿

        

        
        	
          49. ﻿Fils d’un couple franco-marocain, il a créé son blog sur la vie au Maroc, puis il a décidé de s’y expatrier.﻿

        

        
        	
          50. ﻿https://saidamzil.com/developpement-personnel-maroc/, https://saidamzil.com/qui-est-said-amzil/, adresses devenues inaccessibles.﻿

        

        
        	
          51. ﻿ www.facebook.com/islamicdeal/ (devenu inaccessible)﻿.

        

        
        	
          52. ﻿https://la-recherche-du-savoir.fr/karma-sutra-mon-avis/﻿

        

        
        	
          53. ﻿www.tmtt.org/groupes-de-travail/#GT_Contributeurs﻿

        

        
        	
          54. ﻿ https://muslimpreneur.fr﻿

        

        
        	
          55. ﻿Interview-confession de Said Amzil – Muslimpreneur, WMA et business en ligne (sur https://islamictunes.cloud).﻿

        

        
        	
          56. ﻿Cf. par exemple www.al-kanz.org/2012/09/04/islamic-deal/, www.ajib.fr/islamic-deal-waqf/, www.islametinfo.fr/2016/02/18/66417/﻿

        

        
        	
          57. ﻿Akwhate signifie « sœurs » en arabe.﻿

        

        
        	
          58. ﻿https://autourducommerce.com﻿

        

        
        	
          59. ﻿www.hijab-in.com﻿

        

        
        	
          60. ﻿www.busimuz.com﻿

        

        
        	
          61. ﻿www.hijabglam.com/fr/﻿

        

        
        	
          62. ﻿www.islam-oumma.fr/category/entrepreneur-musulman/﻿

        

        
        	
          63. ﻿www.al-kanz.org/2009/07/30/entrepreneur-musulman/﻿

        

        
        	
          64. ﻿Créé en juin 2014, le Conseil théologique musulman de France a notamment pour objet de réunir théologiens, imams, conférenciers, diplômés en sciences musulmans et intellectuels spécialisés dans des domaines ayant trait à l’islam pour aider les musulmans de France à vivre harmonieusement et pleinement à la fois leur religion et leur citoyenneté et « valoriser une saine compréhension de la largesse de l’islam et son juste milieu ».﻿

        

        
        	
          65. ﻿Les groupes égarés selon les salafistes wahhabites de La science légiférée :

          La haddâdiya – الحدادية

          Les khawaridj – takfir – sourouri – qotbi – الخوارج

          Les Frères musulmans – al-ikhwan al-mouslimin – المسلمين الإخوان

          Les tablighs – التبليغ جماعة

          Les chiites – les rawâfidh – الشيعة

          Les soufis – الصوفية﻿
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          66. ﻿Rapporté par www.liberation.fr/checknews/2017/11/14/pouvez-vous-verifier-si-ce-site-internet-est-lie-au-qatar-officiellement-ou-non-il-contient-des-inci_1652741﻿

        

        
        	
          67. ﻿Ainsi que le rapporte Salhen (2018), interrogeant un mufti d’Islamweb : « Après le 11 septembre […] toutes les fatwas sur le Jihad ont été filtrées pour s’assurer qu’il n’y a rien qui puisse être utilisé pour accuser le Qatar d’inciter à la violence en Occident. Lors d’un incident, ironiquement, Islamweb a été repéré en train de supprimer une fatwa par précaution. La fatwa était publiée en 2009 et il a répondu à la question de savoir s’il est permis de brûler vif les criminels dans certains cas. En 2015, l’État islamique en Irak et en Syrie (ISIS, aujourd’hui connu sous le nom d’ISIL) a brûlé vif le pilote jordanien Muʻath al-Kasasbah pour avoir bombardé des Syriens. Bien que le Centre de la fatwa ait déclaré que la brûlure est considérée comme interdite selon les paroles du Prophète lui-même, il a conclu qu’elle pouvait être appliquée comme punition. »﻿

        

        
      

    

    
    






      CHAPITRE VIII

      Le frérisme et ses alliés

      
        	
          1. ﻿Cf. Claude Bourguignon Rougier (dir.), Un dictionnaire décolonial. Perspectives depuis Abya Yala Afro Latino America, Québec, Éditions science et bien commun, 2021. https://scienceetbiencommun.pressbooks.pub/colonialite/chapter/grosfoguel-ramon/﻿

        

        
        	
          2. ﻿Les deux tiers des jeunes Africains interrogés estiment que l’héritage colonial affecte toujours leur quotidien de manière négative, enquête menée par l’Ichikowitz Family Foundation (IFF) auprès de la jeunesse africaine en 2020. https://pays2020.ichikowitzfoundation.org﻿

        

        
        	
          3. ﻿www.prnewswire.com/news-releases/l-universite-hamad-bin-khalifa-inaugure-son-cycle-d-admission-pour-l-annee-academique-2019-2020- 859234368.html. Le thème a émergé d’une série d’ateliers et de conférences publiques par Salman Sayyid, professeur de pensée décoloniale et de théorie sociale à l’Université de Leeds.﻿

        

        
        	
          4. ﻿« Non seulement l’islam a échoué à suivre la trajectoire suivie par les variantes du christianisme, à savoir le confinement à la sphère privée et la dépolitisation, mais il s’est également réaffirmé avec force alors que les mobilisations en son nom défient l’ordre mondial dans une série de luttes philosophiques. La pertinence continue (sinon croissante) de l’islam suggère que l’histoire mondiale ne peut pas être simplement présentée comme une version à plus grande échelle de celle de l’Occident. Les quêtes d’autonomie musulmane se présentent sous plusieurs formes – locales et mondiales, extrémistes et modérées, conservatrices et révisionnistes – à la lumière desquelles le recyclage des récits conventionnels sur l’islam devient de plus en plus problématique. Non seulement ces récits sont inadéquats pour comprendre les expériences musulmanes, mais en s’appuyant sur eux, de nombreux gouvernements occidentaux poursuivent des politiques qui sont contre-productives et finalement dangereuses pour les musulmans et les non-musulmans.

          Le rappel du califat engage de manière critique l’interaction entre l’islam et le politique dans le contexte d’un monde postcolonial qui continue de résister à une décolonisation profonde. » Celle de l’Umma musulmane. www.hurstpublishers.com/book/recalling-the-caliphate/﻿

        

        
        	
          5. ﻿www.hbku.edu.qa/en/news/decolonial-islamic-studies﻿

        

        
        	
          6. ﻿www.dailysabah.com/europe/2017/03/07/europes-muslims-form-own-political-parties-amid-rising-populism-islamophobia﻿

        

        
        	
          7. ﻿Les relations entre l’Iran et le Venezuela, l’Iran et la Corée du Nord, qui aurait fourni à Téhéran une aide pour son programme nucléaire, se font au profit d’une « guerre sainte » contre la Corée du Sud et le grand satan américain. Emmanuel Karagiannis et Clark McCauley, « The emerging red-green alliance: where political islam meets the radical left », Terrorism and Political Violence, 2013, vol. 25, issue 2, p. 167-182, DOI : 10.1080/09546553.2012.755815

          www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/09546553.2012.755815#.UuZ8-_so5QI﻿

        

        
        	
          8. ﻿Loi no 2010-1192 du 11 octobre 2010.﻿

        

        
        	
          9. ﻿Le Parti des indigènes de la République fait le compte de la présence de la « gauche blanche » à cette manifestation : « La présence conséquente de la gauche blanche est d’ailleurs le principal trophée des organisateurs. L’ensemble de la gauche politique – d’une partie des libertaires (UCL), jusqu’à la gauche réformiste (LFI), en passant par le NPA et même, fait particulièrement étonnant, LO – a répondu présent. Si certaines organisations n’ont pas hésité à mobiliser massivement leurs militants et à défiler ouvertement sous leurs propres couleurs (NPA, LO, UCL, etc.), d’autres se sont limitées à envoyer leurs grandes figures. Une partie de la gauche syndicale, et pas des moindres, a aussi répondu présent : la CGT par exemple avec son porte-parole, Philippe Martinez. » http://indigenes-republique.fr/marche-contre-lislamophobie-du-10-novembre-2019-un-autre-bilan/﻿

        

        
        	
          10. ﻿Marwan Muhammad expliqua plus tard dans une vidéo tweetée qui lui donna l’occasion de rediffuser la séquence : « c’est pour nous un message de paix, de fierté et de rassemblement avec nos frères et sœurs en citoyenneté », ajoutant qu’il n’avait pas été compris par les « racistes en pls » – être en pls (position latérale de sécurité) signifie être en mauvaise posture et désarmé. www.francetvinfo.fr/societe/islamophobie/marche-contre-l-islamophobie-pourquoi-des-manifestants-ont-ils-scande-allah-akbar_3698247.html﻿

        

        
        	
          11. ﻿ « Les impérialistes nous ont imposé un ordre injuste, et ont ainsi divisé notre peuple en deux groupes : les mustakbirin (oppresseurs) et les mustad’afin (opprimés) », ibid.﻿

        

        
        	
          12. ﻿« Islamic futures towards an islamic theory of the environment », in Ziauddin Sardar, Islamic Futures: The Shape of Ideas to Come, Londres et New York, 1985, p. 228. Cette publication n’est plus disponible, citée d’après Mawil Izzi Dien, Environmental Dimensions of Islam, Cambridge, Lutterworth Press, 2000, p. 81.﻿

        

        
        	
          13. ﻿Ces éléments sont repris dans des ouvrages comme : Akhtaruddin Ahmad, Islam and the Environmental Crisis, 1997, Harfiyah Abdel Haleem (éd.), Islam and the Environment, 1998, et Mawil Izzi Dien, The Environmental Dimensions of Islam, Cambridge, Lutterworth Press 2000, principalement destinés à un lectorat de musulmans pratiquants.﻿

        

        
        	
          14. ﻿ David Johnston, « Intra-muslim debates on ecology: is shari’a still relevant? », Worldviews, 2012, vol. 16, no 3, p. 218-238. www.jstor.org/stable/43809777﻿

        

        
        	
          15. ﻿Coran : « Voici, votre Seigneur a dit aux anges : “Je vais créer un administrateur [khalifa] sur la terre.” »﻿

        

        
        	
          16. ﻿ The 1983 Islamic Principles for the Conservation of the Natural Environment (IPCNE).﻿

        

        
        	
          17.  ﻿http://ppi.unas.ac.id/wp-content/uploads/2015/01/report-globalized-eco-islam-a-survey-schwencke-vs-24-february-2012-pdf.pdf﻿

        

        
        	
          18. ﻿Richard Foltz (2003), qui a étudié l’environnementalisme islamique pendant quelques années, souligne la prégnance de ces agendas : « l’environnementalisme est de plus en plus exprimé en termes “islamiques” ».﻿

        

        
        	
          19. ﻿Le terme greenwashing, en français « écoblanchiment », désigne une méthode de communication utilisée par une organisation (…) dans le but de se donner une image socialement et/ou environnementalement responsable (http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/greenwashing)﻿.

        

        
        	
          20. ﻿ Interviewé dans Usbek & Rica par Pablo Maillé, https://usbeketrica.com/fr/article/histoire-coloniale-a-transforme-le-climat﻿

        

        
        	
          21. ﻿Opuscule : Abdessalam Yassine, « Islamiser la Modernité » Al Ofok Impressions, Al Adl Wal Ihsane (Justice et Spiritualité), mars 1998.﻿

        

        
        	
          22. ﻿François Burgat, L’Islamisme au Maghreb, Paris, Payot, 2008, p. 80.﻿

        

        
        	
          23. ﻿De multiples exemples ont été rapportés dans un long article posté sur son blog par l’ex-Frère musulman Mohammed Louizi, « Les jalons de François Burgat sur la route des Frères », 2017. http://mlouizi.unblog.fr/files/2017/12/les_jalons_de_francois_burgat_sur_la_route_des_freres_v2018.pdf﻿

        

        
        	
          24. ﻿Il reconnaît que l’islam en France n’est pas son domaine de compétence premier et qu’il n’en a eu connaissance qu’à travers les réseaux fréristes cités ici : « L’“islam de France” m’a donné à percevoir une nouvelle facette de mon objet, une nouvelle occasion d’élargir ma démarche comparatiste. Mes repères ont été posés surtout au gré des rencontres opérées en marge de conférences données au sein du tissu associatif musulman de plusieurs dizaines de villes françaises, de Marseille à Lille en passant par Château-Chinon et son Institut de formation des imams. En juillet 2004, Tariq Ramadan et les participants du Colloque international des musulmans de l’espace francophone (CIMEF) m’ont invité, sur les rives du fleuve Niger, à une passionnante série de rencontres avec un très large panel de musulmans francophones d’une vingtaine de pays d’Afrique, d’Asie ou du Canada » (Burgat, 2016).﻿

        

        
        	
          25. ﻿Comme dans cette « Lettre ouverte à Emmanuel Macron : stop à l’institutionnalisation de l’islamophobie ! », 4 mars 2022, https://blogs.mediapart.fr/francois-burgat/blog/040322/lettre-ouverte-emacron-stop-l-institutionnalisation-de-l-islamophobie﻿ 

        

        
        	
          26. ﻿Je fis moi-même la pénible expérience d’être assimilée à l’extrême droite par cette professeure de l’ULB ainsi que par des journalistes qu’elle avait formés « à l’islam ». Ce récit circonstancié est rapporté dans Bergeaud-Blackler, 2021.﻿

        

        
        	
          27. ﻿« Pas d’État islamique sans musulmans vertueux, pas de musulmans vertueux sans État islamique ? »﻿

        

        
        	
          28. ﻿Entre 1979 et mai 2021 au moins 48 035 attentats islamistes ont eu lieu dans le monde. Ils ont provoqué la mort d’au moins 210 138 personnes. Cf. « Les attentats islamistes dans le monde 1979-2021 », rapport de la Fondation pour l’innovation politique (en ligne sur le site fondapol.org).﻿

        

        
        	
          29. ﻿ https://scholarlypublications.universiteitleiden.nl/access/item%3A2728159/view﻿

        

        
        	
          30. ﻿ « La guerre c’est la paix, la liberté c’est l’esclavage, l’ignorance c’est la force », G. Orwell, 1984.﻿

        

        
        	
          31. ﻿« Quand on veut étudier les hommes, il faut regarder près de soi, mais pour étudier l’homme, il faut porter sa vue au loin ; il faut d’abord observer les différences pour découvrir les propriétés » (Sebastiani, 2019).﻿

        

        
        	
          32. ﻿Lire à ce sujet Pluckrose et Lindsay (2020), le rapport de Pierre Valentin sur le wokisme : L’Idéologie woke, 2021 (en ligne sur fondapol.org). Pour une réflexion philosophique sur le wokisme comme religion, lire le très éclairant ouvrage du philosophe Jean-François Braunstein (2022)﻿.

        

        
        	
          33. ﻿Clifford Geertz et Ernest Gellner incarnent deux approches : le post-culturalisme pour le premier, et l’objectivisme structuro-fonctionnaliste pour le second. Pour Geertz, influencé par le sociologue Max Weber, la culture doit être interprétée d’un point de vue sémiotique comme une activité symbolique, une façon de donner un sens à ce qui nous entoure. Il définit la culture comme un système de symboles ou de signes significatifs : « Je considère la culture comme assimilable à une toile d’araignée, et par suite son analyse comme relevant non d’une science expérimentale en quête de loi mais d’une science interprétative en quête de sens » (Geertz, 1998).﻿

        

        
        	
          34. ﻿L’exemple du combat de coqs, comme « mise en scène » de la culture balinaise : cet élément culturel n’est pas lié à l’organisation sociale, il n’a aucune fonction de réduction des inégalités, d’apaisement des conflits. Il est une explication de la façon dont les Balinais interprètent l’ordre des choses et de la vie. Pour les Balinais il s’agit d’une mise en scène qui reflète l’ordre de la culture, et le travail de l’anthropologue doit être de collecter et d’interpréter ces événements car c’est par eux que l’on comprend la culture balinaise. Elle s’exprime notamment à travers le combat de coqs (Geertz, 1973)﻿.

        

        
        	
          35. ﻿Gellner admet les théories sociologiques de la sécularisation : 1/ les doctrines religieuses et scientifiques sont en conflit parce que cette dernière jouit du prestige que lui confèrent la supériorité technologique et l’économie moderne ; 2/ le nationalisme aurait imposé ses rituels et ses valeurs au détriment des rites des communautés religieuses.

          Pour l’anthropologue, la sécularisation est bien un phénomène généralisable sur la planète. Il existe peu d’États formellement liés à une religion, ou alors le lien est faible dans les États qui se prétendent théocratiques. Mais cela est vrai, précise Gellner, seulement pour les mondes chrétiens, chinois ou indiens. Ce n’est pas le cas du monde musulman.

          Dire que la laïcité prévaut dans l’islam n’est pas litigieux. C’est simplement faux. L’islam est aussi fort maintenant qu’il y a un siècle. À certains égards, il est probablement beaucoup plus fort.﻿

        

        
        	
          36. ﻿Une source principale de cette tradition est le célèbre philosophe et théologien danois du XIXe siècle Søren Kierkegaard. On l’associe à l’idée que « la religion est par essence non pas la persuasion de la vérité d’une doctrine, mais l’engagement en faveur d’une position qui est intrinsèquement absurde, qui, selon son propre terme, est une offense. […] Nous parvenons à notre identité, dit-il, en croyant quelque chose qui offense profondément notre esprit. […] Pour exister, nous devons croire, et croire quelque chose de terriblement difficile à croire. On ne peut pas arriver à exister simplement en croyant quelque chose de plausible. Tel est le tournant existentiel qui relie la foi à l’identité plutôt qu’à la preuve factuelle » (Gellner, 1978).﻿

        

        
        	
          37. ﻿Pour autant Gellner ne prétend pas que l’islam du haut est plus rationnel que l’islam populaire.﻿

        

        
        	
          38. ﻿Gellner fait référence à la réforme cyclique notée par Ibn Khaldun (à partir de la notion d’asabiyya, celui-ci conçoit la civilisation musulmane selon un phénomène bipolaire, opposant un pôle rural, badâwa, et un pôle urbain, hadâra).﻿

        

        
        	
          39. ﻿Les sciences politiques sont alors responsables de la plupart des travaux menés sur l’islam en France.﻿

        

        
        	
          40. ﻿Influencé par la critique d’Edward Saïd (1978) et par le linguistic turn (Rorty, 1967), et l’idée que le « fait » n’existe pas, ou est inatteignable, ce qui demeure est le langage, Asad reproche à ses contemporains d’adopter un regard occidentalo-centré qui réduit le problème de la diversité islamique à une série de grandes oppositions inspirées par l’orientalisme (et ce qu’il appelait la French sociology of islam) comme : islam orthodoxe/non orthodoxe, grandes/petites traditions, foi scripturaire et puritaine des villes/religion ritualiste des campagnes, etc. Il ne voit dans ces analyses qu’une mise en scène, un récit dans lequel le discours indigène est totalement absent. « Pour Geertz, comme pour Gellner, la schématisation de l’islam en tant que drame de la religiosité exprimant le pouvoir est obtenue en omettant les discours indigènes et en transformant tout comportement islamique en un geste lisible », cf. Talal Asad (2009).﻿

        

        
        	
          41. ﻿« Porter sa vue au loin », disait Rousseau, repris par Lévi-Strauss.﻿

        

        
        	
          42. ﻿ The Fundamentalism Project est une grande étude transdisciplinaire et transreligieuse sur les néofondamentalismes, coordonnée par Martin E. Marty et R. Scott Appleby (1987-1995).﻿

        

        
        	
          43. ﻿https://press.uchicago.edu/ucp/books/series/FP.html﻿

        

        
        	
          44. ﻿Par exemple, selon Asad, la définition anthropologique de la religion comme système de significations symboliques sépare la croyance de la pratique, alors que cette séparation, selon lui, n’existe pas en islam. L’herméneutique anthropologique aurait hérité de l’exégèse de la mission chrétienne. Les termes et les concepts qui structurent le comparatisme anthropologique doivent être réexaminés. Talal Asad (1993)﻿.

        

        
        	
          45. ﻿« La thèse d’Asad revient simplement à hypostasier les croyances et les pratiques musulmanes, et à les opposer au christianisme comme deux blocs radicalement irréductibles l’un à l’autre […] Cette théorie a pour fonction première de rejeter le sécularisme comme un corps irréductiblement étranger en terre d’islam », résume Stéphanie Roza, La Gauche contre les Lumières ?, Paris, Fayard, 2020.﻿

        

        
      

    

    
    






      CHAPITRE IX

      Sœurs musulmanes

      
        	
          1. ﻿Sur ce sujet, lire la critique de Bangstad, 2011.﻿

        

        
        	
          2. ﻿Pour Mahmood, la « peur » séculariste du religieux est à l’origine d’une lecture étroite des mobilisations féminines en islam : « la moindre irruption de la religion dans la sphère publique est souvent vécue comme un affront dangereux, qui menace de nous assujettir à une moralité normative dictée par les mollahs et les prêtres. Cette peur est liée à la conviction profonde de la valeur de l’imaginaire laïc et progressiste, qui tient pour certain que les formes de vie qu’il offre sont la meilleure voie de sortie pour les âmes ignorantes, égarées par les espoirs que les dieux et prophètes leur concèdent » (Politics of Piety. The Islamic Revival and the Feminist Subject, Princeton, Princeton University Press, 2005, p. 8). Or, réfute-t-elle, « ce que les progressistes perçoivent comme un exemple de passivité et de docilité déplorables peut, en réalité, être une forme de capacité d’agir » (ibid., p. 32). Saba Mahmood se propose donc de montrer que « la capacité d’agir se trouve non seulement dans les actes de résistance aux normes, mais aussi dans les multiples façons dont (les femmes) habite(nt) les normes » (ibid., p. 32).﻿

        

        
        	
          3. ﻿Mahmood adresse sa critique non seulement aux laïcs progressistes, mais aussi aux auteurs féministes qui, à l’instar de Judith Butler – dont l’auteure reconnaît par ailleurs l’héritage – ou, pour prendre un exemple franco-turc, de la chercheuse Nilüfer Göle, font du voile un instrument de résistance, voire d’émancipation féminine, se référant à un ordre référentiel étranger à l’islam pour expliquer des conduites musulmanes. Saba Mahmood leur reproche de demeurer prisonnières du paradigme propre aux subaltern studies de la domination masculine, fondé sur une conception normative libérale de l’émancipation féminine, et de reconduire certains des schémas classiques de la causalité sociologique occidentale (la contestation sociale, la nécessité économique, l’anomie, la stratégie utilitariste) sans prendre en compte l’expérience religieuse pour elle-même.﻿

        

        
        	
          4. ﻿Expression de consentement que j’emprunte à la féministe algérienne Wassyla Tamzali, https://e-mujeres.net/le-voile-nest-pas-un-choix-mais-un-consentement/﻿

        

        
        	
          5. ﻿Les pages des deux chapitres qu’elle consacre à la militante célèbre de la branche égyptienne du mouvement des Frères musulmans Zaynab al Ghazali – une figure dont les exploits étaient enseignés aux femmes de la mosquée El Huda de Bordeaux où j’enquêtais à la même époque – ne disent rien des conditions matérielles du projet frériste par la seule évocation pudique de la « doctrine » du « mouvement de piété » ou du « renouveau musulman ».﻿

        

        
        	
          6. ﻿Bien au contraire, elle rappelle, et à juste titre, que « la capacité des mouvements de ce genre à impulser un changement politique est immense et, dans bien des cas, supérieure à celle des groupes politiques traditionnels » (Politics of Piety, op. cit., p. 61).﻿

        

        
        	
          7. ﻿(Cf. p. 58-61) Le terme « fondamentaliste » n’est pas utilisé par Mahmood, non pas qu’elle refuse cette appellation, mais parce qu’elle ferait l’objet d’une « répugnance » de la part de chercheuses féministes (le terme « répugnant » renvoie à l’article de Susan Harding [1991]). Elle écrivait ces lignes deux décennies avant l’accès au pouvoir de Mohamed Morsi, figure de la confrérie des Frères musulmans, à la tête du Parti de la liberté et de la justice qui soutenait la charia comme base d’une Constitution.﻿

        

        
        	
          8. ﻿Mahmood préconise de se confronter à d’autres visions du monde en acceptant « la possibilité d’être transformé au cours de la rencontre avec l’autre » (p. 63). C’est ce qui est recherché à travers la méthode d’observation participante en anthropologie.﻿

        

        
        	
          9. ﻿Les propos des femmes sont manifestement réécrits, après gommage des hésitations, interruptions, etc.﻿

        

        
        	
          10. ﻿Saba Mahmood souligne d’ailleurs à plusieurs reprises que l’extérieur, ce que l’on manifeste, est fondamental dans ce milieu. Car pour ces groupes fondamentalistes, c’est par la transformation des conventions sociales que les cadres de référence se modifient, la réforme de la forme aidant celle du fond. La figure d’un Dieu omniscient qui voit tout, tout le temps et partout, sur laquelle les femmes ne cessent d’insister, prépare les individus à une attention et à un contrôle permanent de soi et des autres, contrôle qui doit les amener à une soumission absolue à Dieu. En diaspora davantage qu’en Égypte, on le verra plus loin, la méfiance à l’égard du milieu extérieur majoritaire se justifie facilement par « l’islamophobie ambiante ». Mais il existe une limite à ce contrôle. Une fois adoptés les signes extérieurs d’islamité, la nouvelle recrue augmente ses propres capacités de contrôle sur les autres et donc peut détourner l’attention portée sur elle. Cette limite s’appelle la fitna : la crainte du désordre occasionné par les dissensions et disputes qui amènerait à l’affaiblissement de la piété et de tout le dispositif communautaire minoritaire. Car à trop juger, on en devient suspicieux et on tombe dans le péché.﻿

        

        
        	
          11. ﻿Les quelques références explicites sont essentiellement celles des Frères musulmans : Zaynab al Ghazali, Al-Sayyid Sabiq, al-Qarâdâwi qu’elle désigne révérencieusement comme le principal intellectuel du Renouveau islamique dans le monde arabe (Politics of Piety, op. cit., p. 129).﻿

        

        
        	
          12. ﻿Enquête sur la demande menée avec Fadila Maaroufi, master en anthropologie de l’UCL en Belgique, stagiaire à l’Iremam Aix-Marseille Université, où je coordonnais le programme Marché halal, abattage, labellisation et enjeux de la consommation (Mhalec) 2017-2018 financé par le BCC et France AgriMer.﻿

        

        
        	
          13. ﻿ Un centre social offre des prestations d’animation culturelle et sportive, et d’autres activités et services à finalité sociale. Les habitants du quartier peuvent y louer et privatiser des salles pour s’y réunir.﻿

        

        
        	
          14. ﻿Facework – que Goffman définit comme l’attitude ad hoc, convenable (conventionnelle) à tenir dans un groupe.﻿

        

        
        	
          15. ﻿ Maryam a vécu une « reconversion » à l’islam dans une mosquée de la région réputée salafiste (elle était musulmane non pratiquante) consécutive à un malheur – la perte d’un de ses enfants.﻿

        

        
        	
          16. ﻿Maryam parle aussi bien de Dieu et d’Allah.﻿

        

        
        	
          17. ﻿C’est ainsi qu’elle nomme Dieu auquel elle ajoute un déterminant ou un pronom personnel, en alternance avec Dieu ou Allah.﻿

        

        
        	
          18. ﻿Il est indispensable pour comprendre ce terme harnaché (étymologiquement mettre un harnais – à un cheval) de faire l’expérience pénible de porter un jilbab qui par le poids tire en arrière votre crâne lorsque vous marchez.﻿

        

        
        	
          19. ﻿Alors qu’il y a quelques années encore (ou au Maroc par exemple aujourd’hui) il était fréquent de voir ces figures excessivement pieuses moquées dans les groupes de femmes maghrébines, ce n’était guère le cas ici, ni en présence des dévotes, ni après leur départ. La déférence respectueuse à l’égard de ces personnages était palpable.﻿

        

        
        	
          20. ﻿Ce sont les rappels qui ont donné lieu sur Internet à des banques de rappels (aphorismes tirés du Coran ou de la Sunna) et que les sœurs s’envoient sur Facebook, Instagram, via Telegram ou WhatsApp.﻿

        

        
        	
          21. ﻿Plusieurs mois plus tard, Salma présentait un spectacle de danse orientale, sa passion, sur le lieu même où s’étaient déroulées les séances, à l’occasion d’une journée organisée par l’association de Lina. Une personnalité universitaire ainsi qu’un religieux y étaient invités. Les jeunes élèves de Salma, habillées très long des pieds à la tête, dansaient avec retenue, les chants étaient absents, les youyous provenant de la salle s’éteignirent rapidement. La joie n’y était pas.﻿

        

        
        	
          22. ﻿Au passage, cela permet de comprendre que l’assimilation rapide établie entre norme alimentaire halal et bio (ou commerce équitable) est infondée. Dans l’achat et la consommation de produits bio, l’action d’achat (protéger la planète, soutenir financièrement les déshérités) ou de consommation (protéger sa santé) est ce qui fait le bio. C’est par l’achat et la consommation de ces produits que les consommateurs agissent pour protéger la planète ou parvenir à un monde plus équitable. Dans le cas du halal, l’engagé est celui qui a l’intention de manger halal et non celui qui, par son acte d’achat, a soutenu économiquement une entreprise halal.﻿

        

        
        	
          23. ﻿L’expression du langage courant prononcée en arabe prend alors tout son sens, comme d’autres locutions qui ponctuent le langage du pieux : mâchâ-Allâh (grâce à Dieu), al-hamdoulillâh (louange à Dieu), starfallah (que Dieu pardonne), soubhanallah (gloire à Dieu) et doivent être utilisées à bon escient (on reconnaît un vrai pieux à la connaissance et la maîtrise de l’arabe).﻿

        

        
        	
          24. ﻿La conception du salut ici diffère de celle des calvinistes de Weber qui ne peuvent rien savoir du jugement divin avant qu’il ne se produise au jour du Jugement dernier, et qui, dans l’incapacité de rechercher les signes de leur élection dans la réussite des choses et des actes sur terre, persévèrent, quoi qu’il arrive, dans une inébranlable confiance en Dieu. Suis-je un élu ? Comment m’en assurer ? À ces questions, Calvin répond : « nous devons nous contenter de savoir que Dieu a décidé, et persévérer dans l’inébranlable confiance en Christ qui résulte de la vraie foi. Par principe, il rejette l’hypothèse que l’on puisse reconnaître à son comportement si autrui est élu ou s’il est réprouvé, car ce serait être assez téméraire pour prétendre pénétrer les secrets de Dieu ». Max Weber (1964) écrit que chez les calvinistes, ce ne sont pas les actes qui permettent l’élection, pas plus que l’intention. Le calviniste a le devoir de se penser comme un élu : « se considérer comme élu constituait un devoir ; toute espèce de doute à ce sujet devait être repoussé en tant que tentation du démon, car une insuffisante confiance en soi découlait d’une foi insuffisante, c’est-à-dire d’une insuffisante efficacité de la grâce » (Max Weber, loc. cit., p. 75).﻿

        

        
        	
          25. ﻿Elle fait référence au verset : « Le voleur et la voleuse, à tous deux coupez la main, en punition de ce qu’ils ont acquis, et comme châtiment de la part d’Allah. Allah est Puissant et Sage », Coran, sourate 5, verset 38.﻿

        

        
        	
          26. ﻿Un modèle assez précisément décrit dans la Sura et la Sunna. Puis-je donner de l’argent de la main gauche ? Mon hijab est-il bien mis ? Qu’a fait ou dit le Prophète ? Comment ses épouses et ses disciples se sont-ils comportés ? Dois-je fêter Noël ? etc., telles sont les questions susceptibles de trouver réponses dans les nombreuses interprétations de la tradition prophétique disponibles sur le web, qui constituent une source quasi inépuisable de recommandations pour les gestes de la vie quotidienne de celui ou celle qui voudrait prendre pour modèle de piété le Prophète ou ses épouses.﻿

        

        
      

    

    
    






      CHAPITRE X

      Les petits muslims

      
        	
          1. ﻿Directeur du département de l’information publique et de la communication à l’OCI basée à Djeddah. www.arabnews.com/node/1443446﻿

        

        
        	
          2. ﻿D’après une enquête conduite dans le cadre du projet ISLAMEDIA financé par le CNRS et le CIPDR (2019)﻿.

        

        
        	
          3. ﻿Sa’id bin Ali bin Wahf Al-Qahtani (1952-2018) est un imam wahhabite saoudien, né dans le village d’Al-Arin, dans la région d’Asir.﻿

        

        
        	
          4. ﻿En anglais, le titre est encore plus explicite : Fortress of the Muslim. Invocations from the Qur’an & Sunnah.﻿

        

        
        	
          5. ﻿« Les Jardins des Vertueux ou le légendaire Ryâd As-Sâlihîn, dont la renommée est incontestable, se passe de toute présentation. Écrit par l’éminent Cheikh Imam An-Nawawî, qui y a compilé des hadiths majoritairement authentiques portant sur différents thèmes et axant plus particulièrement sur les valeurs morales afin d’atteindre la vertu. Ryad As-Salihin est l’une des références en matière de hadith, il constitue l’une des œuvres les plus répandues et les plus lues par les musulmans après le Saint Coran. Ayant pour but de consolider le dogme et de purifier l’âme, il renferme des réponses relatives aux questions de foi et au mode de vie du croyant selon les préceptes islamiques. Il facilite ainsi la mise en place d’un lien entre la tradition prophétique et la vie pratique du musulman. » L’ouvrage est publié par de nombreux éditeurs dont Tawhid. www.edition-tawhid.com/produit/les-jardins-des-vertueux/﻿

        

        
        	
          6. ﻿Parmi ces banques de fatwas, Islamweb est parmi les plus populaires avec un stock net de 250 000 fatwas islamiques en 2020. Ce site propose des fatwas en arabe et leurs traductions en arabe, anglais, français, espagnol et allemand.﻿

        

        
        	
          7. ﻿Cf. l’article « Vendre des jouets incarnant des êtres vivants » (2007) sur le site islamweb.net﻿

        

        
      

    

    
    






      CHAPITRE XI

      Conclusion

      
        	
          1. ﻿« Souvent un religieux de statut – dont la mission autoproclamée est de défendre les symboles de l’islam contre les agressions dont il ferait systématiquement l’objet de la part de multiples ennemis. Le terme arabe signifie “entrepreneur” dans une traduction littérale et s’applique d’abord, dans l’usage courant, à l’entrepreneur économique. En le déplaçant sur le terrain de la morale, on voudrait suggérer la fonction occupée par les religieux dans la production d’une indignation de masse à l’échelle transnationale. Les entrepreneurs de colère préfèrent le plus souvent s’écarter des enjeux du champ politique dans leur dimension institutionnelle pour mieux s’emparer, à travers la mise en avant de questions symboliques – voile, niqâb, caricatures du Prophète, discours de Benoît XVI à Ratisbonne, etc. – du pouvoir de définir l’identité musulmane – et donc des manières d’être et d’agir dans l’espace public –, aussi bien dans les sociétés du Machrek et du Maghreb que parmi les populations d’origine nord-africaine, indo-pakistanaise ou turque au sein de l’espace occidental européen. »﻿

        

        
        	
          2. ﻿Voir Pierre-André Taguieff, L’Antisémitisme, Paris, Presses universitaires de France, 2015, chap. IV, « De l’antijudaïsme à l’antisémitisme », p. 30-40.﻿

        

        
        	
          3. ﻿Dans une polarisation de l’opposition Occident/Orient qui est celle des indigénistes, et qu’Edward Saïd, sur qui ils s’appuient, redoutait pourtant : « quand on utilise des catégories telles qu’Oriental et Occidental, à la fois comme point de départ et comme point d’arrivée pour des analyses, des recherches, pour la politique, cela a d’ordinaire pour conséquence de polariser la distinction : l’Oriental devient plus oriental, l’Occidental devient plus occidental, et de limiter les contacts humains entre les différentes cultures, les différentes traditions, les différentes sociétés ». Cf. Edward W. Saïd, L’Orientalisme. L’Orient créé par l’Occident, Paris, Seuil, 1980, rééd. 2004 (p. 61).﻿

        

        
        	
          4. ﻿Damon L. Perry, Mainstream Islamism in Britain: Educating for the « Islamic Revival », septembre 2019 (rapport en ligne) ; Susanne Schröter, Politischer Islam : Stresstest für Deutschland, Gütersloh, Gütersloher Verlagshaus, 2019 ; Magnus Norell, The Muslim Brotherhood in Sweden, rapport pour le MSB (Swedish Civil Contingencies Agency), novembre-décembre 2016 (en ligne).﻿
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